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La hausse 
du dollar 
conforte 
la croissance 
en France 

LE DOLLAR a fr anchi , mercredi 
matin 22 janvier, la barre des 
5,50 francs. IL cotait 5,52 francs, 
son cours le pins élevé depuis juin 
1994. En deux mois, le biBet vert a 
regagné près de 10 % de sa valeur 
Le rebond de la monnaie améri- 
caine est une excellente nouvelle 
pour l’économie de la France. 

En améliorant la compétitivité 
des produits français, fl a un effet 
stimulant sur les exportations des 
entreprises, et donc sur te niveau 
de leurs investissements. Selon 
des simulations réalisées par les 
experts, la hausse dn dollar se tra- 
duirait par un gain de croissance 
d’environ 0,5 % en 1997. Cela per- 
mettrait au gouvernement d'at- 
teindre, sans difficulté, son objec- 
tif de progression du produit 
intérieur brut fixé à 23 %. 

Lire page 20 

z Justice :M. Juppé 
réservé 

Selon le premier ministre, la réforme 
de la justice n'a pas pour objectif de 
e refaire le monde». p. 6 et 17 

2 Hausse de la TVA 
en Allemagne 

Le gouvernement débat actuellement 
de son projet de réforme focale. 1a 
TVA devrait passer à 16%. p.4 

s Le CSA à l'écoute 
des radios 

Après le renouvellement de trais de ses 
membres, le CSA va se saisir du dossier 
complexe des radios. p. 33 

a Mémoire de l’eau 

Dernière partie de notre enquête : 
Jacques Benveniste reconnaît les im- 
perfections de son système, mais 1e 
doute n’est pas levé. p. 14 et 15 

s Le Zaïre lâche 
son ambassadeur 

Le président Mobutu a annoncé, mar- 
di, qu'H mettait fin aux fonctions de 
soi ambassadeur en France. Ce der- 
nier avait provoqué la mort de deux 
adolescents à Menton. p. 9 

m Un jardin en hiver 

Dans notre rubrique Pratique, les pré- 
cautions indispensables à la bonne te- 
nue des petouses. P- 28 

s 20 milliards 
de budget «gelés» 

le ministère du budget compte propo- 
ser un plan de gel de crédits de 20 mil- 
liards de francs. P- 36 
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Les islamistes du G1A menacent d’intensifier 
la terreur en Algérie jusqu’à la fin du ramadan 

Les attentats et les massacres ont fait 150 morts depuis le début du jeûne 


IA VAGUE de violence qui se- 
coue l’Algérie depuis cinq ans re- 
double dTnîensité. Perpétrés à quel- 
ques heures d'intervalle, mardi 
21 janvier dans la capitale, deux at- 
tentats & la voiture piégée ont fiait 
au moins 7 morts, ce qui porte à 
Inès de 150 le nombre de personnes 
tuées depuis le début du ramadan, 
1e 10 janvier Selon la presse algé- 
rienne privée, rexploson d’un des 
deux véhicules, dont la dbie était un 
autobus transportant le personnel 
<Tun hôpital militaire, aurait été té- 
lécommandée. Cette technique, qui 
suppose de disposer de moyens so- 
phistiqués, n’avait pas été employée 
depuis la tentative d’assassinat du 
ministre de la défense, 1e génér al 
Khated Nezzat le 13 février 1993. 

Dans un cmnmuniq né affiché SUT 

les mars de certaines mosquées de 
la capitale, et que reproduit le quo- 
tidien privé El Waton, le chef du 
Groupement islamique armé (G1A), 
Antar Zouabri, promet que « la 
guerre continuera et sera intensifiée 
pendant le mas du ramadan Nous 
avons les moyens et les hommes pour 
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punir tous ceux qui ne sont pas de 
notre côté», affirme -t-ü, avant 
d’ajouter : «A l'exception de ceux qui 
sont avec moi, tous les autres sont des 
apostats et méritent la mort» 

A Paris, le Quai d'Orsay s’est dit 
« préoccupé et choqué » par la 


vague de violence qui frappe «de 
jùçon aveugle et sauvage » la popu- 
lation al gérienne. En collaboration 
avec les autorités judiciaires fran- 
çaises, la police allemande a effec- 
tué mardi plus d’une dizaine de per- 
quisitions dans les milieux 


islamistes delà région de Francfort 
Les autorités françaises continuent 
de considérer la période du rama- 
dan comme extrêmement dange- 
reuse pour la Rance. 

Lire page 2 


Nucléaire : projet 
d'interdiction 
des intérimaires 
dans les zones 
dangereuses 

LES SERVICES du ministère du 
travail et des affaires sociales pro- 
posent au gouvernement d’inter- 
dire le travail précaire dans les 
zones potenrieBement dangereuses 
des installations nucléaires. Cette 
mesure concernerait plusieurs mil- 
liers de personnes. Les intérimaires 
sont les plus exposés : en 1994, un 
rapport avait établi que les salariés 
de la sous-traitance nucléaire 
avaient intégré «80 à 85% des 
doses radiologiques annuelles sup- 
portées par l'ensemble des salariés 
intervenant en zone contrôlée ». 

D’autre part, la polémique conti- 
nue sur les cas de leucémie à la 
Hague. Le gouvernement a chargé 
un comité scientifique de conduire 
une nouvelle enquête épidémiolo- 
gique dont les résultats seront ren- 
dus publics en juin. 

Lire pages 8 et 25 


La Bibliothèque François-Mitterrand à l'ombre d'un camp nazi La mère 

IACRANT un long reportage au I "stands" de toute sortes, on se serait cru aux I le nombre des appartements parisiens fïflÇ 1 AflGTIfK 
ibliotfièque nationale de France, Galeries Lafàyette. Et au rez-de-chaussée était concernés s'élève à 38 000. UVJ lfUl^Uw 


. EN CONSACRANT un long reportage au 
site de b Bibliothèque nationale de France, 
dans le quartier de Tolbiac, à Paris, l'hebdo- 
madaire allemand Die Zén qui paraît jeudi 
23 janvier a buté sur un souvenir de la 
Shoah : le «camp d’Austerlitz ». Au 43, quai 
de la Gare, à quelques mètres à peine de 
l'emplacement de (a BFM, a existé, de no- 
vembre 1943 à la libération de Paris, en août 
1944, une dépendance du camp de Drancy, 
point de départ des convois de juifs à desti- 
nation des centres d’extermination de Po- 
logne. Plusieurs centaines de femmes et 
d’hommes juifs, « conjoints d’aryen » - selon 
la terminologie du temps -, y ont été prélevés 
de Drancy, entassés, et affectés au triage des 
meubles, fourrures et livres abandonnés dans 
les appartements des juifs. 

D’après le témoignage de Jacqueline Jacob- 
Delmas, recueilli dans le Calendrier de la dé- 
portation des juifs de Fronce de Serge Klars- 
field .édité par Les Fils et filles des déportés 
juifs de France, tes détenus vivaient dans une 
« bâtisse de quatre étages (-). Au premier se 
trouvait le dortoir, où nous étions quatre cent 
cinquante, hommes et femmes mélangés < — ). 
Dans les trois autres étages étaient installés des 




"stands" de toute sortes, on se serait cru aux 
Galeries Lafàyette. Et au rez-de-chaussée était 
installé un centre de triage. Car il nous arrivait 
chaque jour de Paris et de sa banlieue tout ce 
que les Allemands avaient déménagé des ap- 
partements de juifs arrêtés par rafle ou sur dé- 
nonciation ». 

L’ouverture de cette « antenne » de Dran- 
cy est une conséquence de l'«t Aktion-M » 
(opération meubles) menée par les Allemands 
h partir de Janvier 1942. Objectif: expédier 
tout 1e mobilier saisi à fOuest pour Je distri- 
buer aux Allemands installés dans les terri- 
toires conquis sur l'URSS. Le responsable de 
cette opération n’était autre que l’idéologue 
du régime nazi Alfred Rosenberg, ministre 
pour les régions occupées è l’Est Un rapport 
du 8 août 1944 de la Dienstelle Westen (1e bu- 
reau Ouest) de PEinsatzstab Rosenberg, l'or- 
ganisme qui administrait ie « camp d'Auster- 
litz », établit l'impressionnant bilan de cette 
activité de pillage organisé, qui mobilisait 
jusqu* h 150 camions par jour: «69 6J9 appar- 
tements juifs ont été saisis (—) pour ce trans- 
fert; H fut utilisé, en y ajoutant quelques livrai- 
sons complémentaires, 26 935 wagons, soit 
674 trains. » D'après Phistorien Raui Hilberg, 


le nombre des appartements parisiens 
concernés s’élève à 38 000. 

Si une plaque rappelle en termes généraux 
ce sinistre souvenir et la présence d’un Ar- 
beitsiager dans cette zone ferroviaire du trei- 
zième arrondissement, certains riverains 
craignent que le bouleversement du quartier, 
consécutif à l’ouverture de la bibliothèque, ne 
vienne balayer aussi ce témoignage de (a per- 
sécution. Depuis plus de dix ans, Claude Ben- 
signor et Marie Guastalla mènent ce combat 
avec J’aide du Centre de documentation juive 
contemporaine à Paris. « N‘est-/I pas étrange 
de penser que ce monument [la Bibliothèque 
François-Mitterrand] qui rassemble tout te sa- 
voir de la nation a été érigé au pied d’un 
camp?», dit Claude Bensignor, lequel sou- 
haite la prise en compte publique d’une mé- 
moire en voie de disparition qui fait partie in- 
tégrante de l’histoire de Paris. L’écrivain 
allemand Walter Benjamin, qui avait foi en 
France les persécutions nazies, l'avait écrit, 
rappelle Die Zeit : « Il n’y a pas de document 
de la culture qui ne soit en même temps un do- 
cument de la barbarie. » 

Nicolas Weill 


LES CINQ ou sis mille 
langues répertoriées au- 
jourd’hui dans te monde auraient 
toutes une origine unique, un 
idiome préhistorique parlé par 
tous nos ancêtres fl y a 50 000 ans. 

Développée par le linguiste 
américain Merritt Ruhlen. cette 
thèse concorde avec les études de 
génétique des populations, mais 
elle est loin de foire l’unanimité 
chez les spécialistes. 

Faute de traces du parler des 
hommes des cavernes, les cher- 
cheurs tentent de remonter le 
temps en analysant les ressem- 
blances lexicales et grammati- 
cales de toutes les langues. Ces 
recherches de bénédictins leur 
ont permis de rassembler toutes 
les langues en une douzaine de 
familles. 


Lire page 25 




L’Etat et les risques 
de la flexibilité 


Cité 

des femmes 
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«NOUS SOMMES tous des Co- 
réens du Sud ! » L’apostrophe lan- 
cée il y a quelques jours par le pré- 
sident de la CFTC, Alaiii Deleu, a 
bien résumé la réponse des syndi- 
cats h l’accroissement de la flexibi- 
lité du marché du travail, évoquée 
par Alain Juppé fis 1996, réclamée 
par te patronat et défendue par la 
majorité RPR-UDF. De la CGT aux 
cadres de la CFE-CGC. de FO à la 
CFDT, qui reste pourtant la plus 
ouverte à des « adaptations » {Le 
Monde du 21 janvier). Us se sont 
tous élevés contre la suggestion 
du premier ministre, pourtant for- 
mulée avec d’infinies précautions, 
dV assouplir un certain nombre de 
règles » afin que les entreprises, 
notamment les PME, puissent à la 
fois licencier et embaucher plus 
facilement. 

Faut-il le rappeler ? Licencier 
n’est pas difficile en France, même 
si la longueur de certaines procé- 
dures est le prix à payer pour que 
les salariés ne deviennent pas une 
marchandise jetable. Trop 
longues, semble-t-il, au goût du 
prérident de la Confédération gé- 
nérale des petites et moyennes en- 
treprises (CGPME), qui demandait 
récemment au gouvernement de 
« faire voler en éclats toutes les 
contraintes du droit du travail ». 


Lucien Rebuffel. qui a parfois 
l’oreille du prérident de la Répu- 
blique, devra néanmoins at- 
tendre : Jacques Chirac n’a pas 
l'intention de jeter le code du tra- 
vail aux orties. 

U s’est même montré apaisant, 
au cours de son entretien télévisé 
du 12 décembre 1996, en souli- 
gnant que la « connotation antiso- 
ciale » du mot « flexibilité » ne lui 
plaisait guère. A la recherche d’un 
modèle capable de concflier les 
contraintes de la globalisation et 
te maintien de la cohésion sociale, 
fl doit trouver le point d’équilibre 
entre l’ultralibéralisme sans 
complexe de la Grande-Bretagne 
et l’Etat social très coûteux de l’Al- 
lemagne. 

Ce message de prudence a été 
entendu par M. Juppé. Après avoir 
lancé le débat, il ne Ta pas relancé, 
laissant au ministre du travail. 
Jacques Barrot, le soin de sonder 
patronat et syndicats. Malgré la 
pression de personnalités comme 
Raymond Barre et Edouard Balla- 
dur, le gouvernement devrait se 
montrer prudent jusqu'aux élec- 
tions législatives de 1998. 



AGNÈS VARDA 

DE ET DIEU créa la femme à Y 
ûura-t-i7 de la neige à Noël ?, de La 
Cité des femmes à Jules et Jim, plus 
de cent films seront présentés 
pendant deux mois à la Vidéo- 
thèque de Paris sur 1e thème de 
l'émancipation des femmes. Dé- 
bats et documentaires complètent 
le programme. Agnès Varda pro- 
posera une sélection personnelle 
de treize filins. 


Lire pages 29 à 32 
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LE MONDE / JEUDI 23 JANVIER 1997 


TERREUR Au moins sept per- 
sonnes ont été tuées et plus de 50 
blessées, mardi 21 janvier, à Alger, 
par l'explosion de deux voitures pié- 
gées, contre un autobus et près d'un 


manège pour enfants, selon des bi- 
lans officiels. Le Groupe islamique ar- 
mé (GIA) a promis de commettre 
d'autres massacres durant le rama- 
dan. Ces deux attaques portent à près 


de ISO le nombre de personnes tuées 
depuis te début du mois de jeûne. 
• LA COMMUNAUTE algérienne de 
Paris est atterrée par cette vague de 
violence dont beaucoup rendent res- 


ponsables à la fois tes militaires et les 
islamistes radicaux. •POUR ces der- 
niers, il s'agit d'empêcher te retour 
des Occidentaux qui se profilait dans 
le pays et d'opposer une vendetta 


Biglante à la mflîtari»tion de fa «h 
été par le pouvoir • LES POLICES 
Ifiomatwte ont effectue. 


* 


Le déchaînement de la violence aveugle ensanglante l’Algérie 

Deux nouveaux attentats à la voiture piégée, commis mardi dans le centre d'Alger, ont fait au moins sept morts, portant à près de cent cinquante 
le nombre de personnes tuées depuis le début du ramadan. Le Groupe islamique armé (GIA) annonce d'autres massacres 



« DIKTAT DES BOMBES ». «Fo- 
lie meurtrière »: la presse algé- 
rienne francophone du mercredi 
22 janvier consacre sa « une » aux 
deux attentais à ta voiture piégée 
qui se sont produits, la veille, dans 
la capitale algérienne, faisant au 
moins sept morts et une cinquan- 
taine de blessés. Contrastant avec 
cette attitude, la télévision algé- 
rienne, comme à l’accoutumée, n’a 
consacré 1 que quelques Instants à ce 
nouvel épisode de violence. En dé- 
but de journal, le présentateur s'est 
contenté de tire le communiqué of- 
ficiel Aucune image n’a été présen- 
tée alors même que le premier des 
deux attentats a été perpétré à 
deux pas du siège de la télévision 
d’Etat 

Au-delà de son caractère triste- 
ment répétitif, f explosion de 1a pre- 
mière voiture piégée - une Honda 
Civic -, mardi, aux alentours de 
16 h 45, présente des caractéris- 
tiques inhabituelles. Selon les té- 
moignages de la presse kxale, l'at- 
tentat était clairement dirigé contre 
un autobus qui circulant sur le bou- 
levard des Martyrs, une artère de la 
capitale très fréquentée. U trans- 
portait du personnel de fhôpitai 
militaire d'Aîn Naadja, situé dans la 
banlieue de la capitale. Cest panai 
les passagers que se dénombrent 
les victimes de l’explosion. 


Si le journal Liberté évoque l'hy- 
pothèse d'un attentat suicide - le 
véhicule explosant au moment où 3 
percutait l’autobus -, selon d’autres 
sources, dont Liberté et le quotidien 
El Watan se font l’écho, l'explosion, 
en réalité, aurait été télécomman- 
dée. Or. il faut remonter à 1993 
pour retrouver Punique attentat de 
ce type: le 13 février, dans le quar- 
tier résidentiel d’El Biar, sur les 
hauteurs d’Alger, un fourgon sta- 
tionné non loin d’une école explo- 


sait au passage de la limousine 
transportent le ministre de la dé- 
fense, le général Khaled Nezzar, 
sans toutefois l’atteindre. Le Front 
islamique du salut (FIS) avait re- 
vendiqué l’attentat 
Comme le faisait observer Xavier 
Raufer, rirnig une étude sur Le Cas 
du GIA [Groupe islamique armé], 
publiée en décembre par le Centre 
des hautes étude de l'armement, 
perpétrer un attentat à la voiture 
piégée suppose la maîtrise d’une 


technique «très complexe ». Le 
nombre des victimes fait également 
robjet de divergences. Officielle- 
ment, l'explosion - entendue dans 
tout le centre- vtîie - aurait fait six 
morts. Mais la presse de mercredi 
avance le chiffr e de neuf, et cer- 
tains témoins patient de seize vic- 
times. 

«SEMEURS OC MORT o 

Quel que soit le chiffre, 3 faut lui 
ajouter la personne tuée dans l'ex- 
plosion, sur le coup de 20 heures, 
d’une seconde voiture piégée à 
proximité de rimmense monument 
aux morts de marbre blanc qui sur- 
plombe La capitale. Le véhicule était 
garé à côté d'un manège pour en- 
fants, en un Beu où les Algérois ont 
coutume de se promener après le 
repas du soir qui marque la fin du 
jeûne du ramadan. Par chance, le 
manège était fermé à cette heure- 
là. Dans le cas contraire, de ravis 
des habitants, «il y aurait eu un 
carnage». 

« Qui sont ces semeurs de mort 
sans fin ni lai, qui semblent avoir des 
facilités pour s'équiper et commettre 
des attentats ?» « Quel est l'objectif 
visé en s'attaquant à des pauvres 
gens déjà lourdement accablés parie 
poids de la vie?» A ces questions 
que pose la presse privée, un 
communiqué attribué an GIA est 


venu opportunément répondre. 
Rapporté par El Watan daté de 
mardi, 0 prévient que « la guerre 
continuera et sera intensifiée pen- 
dant le mois du ramadan. Nous 
avons les moyens et les hommes pour 
punir tous ceux qui ne sont pas de 
notre côté », prévient le chef du 
GIA, Antar Zoùabri, dans un 
communiqué affiché sur les murs 
de quelques mosquées du nord de 
F Algérie. «A Perception de ceux qui 
sont avec moi, tous les autres sont des 
apostats et méritent la mort», me- 
nace l r « émir ». Récemment, un 
autre quotidien avait affirmé que le 
chef du GIA à Alger, Rm'd Hamarn, 
alias Abou Semane, avait assuré 
être en possession de 50 bombes 
«prêtes à être employées». 

De son côté, le paiti islamiste lé- 
gal, le Mouvement de la société is- 
lamiste (MSI -Hamas), que dirige le 
cheikh Mahfbud Nahnah, a annon- 
cé mardi une initiative prochaine 
de son parti pour « mettre fin à Vef- 
Jusion de sang». Pour le MSI-Ha- 
mas, dont deux représentants 
siègent au gouvernement, «fa si- 
tuation sécuritaire a connu dernière- 
ment une escalade sans précédent ». 
Les autorités, de leur côté, affir- 
ment que le terrorisme n’est plus 
que «résiduel»* 

J.-P. T. 


L'embarras 
du Quai d'Orsay 

« Nous sommes préoccupés et 
choqués par la vague de violence 
qui frappe de façon t/iügte et sau- 
vage la population algérienne, no- 
tamment celle de la capitale, popu- 
lation durement éprouvée dans ces 
circonstances dramatiques et ré- 
voltantes », a déclaré, mardi 
21 janvier, Jacques Rnmmel- 
hardt, porte-parole du ministère 
des affaires étrangères. «Nous 
tenons à exprimer notre émotion 
èt notre sympathie », a-t-0 ajouté. 

Mais derrière les mots se cacbe 
rembarras. Accusé par les Isla- 
mistes de soutenir le régime, le 
gouvernement français a adopté 
un profil bas. te dossier de Falde 
financière est gelé. Le ministre 
de f économie, jean Arthuis, et 
son homologue algérien étalent 
convenus de se rencontrer rapi- 
dement pour signer un nouveau 
protocole financier. En fait, tes 
négociations n’ont pas repris et, 
de tonte façon, Paris ne vent pas 
se montrer généreux. 

Depuis la visite à Alger d’Her- 
vé de Charette, le 31 juillet 1996, 
aucun minis tre français ne s’est 
d’ailleurs rendu en Algérie. 


» 


? 


A Paris : « Notre pays est devenu 
une machine infernale qui a besoin de çadavresiousies jours» 


Opération franco-allemande 
cQnJKiesjéseauxiiÊSfflitiÊnmi GIA 


MARDI 21 JANVIER, rue Jean-Pietre-limbaud, 
dans le XP arrondissement de Paris. Les CRS pa- 
trouillent entre les enfants et les hommes qui dis- 
cutent dehors en cette mût de ramadan. Un pa- 
tron de restaurant prépare ses narguflés, un autre 

REPORTAGE 

Quelle perspective ? 

« Pour le moment, rien. 

La mort qui 
bouche l'horizon » 


propose la soupe du carême, des plats à 10 francs. 
Tout le monde a dîné au courtier du soleil, mais 
cm vient ta', dans un de ces cafés, prendre encore 
un thé, une dernière collation. 

Les hommes s'asseoient autour de longues 
tables, on tente de plaisanter, on parie de tout, de 
rien. TF 1 diffuse Chéri, fai rétréci les gosses : per- 
sonne ne regarde. D’habitude, la tâévïsion algé- 
rienne résonne dans le restaurant Pas cette nuit 
Depuis une semaine, presque tous les jours, les 
uns et les autres passent un petit coup de fil 
F après-midi en Algérie. « Qui vous êtes là, vous 
êtes tous bien fa? » Et Os sortent de la cabine télé- 
phonique, se remettent à marcher dans les rues 
de Paris, soulagés. Le soir, ils ne parient pas de 
l’Algérie. 

Mousfcapha revient d’AJget fl dît que le plus ter- 
rible est devenu normal Une bombe a explosé 


dans le quartier où 3 logeait: «pim personne ne 
s'inquiète maintenant du nombre de morts, c'est 
f habitude: On sort on fait nos courses, on peut se 
faire tuer. » fl a voté pour le FIS aux élections lé- 
gislatives de 3992 « comme tout le monde parce 
que c’était la meilleure manière de dire merde au 
régime, à tous ces plus grands mafieux de la terre. 
Quand on voit la conclusion de tout ça~ ». 

« DONNER LA PAROLE » 

A l’autre table, Salem considère que les mffî- 
taires jouent avec le feu. <* Bs disent qu’üs ont Obé- 
ré ce pays pendant la guerre d'indépendance, Bs 
s’en estiment propriétaires- Cest une vraie dictature, 
la solution passe par une démocratie, comment 
faire autrement?». Personne ne pense que les 
voitures piégées aient pu pénétrer et stationner 
aussi facilement dans des quartiers d’Alger «hy- 
perfUqués » sans des complicités à l'intérieur dés 
forces de P ordre. «D’ailleurs, qui est en mesure de 
dire qui est le GIA, auJourdTwi ?, interroge Salem. 
Une partie est manipulée, voire carrément aux 
mains de la sécurité militaire. Et les autres?» 

Maustapha pense que le peuple paie au- 
jourd'hui parce quU n’a pas choisi son camp. Sa- 
lem se souvient de réznèrgence du FIS, de cette 
proximité des médecins, des pharmaciens, de bé- 
névoles qui distribuaient des vivres, «Le FIS. 
c'étaient les eijfimts du quartier, l’espoir d'un vrai 
changement Les gens ont changé d’avis. Bs savent 
que te pouvoir est usurpé, mais r% savent que résister 
au pouvoir coûte très cher. Ce sont les militaires de 


la mouvance islamiste qui ont gagné, ceux du GIA 
qui, ayanLksélections, prévenaient ies apoBtiques” 
du FIS: attention, fa solution politique ne va pas 
marcher, Bs vortt tous nous arrêter. Malheureuse- 
ment, c’est ce qui s’est produit Et aujounThui, un 
militaire islamiste, il a le choix entre le maquis ou la 
mort» 

Plus loin, quelque part dans un appartement à • 
Pans, Amma, fateUectneDe féministe pense que, 
«d partir du moment aû on prive une société de pa- 
role, qu'on persécute, qu'on tue, qu’on emprisonne, 

B y a de la violence: Si on veut supprimer la vio- 
lence, B finit donner la parole». EBe ne supporte 
plus la « couverture médiatique » de c e t te guerre, 

« fimpression que ça se banalise, que ça n’a pins de 
sens, comme si on ny comprenait plus rien, ou 
qu'on avait tout dit, tout analysé et que le temps al- 
lait arranger les choses. On s’en accommode. B y a 
une sorte d'exception algérienne. Le mode d’expres- 
sion de cette sûcîâé apparaît sans doute illégitime 
parce ^'B passe par Hsiam. Et puis le régime actuel 
f inscrit dans la continuité de la politique coloniale : 
lAlgérie est maintenue dans une zone de non-droit 
Nous, on a un sentiment (fimpuissance, ce n’est pas 
un awÿ© dans lequel on peut s’engager, dors que 
les solutions passent par les Algériens l. ». Rjur un 
autre inteDectad, « notre pays est devenu une ma- 
chine infernale qui a besoin de cadavres tous les 
jours». Quelle perspective? «Pour le moment, 
rien. La mon qui bouche l’horizon » 

Dominique Le Guilledou^ 


EN COLLABORATION avec tes-- Londres. Les investigations ont 
autorités judiciaires françaises, la- - -été orientées- sms tes ^principaux 
police allemande a effectué, mar- points de passage des véhicules, 
di 21 janvier, plus d’une dizaine de 


perquisitions dans les mmeux is- 
lamistes de la région de Francfort, 
a annoncé un porte-parole de la 
police criminelle fédérale (BRA). 

En Allemagne, ces pexquitions 
ont été effectuées dans dix appar- 
tements appartenant à des Algé- 
riens soupçonnés de s’être pro- 
curé des explosifs pour le compte 
du Groupe Islamique armé (GIA). 
Selon te parquet fédéral de Karls- 
ruhe, compétent pour les affaires 
de terrorisme, fl n'y a pas eu d'in- 
terpellation et aucun explosif n’a 
été découvert. 

Une opération similaire a été 
lancée simultanément dans plu- 
sieurs voies de France par la 6* di- 
vision antiterroriste de la direc- 
tion centrale de la police, 
judiciaire (DCPJ) sur commission 
rogatoire du juge Laurence Le 
Vert, sur la base d’informations 
collectées par la police all emand 

Des munitions, à destination du 
maquis algérien, étaient chargées 
non loin de Francfort, dans des 
voitures acheminées depuis 


de F Allemagne à la Méditerranée, 
en passant par Metz, Bar-le-Duc 
et Paris. 

An cours de leurs perquisitions, 
les enquêteurs n’ont pourtant dé- 
couvert ni armes, ni munitions, ni 
explosifs. En revanche, ils ont sai- 
si des faux papiers français pou- 
vant permettre à leurs détenteurs 
de circuler en Europe. Parallèle- 
ment, sur commission rogatoire 
du juge Jean-Louis Bruguière, une 
autre opération a également été 
menée, par la direction de la sur- 
veillance du territoire (DST). Elle 
était liée à un réseau similaire 
d’approvisionnement en armes 
pour l’Algérie avec des points de 
contact en Allemagne et dans les 
pays du Benelux. Dix-sept per- 
sonnes ont été interpellées et pla- 
cées en garde à vue. 

Si ces nouvelles opérations « ne 
sont pas directement liées à l'atten- 
tat» du 3 décembre dam 1e RER, 
« elles offrent l'avantage », selon 
des sources pondères, de « désta- 
biliser » la mouvance Isla- 
miste. - (AFP, Reuter.) 


} 


A la müitarisation de la société civile, les islamistes opposent une vendetta meurtrière 


QUELLE FOLIE meurtrière s’est 
emparée de l’Algérie? Quelle lo- 
gique se cache derrière les derniers 
attentats à la voiture piégée ? 
Quels calculs masque la recrudes- 

ANALYSE 

Derrière le crime 
aveugle, se devinent 
en fait des stratégies 
cohérentes 


cence d’assassinats collectifs per- 
pétrés contre des villageois ces 
dernières semaines ? U raison se 
dérobe pour ne laisser subsister 
qu’incompréhension et colère, 
comme sur ces visages d’Algériens 
rescapés d’une barbarie qui leur 
échappe et les dépasse. 

Et pourtant, derrière le crime 
aveugle, derrière l’apparente dérai- 
son, se devinent dés calculs et se 
développent des stratégies cohé- 
rentes, même si elles font peu de 
cas de la vie humaine. Ainsi, (es 
exactions contre les vfflages de la 
Mitfdja, la vaste plaine qui s’étend 


au sud de la capitale, répondent in- 
directement à la création de milices 
patriotiques par le pouvoir, tandis 
que le - timide - retour des Occi- 
dentaux en Algérie est peut-être 
une des clés expliquant les atten- 
tats à la voiture piégée. 

En Algérie, depuis l’indépen- 
dance, tout procède de l’armée. 
Bien mieux que le FLN, l’ancien 
parti unique, ou l'UGTA, le pricipal 
syndicat ouvrier, elle constitue 
Tépine dorsale d’un pays traversé 
de profondes lignes de fracture 
culturelles (arabïté, berbérité, sans 
parler de l’héritage français). Qui 
commande l'année tient le pays. 
Ce n'est pas un hasard si Ahmed 
Ben BeHa, le premier président de 
la République algérienne démocra- 
tique et populaire, fut destitué le 
19 juin 1965 par son ministre de la 
défense, le colonel Houari Boume- 
diène. Porté à la tête de l’Etat, ce- 
lui-d allait d’ailleurs, fort sage- 
ment s’attribuer 1e poste. Pour ne 
pas avoir suivi l’exemple, le pré- 
sident Chacffi Bendjedid allait être 
écarté du pouvoir en janvier 1992 
par des militaires ayant à leur tête 


le ministre de la défense, le général 
Khaled Nezzar. L’actuel cbef de 
TEtat, le général liamine Zéroual, 
en a tiré les leçons : fl cumule la 
présidence de la République et le 
poste de ministre de la défense. 

CJJVAGES DANS L'ARMÉE 

0 est faux de penser qu’une unité 
sans faille rassemble la douzaine 
de généraux qui ont porté au pou- 
voir Liamine Zéroual en en faisant 
une sorte de primus inter pares. Des 
clivages existent entre «éradica- 
teurs » et « dialoguistes ». Mais ces 
militaires, véritables maîtres du 
pays, se retrouvent au moins sur 
un point : l’année régulière, avec 
ses 90000 conscrits pour un effec- 
tif total de 122000 personnes, ne 
doit pas être contaminée parles is- 
lamistes. La sauvegarde de sou in- 
tégrité est capitale. 

Or, dans les années 1993 et 1994, 
travaillée par les intégristes, l’ar- 
mée a bien failli basculer. Au-delà 
des désertions, r épisode le plus in- 
quiétant pour la hiérarchie fut l’at- 
taque, le 22 mars 1993, de la ca- 
serne de Boughezoul, à une 


centaine de kilomètres an sud d’Al- 
ger. Bénéficiant de complicités à 
l'intérieur, dont celle de sous-ofiS- 
cîers, un commando d’islamistes 
réussit à s’emparer d'un important 
stock cf armes et à prendre la fuite 
en toute impunité, laissant derrière 
lni plus d’une quarantaine de 
morts. 

La leçon a porté ses fruits. L’ar- 
mée participe à «l’éradication» 
des islamistes, mais de loin. 
Fresque en spectatrice. Ses avions 
□'hésitent pas à bombarder au na- 
pahn les montagnes où se réfu- 
gient tes maquisards ; son artillerie 
est également mise à contribution, 
mais les conscrits sont rarement 
engagés dans les opérations sur le 
terrain. Le « sale travail », si Ton 
peut dire, est sous-traité à la gen- 
darmerie (24 000 hommes) et, sur- 
tout, à des milices patriotiques 
constituées de villageois armés et 
(bien) payés. «La lutte contre les is- 
lamistes a été privatisée », résument 
certains. 

Plusieurs dizaines de müfiers de 
mffitiens se sont enrôlés dans les 
milices patriotiques, de gré ou de 


force. Par conviction ou par oppor- 
tunisme. Et leur nombre ne cesse 
de croître avec fezurouiagement du 
pouvoir. A cette militarisation de la 
société civile, les islamistes op- 
posent leur vendetta: exécutions 
sommaires et carnages effrayants à 
Parme blanche. Le but est dair : 
combattre les milices existant^ 
dissuade r par tous tes moyens tes 
villages qui veulent en enter, frap- 
per les familles qui abritent ses 
membres. 

LE RETOUR DE L'OCCIDENT 
Non reveiKfiqnés, perpétrés dans 
des lieux que rien en apparence ne 
relie, les attentats à la voiture pié- 
gée visent sans doute un antre ob- 
jectif, une autre cible : l'opinion 
publique Internationale. Le fait est 
que, jusqu’à la fin de Fautomne et 
te référendum constitutionnel de 
novembre 1996, la violence sem- 
blait quelque peu marquer le pas 
en Algérie. La capitale, en fout cas, 
était épargnée, à Fimage des prin- 
cipales agglomérations du pays. 
Prenant pour argent comptant tes 
déclarations rassurantes du pou- 


voir, un mouvement de retour s’est 
alors esquissé de la part des Occi- 
dentaux. Des pays qui avaient fer- 
mé leur ambassade pour des rai- 
sons de sécurité ont commencé à 
k rouvrir (Espagne, Pays-Bas, Au- 
triche). celtes dont F activité avait 
été mise sous le boisseau depuis 
des années ont été réactivées 
(Grande-Bretagne, Italie, Suisse, 
Allemagne). Alger a aernaîK 
délégations officielles. Plusieurs 
grands chantiers abandonnés par 
des entreprises européennes ont 
repris - ainsi la construction du 
grand barrage hydraulique au nord 
de Constantin^ par la firme espa- 
gnole Dragados. Et les banques 
étrangères ont recommencé à rou- 
vrir des fignes de créait pour finan- 
cer tes opérations (essentiellement 
dans le secteur des hydrocarbures). 
Bref, une amorce de retour à la 
normale s'esquissait. Cest pour y 
mettre un terme et refaire du pays 
le champ dos d’un affrontement 
fratricide que forage, à nouveau, 
se déchaîne. 

Jean-Pierre Tuquoi 
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La Chine veut réviser la législation 
sur les libertés publiques à Hongkong 

Les libéraux dénoncent des projets « alarmants » 

Avant même la rétrocession de Hongkong à la qui garantissait jusque-là un minimum de H- dernière, des juristes appointés par Pékin ont 
urine, la République populaire envisage bertés démocratiques dans la colonie. Réunis proposé de redonner des pouvoirs discrétion' 
a amender I actuelle législation britannique dans la capitale chinoise à la fin de la semaine naires au prochain exécutif. 
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PÉKIN 

de notre correspondant 

Avec une impeccable cohérence 
dans la démarche, la Chine a 
commencé à réviser la législation 
de Hongkong conformément à la 
manière dont elle envisage de 
contrôler le territoire : en restau- 
rant les lois coloniales les plus res- 
trictives pour tes libertés publiques 
et en annulant celles qni assoupfis- 
saient le système colonial- 

Cette révision, au demeurant, 
« est parfaitement légale et justi- 
fiée », affirme le ministère chinois 
des affaires étrangères, qtd a sè- 
chement prié l'actuel gouverne- 
ment britannique du t en i t ob e de 
s'abstenir «de tromper le public à 
son propos». 

La révision a émergé sous la 
forme d’une « recommandation » 
d’on groupe de «juristes» conti- 
nentaux à l’Intention de FAssem- 
blée nationale populaire, organe 
légiférant du pouvoir de Pékin, 
pour que celle-ci abolisse notam- 
ment le Bill of Rights (loi sur les 
droits) garantissant un certain 
nombre de libertés, au cœur d’un 
pu se mble de seize textes désignés 
pour être abrogés, neuf autres 
étant promis à amendements. 

■ Les « juristes » a ppointés par le 
régime chinois sont censés être 
parvenus à cette conclusion après 
avoir examiné en deux jours, les 18 
et 19 janvier, l’ensemble des 
624 lois britanniques gouvernant le 
territoire, afin de déterminer les- 
quelles étaient en contradiction 
avec les termes de la Basic Law, la 
mim-Constitution servant de texte 
fondamental à la région adminis- 
trative spéciale (RAS) de Hong- 
kong. 

Les mêmes juristes ont -égale- 


ment « suggéré » que soient re- 
mises en vigueur des sections qui 
conféraient jadis des pouvoirs dis- 
crétionnaires à r exécutif en cas de 
crise, dans le cadre d'ordonnances 
garantissant la liberté d’associa- 
tion et l’ordre public. Ces disposi- 
tions de nature coloniale avalent 
été supprimées par Chris Patten, te 
gouverneur sortant La table d’une 
étude légale du problème de ia 
transition des pouvoirs a en outre 
été agrémentée (Tune présentation 
par Pékin destinée à prouver sa 
magnanimité : les juristes en ques- 
tion, réunis quasi clandestinement 
dans la capitale -et sans grande 
présence médiatique, contraire- 
ment aux habitudes -, s’étaient va 
proposer d'abolir 26 lois et d'en 
amender une douzaine.. . 


Autre argument de persuasion 
de poids, le pouvoir de Pékin a fait 
coïncider cette nouvelle phase de 
sa prise de contrôle du territoire 
avec un vigoureux et menaçant 
battage publicitaire pour les 
troupes de l’armée continentale 
qni s'apprêtent à prendre 1e relais 
des unités britanniques. La garni- 
son d’élite, pour le moment basée 
à Shenzhen, a été présentée sous 
son meilleur angle, chacun de ses 
hommes recevant une formation 
juridique poussée. 

VIOLATION 

Les milieux libéraux et le gouver- 
neur sortant ont dénoncé la ma- 
nœuvre chinoise comme «alar- 
mante» pour l'avenir des libertés 
et de PEtat de droit à Hongkong. 


M. Patten a souhaité que son suc- 
cesseur, Tting Chee-hwa, prenne 
position - ce que ce dernier s’est 
bien gardé de faire. Les autorités 
britanniques s’abstiennent, pour 
l’instant, de suivre les milieux libé- 
raux dans l'idée qu'il s'agit d'une 
violation caractérisée de b décla- 
ration conjointe sino- britannique 
de 1984. 

Pékin, pour sa part,. considère 
que c’était la libéralisation engagée 
par M. Patten qui constituait une 
telle violation. Le porte-parole du 
ministère des affaires étrangères 
s’est indigné que des soupçons 
puissent être formulés quant à la 
sincérité de la promesse de la Ré- 
publique populaire de maintenir 
en Tétât le système économique et 
social du cenitoinî : tes entreprises 
chinoises, a-t-il affirmé, ne bénéfi- 
cieront d’aucun favoritisme dans la 
concurrence pour tes contrats. Les 
autres représentants de l'autorité 
de Pékin multiplient les déclara- 
tions rassurantes quant à l’avenir 
économique de Hongkong en évi- 
tant soigneusement le terrain poli- 
tique. 

Terrain qui, au demeurant, 
semble se rétrécir -littéralement - 
comme peau de chagrin: cm vient 
d’apprendre que contrairement 
aux assurances qui avaient été 
données par des officiels continen- 
taux, le public (hormis quelques 
journalistes) ne pourra pas assister 
à la première réunion du «Fade- 
ment parallèle », pro-Pékin, ré- 
cemment autodésigné pour saper 
r autorité britannique dans le terri- 
toire, à Shenzhen, le samedi 
25 janvier. Motif: « La salle est trop 
petite.» 

Francis Derott 


Le Maroc réprime le mouvement 
des étudiants islamistes 

RABAX Après quinze jours de violents a ff ron tem ents avec les forces de 
Tordre, les étudiants Islamistes de Casablanca ont renoncé à poursuivre 
loir mouvement de protestation contre leurs conditions de logement et 
de transport face à des autorités, bien décidées à maintenir Tordre, qui 
n’ont pas hésité à traduire une trentaine d'entre eux en justice. Les étu- 
diants ont appelé, lundi 20 janvier, à reprendre les cours «à cause de 
Vabsertce de libertés et de conditions du travail syndical». La volonté de 
fermeté du gouvernement a été illustrée, mardi, par la condamnation 
de trois étudiants islamistes à des peines allant de un à deux ans de pri- 
son famé par un tribunal de Casablanca. Le procès de vingt-sept autres 
étudiants devait s’ouvrir mercredi. - (AFP.) 

Appel des Etats-Unis à la négociation 
entre les parties en conflit au Soudan 

WASHINGTON. Le département d’Etat s’est déclaré « inquiet » des ré- 
cents combats dans te sud et Test du Soudan, et a demandé, mardi Zl 
janvier, « au gouvernement soudanais, aux rebelles et à quiconque est im- 
pliqué dans ces combats défaire preuve de modération » et de négociée. 
Le pcste-parole du département d’Etat, Nicholas Bums, a refusé de se 
prononcer sur une éventuelle aide accordée par les pays voisins comme 
FEthiopie, PErythrée et l'Ouganda à T offensive des rebelles. Il a cepen- 
dant précisé que les Etats-Unis n’avaient fourni aucune aide militaire à 
ces pays et que l’aide cjvüe prévue pour 1996, soit 15 millions de dollars 
(environ 83 millions de francs), n’avait pas pu leur être livrée. La Syrie a 
annoncé, mardi, qu’elle soutenait «l’unité territoriale du Soudan » et 
s'opposait «à tarte intervention étrangère dans ses affaires ». - (AFP) 

Remaniement ministériel en Suède 

STOCKHOLM. Le premier ministre social-démocrate, Güran tesson, a 
remanié son gouvernement, mardi 21 janvier, en faterchangeant les por- 
tefeuilles de trois de ses ministres. Datait appel à un vétéran de la poli- 
tique, Tb âge Feteison, 63 ans, ministre de la défense sortant, pour Tas- 
aster dan* la délicate tâche de maintenir uni le Parti social-démocrate 
sur des questions aussi controversées que T Union économique et mo- 
nétaire et le démant èlement des centrales nucléaires. Celui-d prendra 
ses fonctions alors que certains responsables d’opposition s'interrogent 
sur une éventuelle adhésion à F OTAN du pays, libre d’alliance militaire 
Ce remaniement intervient en période de marasme pour le parti au 
pouvoir, qui se montre incapable de réduire le chômage, contrairement 
à ses engagements, à 20 mois des élections législatives. - (Corresp.) 

AFRIQUE 

■ CÔTE-D'IVOIRE : on étudiant est mort, lundi 20 janvier, à la suite 
de Tintervention, la vdlle, de la police pour disperser un meeting convo- 
qué par la Fédération estudiantine et scolaire de Côte-d’Ivoire (FESG, 
dissoute en 1991), dans Tune des cités universitaires d’Abidjan. Le jeune 
homme a sauté du premier étage d'un bâtiment pour fuir les forces de 
Tordre et est mort vingt-quatre heures plus tard. - (Corresp.) 

■ZAÏRE : Faimée a condamné à mort 14 militaires, mardi 21 janvier, 
jugés pour « lâcheté». Les militaires zaïrois veulent mettre de Tordre 
dans leurs rangs avant de lancer une offensive dans Test du pays. - 
(AFP.) 
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ALORS que l'organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE) 
doit décider, les mercredi 22 et jeudi 23 jan- 
vier à Paris, si la loi sud-coréenne sur le travail 
est conforme aux normes internationales en 
vigueur, les syndicalistes ont repris leur mou- 
vement à Séoul pour forcer le gouvernement 
à abolir la législation contre versée. 

Le recul du président Kim Young-sam, qui 
avait annoncé Ja veflte être prêt à réviser cette 
loi, n’a donc pas contribué à taire fléchir tes 
syndicats. Ces derniers ont rejeté en bloc tes 
concessions gouvernementales en les quali- 
fiant de « bouche-trou ». La confédération co- 
réenne des syndicats (KCTU), qui a déclenché 
le mouvement, a affirmé que 150 000 salariés 
avaient cessé le travail mercredi et que l’en- 
semble de ses adhérents débrayeront toutes 
les semaines, tant que le gouvernement ne 
cède pas. 

Le 22 janvier, c’est le bureau élargi du comi- 
té de remploi, du travail et des affaires so- 
ciales de TOCDE, composé de représentants 
des ministres du travail des vingt-neuf pays 
membres, qui devait se pencher sur la ques- 
tion après avoir auditionné les représentants 
syndicaux puis patronaux. Surtout, le 23 jan- 
vier, la plus haute instance de l'OCDE, le 
conseil qui réunit les ambassadeurs des pays 
membres, étudiera également le dossier. 

Préalablement à ces rencontres, les deux 


syndicats sud-coréens ( la KT CU, militante 
mais non reconnue, et la FKTU, seule organi- 
sation légale), Invités à Paris par la commis- 
sion syndicale consultative (TUAC) auprès de 
l’OCDE, ont exprimé leur point de vue sur la 
situation en Corée du Sud: s’exprimant au 
nom des deux organisations, le représentant 
international de la KCTU, Yoon Young-mo, a 
estimé que les Coréens avaient « l’habitude 
que le gouvernement ne tienne pas ses engage- 
ments. Les lois sur le fravarY et la sécurité natio- 
nale doivent être abrogées ». 

«PRÉTEXTE» 

Mais le syndicaliste n'a pas voulu diaboüser 
TOCDE. Au contraire : «A notre connaissance, 
l'OCDE n'a jamais demandé à la Corée davan- 
tage de flexibilité mais au contraire le respect 
des normes internationales en matières de 
droits sociaux fondamentaux», a-t-il déclaré. 
Selon lui, le gouvernement de Séoul se sert de 
l’OCDE comme d’« un prétexte ». 

En conclusion d'un document détaillant la 
loi coréenne (Le Monde du 21 janvier), le 
TUAC demande, pour sa part, que TOCDE 
conclue à la non-conformité de la nouvelle lé- 
gislation aux normes internationales sur la li- 
berté d’association et la négociation collec- 
tive et condamne le gouvernement coréen 
pour avoir fait «• adopter une législation régres- 
sive et l'avoir justifiée au nom de l’engagement 


pris auprès de l’organisation ». Le TUAC es- 
time que, « tirant la leçon des événements en 
République de Corée, l’OCDE devrait commen- 
cer à réfléchir à un instrument obligeant les 
pays membres à respecter les normes de travail 
fondamentales reconnues à l’échelon interna- 
tional». 

Dans son intervention devant l’OCDE, le 
comité consultatif patronal (B1AC) a, selon un 
participant, laissé la parole à son adhérent co- 
réen, représentant de ta fédération des indus- 
tries de son pays. Celui-ci a rappelé qu'avec 
un déficit commercial de 33 miflianis de dol- 
lars (165 millions de francs) - le second déficit 
après les Etats-Unis - la Corée ne peut se per- 
mettre d’instaurer le pluralisme syndical, 
source probable à ses yeux, d’un désordre 
nuisible à l’économie. 

Fort de ces deux auditions, le comité de 
l’emploi doit rédiger un avis pour le conseil 
Si l’OCDE n’exclut pas de publier un commu- 
niqué, on rappelle au siège de l’organisation 
que celle-ci tire sa force du huis-dos des dé- 
bats et de la discrétion des pressions qui sont 
effectuées. Certains s’imaginent déjà que 
l’OCDE se félicitera de l’acceptation par le 
président Kim Young-sam de réexaminer la 
loi sur le travail. 

Frédéric Lemaître 
Lire aussi notre analyse page 16 


L’ONU reste divisée sur l’interdiction des mines antipersonnel 


GENÈVE 

de notre correspondante 
Le président américain B 02 Clin- 
ton a adressé tm message, mardi 
21 janvier, à la Conférence des Na- 
tions unies sur te désarmement, qui 
reprenait ses travaux à Genève. 
Dans ce texte, il la presse de parve- 
nir à un accord sur l’interdiction 
des mines terrestres antipersonneL 
Seule cette mesure donnera te droit 
à tons les entants du monde de 
« marcher sur la terre en toute sé- 
curité». 

' les Etats-Unis s’engagent à res- 
pecter toute interdiction perma- 
nente sur l’usage, la production, le 
stockage, Texpoitation et te trans- 
fert de «ces armes de guerre qui ont 
causé de terribles souffrances à des 
civils innocents » et gui « repré- 
sentent m énorme obstacle à toute 
possibilité (tune vie heureuse après 
la fin d'un conflit». Actuellement, 3 
existe phis de cent dix mimons de 
ces mines dans te monde qui conti- 
nuent chaque année à nnitüer et à 
tuer des dizaines de miniers de ri- 


vüs. Les femmes et les entants en 
sont les principales victimes. 

Malgré ce message de Bill Clin- 
ton, un certain scepticisme règne 
au Palais des nations. Jam Yung- 
sun (République de Corée), qui 
préside la Conférence, a tait savoir 
qu’à son grand regret fi n’y avait 
pas de consensus sur Tordre dn 
jour. Nul ne peut donc être absolu- 
ment certain que le problème des 
mines y sera vraiment inscrit 

Us NUCLÉAIRE D'ABORD 

Le prérident sortant de la Confé- 
rence, Ludwick DembtosW (Po- 
logne), a noté pour sa paît qu’au- 
cun changement sensible dans les 
positions des délégations n'avait 
pu être observé depuis la dernière 
discussion. On sait déjà qne la 
Chine et la Russie, le plus plissant 
producteur de mines antiperson- 
nel, s’opposeront à la destruction 
de ces armes. Ni la Chine, ni le Pa- 
kistan, ni nnde (qui fait de l'élimi- 
nation totale des arsenaux nu- 
cléaires des cinq grandes 


puissances un préalable dans tonte 
négociation de désarmement) ne se 
sont d’ailleurs manifestés à la 
séance d’ouverture des travaux. La 
Malaisie et la Birmanie semblent 
vouloir s’inspirer des positions de 
TZnde. 

En revanche, Lamberto Dini, 1e 
ministre italien des affaires étran- 
gères, s’est prononcé poar la négo- 
ciation avant deux- ans, dans le 
cadre de la conférence de TONU, 
d'un traité d'interdiction de la pro- 
duction, de l'utilisation et du stoc- 
kage des mines antipersonneL Le 
Royaume-Uni et la Finlande se 
sont rapprochés, dans les grandes 
lignes, des propositions améri- 
caines. La France, qui a déjà inter- 
dît la fabrication, Tusage et l'im- 
portation des mines et qui s’est 
engagée à réduire ses stocks, devait 
s’exprimer jeudi 23 janvier: Le Ca- 
nada a rappdé que te 29 novembre, 
à Ottawa, les représentants des 
pays d’Amérique centrale et des 
Antilles, appuyés par de nombreux 
autres gouvernements, ont entamé 


un processus qui devrait mener à la 
signature d’un traité d’interdiction 
des mm es prévue pour décembre 
1997. 

Le Comité international de la 
Croix-Rouge (OCR), qui a toujours 
été à la tête du combat contre ces 
mines, n'a pas pris part à la réunion 
de Genève. Son porte-parole, 
M“ Johanne Dorais Stakman, nous 
a confirmé que cet organisme 
neutre et humanitaire appuyait 
«sans réserve » tes initiatives d’Ot- 
tawa. fl ne cache pas sa méfiance 
envers un processus qui risque de 
s'enliser à la Conférence du désar- 
mement de TONU et de déboucher 
sur un accord ambigu reflétant 1e 
plus petit dénominateur commun. 
Le OCR préconise un effort de sen- 
sibilisation des opinions, des me- 
sures d’interdiction à T échelon des 
pays et des régions et la conclusion 
cette année, si possible, d'un ac- 
cord d'interdiction absolue dans le 
cadre du groupe d’Ottawa. 


AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : la Chambre des représentants a sanctionné, mardi 
21 janvier, son -président, le républicain Newt Gingrich, accusé de 
fraude fiscale et d’avoir menti au Congrès, en lui infligeant une « répri- 
mande » et une amende de 300000 dollars (1,6 million de francs). C’est 
la première sanction jamais infligée à un speaker. - (AFP) 

■ BOLIVIE : une épidémie de choléra a tait sept victimes et contami- 
né 711 personnes en Bolivie depuis le mois de décembre a annoncé, 
mardi 21 janvier, le secrétariat de la santé. Le foyer de l’épidémie se 
trouve dans la vffledeYamiba, située à la frontière avec T Argentine. Se- 
lon les autorités sanitaires, le retour du choléra est dû au manque de 
respect des nonnes d’hygiène de la part de la population, associé à la 
chaleur de Tété et aux pluies excessives. - (AFP) 

EUROPE 

■ ITALIE: la Banque d’Italie a annoncé, mardi soir 21 janvier à Rome, 
qu’elle baissait son taux d’escompte de 7,5 % à 6,75 %. Elle a expliqué sa 
décision par le maintien «Tune inflation modérée. En janvier, le taux de- 
vrait s'établir à environ 2,6 %. - (AFP.) 

■ ROUMANIE: Bucarest doit intégrer F OTAN « dans la toute pre- 
mière vague de son élargissement », à la fois « pour des raisons politiques 
et géostratégiques », a estimé, mardi 21 janvier, le ministre français des 
affaires européennes, Michel Barnier, qui prépare la visite officielle du 
président Jacques Chirac, prévue du 20 au 22 février. - (AFP.) 

■ SERBIE : la Cour suprême a confirmé, mardi 21 janvier, l’annulation 
de la victoire de l'opposition aux municipales dans la ville de Smederev- 
ska Palanka. La veifle, eOe avait été saisie à la suite d’une plainte du Parti 
socialiste au pouvoir remettant à nouveau en cause la victoire de Top* 
position à Belgrade. Sur les quatorze villes que réclame l'opposition, six 
seulement lui ont été à ce jour reconnues. Le pouvoir donne l’impres- 
sion de vouloir noyer la crise dans un épais brouillard juridique. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■IRAK: le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) a fermé, mardi 21 janvier, le camp d’Atroush, dans le nord de 
l’Irak, qui abritait quelque 15 000 réfugiés kurdes de Turquie. Le HCR a 
« offert aux réfugiés le choix entre retourner en Thrquie, ou rester dans le 
nord de l’Irak », auquel cas l’organisation « continuera à leur apporter 
assistance » provisoirement, a Indiqué un porte-parole. - (AFP.) 

■ SYRIE : le président Hafez El Assad a fait, mardi 21 janvier, son pre- 
mier déplacement depuis son opération de la prostate annoncée 3 y a 
deux semaines. Selon son porte-parole, fl s’est recueilli sur la tombe de 
son fils aîné Basse!, à Qardaha, à 350 kilomètres au nord-ouest de Da- 
mas. - (Reuter.) 

Situation « extrêmement grave » 
en Bulgarie, selon le FMI 

SOFIA. La situation économique en Bulgarie est « extrêmement grave et 
dangereuse ». a déclaré, mardi 21 janvier à Sofia, le représentant du 
Fonds monétaire international (FMT) en Bulgarie. Franek RozwadowskL 
Demandant un « consensus national » sur la politique économique à 
suivre - consensus actuellement inexistant -, le FMI recommande à ia 
Bulga r ie de mettre en place un directoire financier (currency board) 
dont l’objectif est de lier la devise bulgare, le lev, à une devise conver- 
tible de réserve, et d'imposer des restrictions sévères aux dépenses bud- 
gétaires. Jugé responsable par la population de la grave détérioration du 
niveau de vie, le Parti socialiste bulgare a présenté, mardi, «ses excuses à 
tous les citoyens bulgares dont les espoirs envers le gomvmement du PSB 
(en place depuis deux ans) ont été déçus ». Depuis une rifrahM» fie jours, 
des milliers de personnes soutenues par l'opposition manifestent quoti- 
diennement pour demander T organisation d'élections législatives anti- 
cipées. 
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La baisse de la fiscalité directe en Allemagne sera 
compensée par une hausse du taux moyen de la TVA 

Le ministre des finances présente ce projet comme « la réforme du siècle » 

Le gouvernement allemand devait rendre pu- Ce projet vise à diminuer le poids de la fiscalité manque à gagner pour le gouvernement devrait 
blks. jeudi 23 janvier à Bonn, les détails de la directe, pour tes partkufiers comme pour tes en- être en partie comblé par une hausse du taux 
vaste réforme de la fiscalité promise pour 1999. treprises, et à simplifier la feuille d'impôt Le moyen de TVA, gui passerait de 15 à 16 %. 


BONN 

de notre correspondant 

La baisse des impôts directs est, 
depuis 1994, l'un des grands chan- 
tiers de travail de la coalition au 
pouvoir à Bonn. T^ès élevé en 
comparaison internationale, l'im- 
pôt sur le revenu allemand -qui 
représente plus de 10 % du PIB 
contre 6,2% en France- fait fi du 
principe de Fégalité des citoyens 
devant ? impôt, étouffe r activité et 
encourage le travail au noir ainsi 
que la fraude fiscale. Sur la base de 
ce diagnostic unanimement re- 
connu par les principaux partis et 
les économistes du pays, le gou- 
vernement devait rendre public, 
jeudi 23 janvier, les détails d'une 
vaste réforme qui devrait entrer en 
vigueur au 1° janvier 1999. 

Le ministre des finances, Théo 
Waigel, estimait il y a quelques 
jours que son projet, quU présente 
volontiers lui comme « la réforme 
du siècle », permettrait de dégager 
«un demi-point de croissance 
réelle » à partir de 1999. Mais le 
nouveau dispositif devra avant 
tout se traduire par une améliora- 
tion sensible de la vie du citoyen, 
« faute de quoi nous perdrons les 
prochaines Sections en 1998 », dit- 
on dans les milieux proches du 
pouvoir à Bonn. On a donc décidé 
de baisser sensiblement Fensemble 
des taux d’imposition applicables à 
tout revenu supérieur au minimum 
vital de 13 000 deutscbemarks par 
an. A la place de la fourchette ac- 
tuellement appliquée (25,9 % pour 
le taux minimal et 53 % pour le 
taux maximal, selon le modèle 11- 
néaire-progressif en cours), on 
passera à une fourchette de 15 à 
39%. La réforme doit également 
concerner F impôt sur les sociétés : 
le taux maximal appliqué aux bé- 
néfices non distribués passera de 
47435%. 

Autant dire-que-cette-réforaae 


réduira les recettes de l’Etat La 
perte totale est évaluée à 70 mil- 
liards de maris, sans compter les 
moindres rentrées fiscales liées à la 
baisse probable de deux points, à 
partir du 1° janvier 1998, de I’« im- 
pôt de soüdarîté » instauré pour fi- 
nancer le développement des ré- 
gions de l’ancienne Allemagne de 
l’Est (fi est actuellement de 7,5 % 


charges professionnelles, le forfait 
kilométrique, les subventions fis- 
cales accordées à de multiples ca- 
tégories professionnelles, notam- 
ment les agriculteurs et les 
professions libérales, seront ré- 
duites. Enfin, on élargira sans 
doute l’assiette de F impôt en le fai- 
sant porter sur les revenus des re- 
traites et de l’assurance- vie, et 


Prévisions pessimistes sur te chômage 

Selon le rapport économique annuel du gouvernement, dont cer- 
tains éléments ont filtré, mardi 21 janvier à Bonn, le chômage s’ag- 
graverait encore cette année outre- Rhin, atteignant II %. Les six 
grands instituts de conjoncture avaient prévu pour 1997 un taux de 
ÏOA %, correspondant à quatre minions de chômeurs, le nombre des 
demandeurs d’emploi a dépassé les 4,1 millions en décembre, et f on 
s’attend qu’ü atteigne 4,5 millions cet hiver. Ce rapport confirme en 
revanche les prévisions de croissance de 23 % faites par le gouver- 
nement. Certains économistes indépendants avaient manifesté la 
crainte que la croissance ne soit pas aussi soutenue, ce qui rendrait 
pins difficile ia réduction du déficit budgétaire sous la barre des 3 % 
du PIB, nécessaire pour adopter la monnaie unique. Selon le gou- 
vernement, la croissance devrait être sensiblement la même à F est 
et à Ponest du pays, ce qui traduit la difficulté des régions de Pan- 
derme Allemagne communiste pour rattraper leur retard. 


de F impôt sur le revenu versé par 
chaque foyer fiscal)- Pour compen- 
ser ces pertes, le gouvernement a 
d’ores et déjà décidé d’augmenter 
d’un point le taux de TVA à partir 
de 1999, considérant que les im- 
pôts indirects allemands sont peu 
élevés en comparaison internatio- 
nale. Cette hausse, annoncée par le 
chancelier Kohi dés l'été 1996, rap- 
portera 16 milliards de marks à 
TEtat 

Les autres mesures compensa- 
toires portent sur la suppression 
de divers avantages fiscaux et 
autres possibilités de déductions. 


peut-être sur les revenus des allo- 
cations de chômage et les indemni- 
tés de maladie. Au total, l’allège- 
ment de la pression fiscale devrait 
être limité à 25 milliards de marks. 
Mais les revenus dégagés grâce à la 
TVA ou à 1a suppression d’avan- 
tages fiscaux pourraient permettre 
de faire baisser aussi le poids des 
contributions sociales. 

TENSIONS A LA CDU 

Ce dernier aspect est au cœur du 
débat sur la réforme, qui a suscité 
de multiples controverses. Les uns 
mettent en doute son caractère 


l bé- Tant par leur ncnribreque par leur , équ itable, en déplorant qu’on fasse, , Jej 
a de varié-gf, cesff êmièxes atteignent^ payer les retraités et noir tes ac-‘ du 
une dimension exceptionnelle en tionnaires (un projet cffmpasitiou 
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Prague et Bonn ont signé leur réconciliation 
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PRAGUE 

de notre correspondant 
Sous les lambris dorés et les 
lourdes tentures du palais Lich- 
tenstein, dans le vieux quartier ba- 
roque de Mala Strana, à Prague, le 
chanceUer allemand, Helmut Kohl, 
et le premier ministre tchèque, Va- 
dav Klaus, ont signé, mardi 21 jan- 
vier, une déclaration de réconcilia- 
tion sur la question des Sudètes. 
Plus de cinquante ans après la fin 
de la guerre, ce document poli- 
tique, que les Parlements des deux 
pays doivent encore ratifier, a 
pour objectif de tourner la page 
du passé, d’esquisser des «che- 
mins communs vers un meilleur 
avenir » et « d'avancer ensemble 
vers un meilleur futur européen », a 
souligné M. KohL 
L’Union européenne a salué 
cette signature comme « une étape 
décisive et historique » dans le pro- 
cessus de bon voisinage entre un 
Etat membre et un associé. La pré- 
paration de ce texte, dont l'initia- 
tive revient au président, Vaclav 
Havel, absent de ta cérémonie en 
raison de sa convalescence après 
son opération d’un cancer en dé- 


cembre 19%, a demandé plus de 
dix-huit mois de difficiles négocia- 
tions. Le résultat est un «texte 
équilibré et satisfaisant pour les 
deux parties », a déclaré M. Klaus. 

En effet, à la reconnaissance par 
Bonn de la * responsabilité histo- 
rique de /'Allemagne nazie dans la 
grave injustice » commise envers 
l’ex-Tchécoslovaquie dépecée, en 
1938, aux accords de Munich, et li- 
vrée au joug nazi, Prague re- 
connaît les torts commis par les 
Tchèques envers les trois millions 
d’ Allemands des Sudètes expulsés 
en 1945-1946. « Cela était néces- 
saire », a jugé le premier ministre 
tchèque, en rappelant que le sujet 
était, il y a peu encore, tabou. 

Courageusement, M. Klaus a 
« regretté » que la seconde guerre 
mondiale ait « mis fin à des siècles 
de cohabitation entre tes popula- 
tions tchèque, allemande et juive » 
en Bohême-Moravie et que » cette 
fructueuse coexistence appartienne 
résolument au passé ». Le chance- 
lier Kohl a aussi rappelé « l’apport 
de cette coexistence, qui a été la 
marque de /'esprit cosmopolite de 
Prague ». » Rainer Maria Rilke et 


Franz Kafka n’auraient peut-être 
pas atteint la place qu’ils occupent 
dans la littérature mondiale sans 
cette atmosphère exceptionnelle», 
a-t-il constaté en évoquant les 
deux plus grands écrivains pragois 
de langue allemande. 

UN FONDS POUR L’AVENIR 

Constatant que * cette déclara- 
tion commune ne peut effacer 
toutes les blessures du passé», (e 
chancelier allemand a estimé 
qu’elle « doit contribuer à leur ci- 
catrisation ». « Elle doit nous aider 
à briser le cercle vicieux de re- 
proches et d’accusations mu- 
tuelles », a ajouté M. Kohl, en lan- 
çant aux adversaires allemands et 
tchèques de la déclaration : « Nous 
ne pouvons pas rester prisonniers 
du passé, sinon il vaincrait La ré- 
conciliation ne peut pas être ordon- 
née : elle doit croître entre les 
gens. » Concrètement, le « Fonds 
pour l’avenir» alimenté par les 
deux pays déviait être l’un des 
moteurs de celte « réconciliation » 
en finançant des projets d'intérêts 
commun. «T espère que les jeunes 
profiteront en particulier du Fonds 


commun », a ajouté M. Kohl, rap- 
pelant que les deux tiers des 
Tchèques et des Allemands d’au- 
jourd’hui sont issus des généra- 
tions d’après guerre. 

Les appels de M. Kohl à se tour- 
ner vers l'avenir seront-ils suffi- 
sante pour convaincre les députés 
tchèques, notamment les sociaux- 
démocrates? Les dirigeants de 
Prague ont attendu, en vain « un 
geste » du chanceUer allemand, 
alors que l'ensemble des forma- 
tions politiques allemandes -y 
compris l'Union chrétienne-so- 
ciale (CSU) de Bavière, soutien 
traditionnel des Allemands des 
Sudètes opposé à l’accord - ont 
approuvé ce texte. M. Kohl a rap- 
pelé que, entre autres problèmes, 
a la question des biens des Sudètes 
expulsés restait ouverte ». Dans la 
soirée, le ministère tchèque des af- 
faires étrangères a mini mi s é le 
trouble provoqué. «La question 
des biens est close», a-t-H rétor- 
qué, en rappelant qu'il s’agit 
d’* une divergence d’appréciation 
juridique connue de tous ». 

Martin PUchta 


« Je serai président, tôt ou tard », a déclaré le général Lebed en visite à New York 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 
Alexandre Lebed. quarante-six ans, est un 
homme déterminé. H sera le prochain pré- 
sident de la Russie, a-t-il affirmé, mardi 
21 janvier, lors d'une conférence de presse 
aux Nations unies : « je serai président tôt ou 
tard, cela dépend du moment où le président 
Eltsine décidera en toute conscience qu’il ne 
peut plus diriger le pays. » A New York, 1e gé- 
néra! Lebed devait s’entretenir avec de 
« nombreux » hommes d'affaires américains, 
qu’il n'a cependant pas voulu identifier. H 
avait auparavant assisté, à Washington, à 
l’investiture du président Bill Clinton, sur in- 
vitation du sénateur républicain William 
Roth. 

Selon Alexandre Lebed, Boris Eltsine devra 
décider « en son âme et conscience» d’aban- 
donner le pouvoir, afin d’éviter « l'explosion 
sociale». Dans le cas contraire, M. Lebed af- 
firme qu’il «saura attendre »: « Je ne veux 
pas devenir président par un coup d’Etat, ni 
par la violence ; je suis celui qui met fin aux 


guerres, je ne veux pas en commencer une. » 
Interrogé sur son programme politique, le 
général répond qu’il souhaite «une Russie 
libre et démocratique, un pays où les investis- 
seurs auront envie de venir ». « Sa Russie » se- 
ra, dit-il, dotée d'une classe moyenne, « car 
la présence d’une classe moyenne signifie un 
pays stable ». 

UH SEUL CONCURRENT ■ SÉRIEUX » 

Ancien secrétaire du Conseil de sécurité 
russe, limogé par Boris Eltsine en octobre 
1996, Alexandre Lebed voudrait que la Russie 
fasse une déclaration « unilatérale » d'adhé- 
sion à la paix : « Plus jamais un soldat russe ne 
mettra les pieds sur un territoire en tant que 
conquérant » La guerre de Tchétchénie est, 
affirme-t-il, une « affaire de famille» désor- 
mais réglée, même s'il reste quelques « ques- 
tions techniques » à résoudre. 

L’ancien parachutiste définit ainsi son atti- 
tude face au projet d’élargissement de 
l*OTAN : « Calme, sans émotion et sans hysté- 
rie ». « Si l’OTAN a décidé de grandir, elle le 


fera quoi que l’on fasse, autant l’accepter », a- 
t-il expliqué. La Russie, ajoute-t-ii, n’est 
«pas du tout » une superpuissance : « Nous 
aurions l’air ridicule de même y penser. » 

M. Lebed estime qu’un seul concurrent 
« sérieux » pourrait lui barrer la route du 
Kremlin, lors d'un scrutin présidentiel : le 
maire de Moscou, louri Loujkov. « Mais si 
l’élection présidentielle devait avoir lieu main- 
tenant , 70 % des gens voteraient pour moi», 
car «ifs savent que je peux accomplir tout ce 
que je veux ». Un journaliste de la Pravda fait 
remarquer que -sauf décès de Boris Elt- 
sine - l’élection présidentielle ne devrait 
avoir lieu que dans quatre ans. Que ferait 
Alexandre Lebed dans l’intervalle ? «J’ai mon 
parti, j’ai une destination et j’y arriverai », ré- 
pond-il. Avant d'ajouter: «je sais qu'en cas 
de tragédie certains voudront que le Parlement 
désigne un président, ou bien déclareront 
l’état d’urgence. Mais j’y arriverai [au Krem- 
lin], n’en doutez pas / » 

Afsané Bassir Pour 


Les assassinats 
de paysans sans terre 
se multiplient au Brésil 

Brasilia envisage un « désarmement général » 


été rapidement abandonné). L'an- 
nonce d'une augmentation de ia 
TVA a provoqué de très nom- 
breuses antiques, notamment chez 
les économistes. «On a sorti le jo- 
ker de la TVA trop tôt, alors qu’on 
aurait pu profiter de la réforme fis- 
cale pour renforcer les efforts de ré- 
duction des dépenses de l’Etat et 
chercher à élargir encore plus l'as- 
siette de l’impôt Si on avait voulu 
supprimer sans exception toutes les 
subventions Jiscales qui existent dans 
ce pays, on aurait pu financer aux 
trois quarts la réforme fiscale », sou- 
ligne Norbert Walter, économiste 
en chef de la Deutsche Bank. 

Ces projets alimentent un climat 
de tension inhabituel au sein 
même de la coalition de Bonn. Des 
représentants de la jeune garde de 
la CDU ont rédamé la tête du mi- 
nistre des finances, Théo Waigel, à 
qoi ils reprochent de «trop écouter 
les fonctionnaires de son ministère » 
et de ne pas avoir le courage 
d'adopter une réforme fiscale plus 
ambitieuse. Le chancelier Kohl a 
vivement rabroué fauteur de cette 
critique, Christian Wulfif, le leader 
de la CDU de Basse- S axe. Au 
même moment, une discussion sur 
la succession du chancelier a été 
lancée à la suite des déclarations 
de Wolfgang Schâuble, président 
du groupe parlementaire CDU au 
Bundestag, qui s’est déclaré candi- 
dat à la succession d’Helmut Kohl 
dans un entretien récent publié par 
le magazine Stem. Q est encore 
trop tôt cependant pour savoir si 
cette initiative surprenante, qui au- 
rait été conçue pour empêcher 
d’autres candidatures plus dange- 
reuses poux Helmut Kohl (comme 
celle d'Edmond Stoïber, ministre- 
président CSU de Bavière), marque 
. Je_début d’unç..çg$e teJégi#nitg 
du pouvoir. *1-"'" 


RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 

Depuis le début de l’armée, les 
conflits se sont multipliés entre /a - 
zendeiros (grands propriétaires) et 
posseiros (petits cultivateurs de 
terre), et la violence agraire 
s’étend désormais à toutes les ré- 
gions du Brésfl. 

A Rio Bonito do Iguaçu, dans le 
sud du pays, une embuscade ten- 
due par des inconnus s’est soldée, 
jeudi 16 janvier, par la mort de 
deux paysans sans terre. La veille, 
le président Fernando Hearique 
Cardoso avait signé le décret <T ex- 
propriation du domaine Pinhal 
Ralo, où r ait entât a été perpétré. 
Les victimes appartenaient à deux 
des huit cents familles qui vont 
bénéficier, dans le cadre du Plan 
national de réforme agraire 
(PNRA), du lotissement de cette 
propriété de 16 700 hectares offi- 
ciellement classés « improduc- 
tifs ». En signe de protestation 
contre ^assassinat de ses deux mi- 
litants, le Mouvement des «sans- 
terre » (MST) a aussitôt annoncé 
qu’il allait « amplifier la campagne 
d’occupation de terres improduc- 
tives » lancée en 1996 dans vingt et 
un des vingt-six Etats brésiliens. 

Dans le sud du Para, un Etat 
amazonien grand comme deux 
fois fa France (1,25 million de kilo- 
mètres carrés), le climat de teneur 
instauré par les fazendeiros se re- 
flète dans les statistiques de la 
Commission pastorale de 1a terre 
(CPT), émanation de rinfiuente 
Conférence épiscopale: trente et 
un des quarante-sept mffitams de 
la réforme agraire tués en 1996 au 
Brésil l’ont été dans cette région 
encore en voie de colonisation et 
largement soumise à la lot des pis- 
rofeifo ^ (tueurs à gages)».- 


31 morte dans le Para en 1996 



coins du Brésil. Fin 1996, selon son 
coordinateur national, joao Pedro 
Stedüe, plus de 40 000 familles de 
paysans sam terre étaient regrou- 
pées, sous l'égide du mouvement, 
dans 244 campements, pour la 
plupart installés à proximité de 
domaines en voie d'expropriation. 

LES « AVANCÉES » DE LA RÉFORME 

S’il reconnaît les « avancées » de 
la réforme agraire depuis F avène- 
ment au pouvoir, en janvier 1995, 
du président Cardoso - lequel 
s'est engagé à distribuer 
280 000 titres de propriété en 
quatre ans de mandat -, le MST 
n’en continue pas moins à prati- 
quer, sur le terrain, la stratégie de 
l'attention permanente. Avec 
d'autant plus d’agressivité que la 
réforme agraire est, au Brésil, une 
cause populaire, en raison de l'ex- 
trême concentration foncière «ds- 
nifiéujes terres 


En ifrcfinS ^quinze jbfrrs, deux * enreglstriœ'âii câdastrb'national 
•guet-apens meurtriers viennent y - dont «bteante-quinze- fermes de' 
rie rni^fcgfovHTjh <rsôapeâeiros qui - appar- 

tentaiënt, selon tôute'vraisem- tiejmerrtTX%fcies propriétaires, 
blâme, de s’infiltrer dans ces pro- Légitimé dans les sondages par 
priétés inexploitées. Entre-temps, l'opinion publique, le combat du 
à Paragomïnas, à 300 kilomètres MST - et des groupes spontanés 
de Bdem (la capitale du Para), tm qui échappent à son autorité - ins- 
joumaliste de radio, Nathan Qa- pire désormais les scénaristes de 
tinho, vingt-trois ans, est tombé télévision. Vendredi soir, un j xsto- 
sous les baDes d’un tueur embus- leiro a exécuté le sénateur Gurias, 
qué. Pour le commissaire de police défenseur Intransigeant des 
chargé de l'enquête, la victime « sans-terre » dam 0 Rei do Gado 
« s’était fiait de nombreux enne- (un feuilleton à succès de TV Glo- 
mis» en dénonçant à rantenne les bo). Histoire de renforcer le réa- 
méthodes expéditives des grands lisme de l’épisode, Benedita da 
propriétaires. Silva, authentique sénateur du 

Parti des travailleurs (gauche), a 
sé3UE noire même joué durant quelques se- 

Cette série noire est cependant condes le rôle de l'élue éplorée 
sur le point de déclencher une face au cercueil du héros», 
réaction offidefle d’envergure. Se- ' 

Ion des informations publiées par Jean-Jacques SéviUa 

la presse locale et confirmées, hm~ 

di 20 janvier, par le ministre de la 

politique foncière, Raoul Jung- LG gOUV&rnGITIGJït part 
mann, le gouvernement prépare 

une opération de « désarmement GIJ Qft/GfTG COfllFE 
général » dans le sud 'du Para, sous ... 
les auspices de la police fédérale /© tOUJlSfïlG SGXVGl 
et avec l’appui logistique de l'ar- 
mée. te gouvernement brésilien 

«• Pour l’heure, les fazendeiros se vient de déclarer la guerre an 
sentent en sécurité, convaincus tourisme sexuel infantile qui 
qu’ils sont de leur impunité», es- touche surtout l'enfance misé- 
time, dans un entretien tflépho- rable du nord-est do Brésil, cm 
nique, le Père français Henry Bru- prévenant les pédophiles du 
nin des Rozïers, avocat de la CPT, inonde entier que la justice leur 
établi dam U région depuis 1978. fera payer cher « l’expérience ». 
Ces dernières années, dam sa pa- La responsable de la rampwgn» 
roisse de Rio Maria, trois diri- gouvernementale, Ana Karln 
géants du Syndicat des travailleurs Queutai, a déclaré qu’il est né- 
agricoles ont été assassinés et cessait* de changer fimage du 
deux antres blessés dam des at- Brésfl dont le tourisme a été ©f- 
tentats. fiel elle ment basé pendant plu? 

Depuis la résurrection, en dé- sieurs années et jusqu’à ao- 
cembre 1996, de l’Union démocra- JounTbatsurlesexe. 
tique ruraliste (UDR), un rassem- . Le gouvernement du sodal- 
blement de fazendeiros assimilé démocrate Fernando Henrique 
par ses détracteurs à la « milice du Cardoso veut détruire l'Image 
latifundium», les risques d’em- de (a mulâtresse, sensuelle, sou- 

brasement se sont considérable- riant sur une plage tropicale. Les 
ment accrus. L*UDR avait procla- affiches touristiques où -les ron- 
ro ^ sa dissolution en 1994, lorsque deurs naturelles étaient mises 
la réforme agraire, timidement re- en évidence par de « micro-btki- 
lancée au lendemain de la chute riîs » ont été remplacées par 
de la dictature militaire (1964- d’antres présentant le tourisme 
1985), paraissait vouée à l'enlise- écologique, artistique où d’af- 
ment La force de la mobilisation faites. Toujours de belles plages, 
du MST, mouvement fondé en mais cette fois avec des mwn. 
1979 an sein des co mm u n a u tés ec- méats et même un poisson bi- 
clésiales de base acquises à la Zaïre d’une rivière perdue. Le 
théologie de la libération, lui a re- principal ennemi visé par le 
donné vie. gouvernement est le * pédo- 

Omé en son centre de Teffigie phfle interna tional », surtout ce- 
d'un paysan brandissant une ma- lui en provenance d’Europe» à la 
chette, le drapeau ronge du MST rechercede petits garçons et.de 
fleurit aujourd'hui aux quatre fiflettes. 
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RÉFORME Jacques Chirac a ins- 
tallé, mardi 21 janvier, au cours d'une 
cérémonie à l'Elysée, la commission 
de vingt et un membres, présidée 
par Pierre Truche, dont il attend pour 


le 15 juillet un rapport sur l'évolution 
possible du lien entre le parquet et 
le gouvernement et sur le respect de 
la présomption d'innocence, il a pré- 
cisé les grandes lignes de la réflexion 


FRANCE 

LÉ MONDE / JEUDI 23 JANVIER 1997 


à mener. # DEVANT LE GROUPE RPR 
de l'Assemblée nationale, Alain Jup- 
pé a dédaré, le même jour, que la ré- 
forme de la justice, * si efh doit être 
ambitieuse, ne doit pas avoir pour 


effet de vouloir refaire le monde a 
et qu'il faut* surtout s'occuper de te 
Justice de proximité ». • L'ASSEM- 
BLÉE NATIONALE a commencé l'exa- 
men du projet de loi sur la cour d'as- 


sises, présenté par le ministre de la 
justice, Jacques Toubon, qui propose 
de créer une possibilité d'appel pour 
tes sentences rendues en matière cri- 
minelle. 


.-ü-C 


Jacques Chirac conjugue présomption d’innocence et droit d’informer 

Le président de la République a installé la commission chargée de réfléchir à l'évolution du parquet et au respect du secret de l'instruction 

en mentionnant côte à côte la protection des personnes et l'accès à l'information 


AU LENDEMAIN de son inter- 
vention télévisée sur la justice, 
Jacques Chirac a installé, mardi 
21 janvier, à l’Elysée, la commission 
de réflexion présidée par le premier 
président de la Cour de cassation, 
Pierre Truche. «Sans que soit en 
cause la qualité' de ses magistrats et 
de ses fonctionnaires. le système judi- 
ciairefrançais n'est pas toujours per- 
çu par l f opinion publique comme 
remplissant parfaitement ses mis- 
sions. a souligné le président de la 
République. Nos concitoyens lui re- 
prochent d’être lent parfois cher et 
souvent peu compréhensible. Investi 
par la Constitution d'une responsabi- 
lité particulière dans ce domaine, fai 
pour ambition de doter la France, au 
terme de ce septennat, d'une justice 
modernisée. »• 

En présence du premier ministre, 
Alain Juppé, et du garde des 
sceaux, Jacques Toubon, le chef de 
l'Etat est revenu avec plus de préci- 
sions sur les deux chantiers qui 
s’ouvrant à la coraraissioa : les liens 
qin unissent le ministre de la justice 
aux parquets et le respect de la pré- 
somption d’innocence. Cette fois, 
la présomption d’innocence a été 


évoquée en premier: « R s’agit d’un 
droit fondamental reconnu dans la 
Déclaration de 17S9, a-t-il observé. 
La dignité de la personne et rharmo- 
nie sociale exigent qu 'eüe soit stricte- 
ment respectée. Ce n’est pas toujours 
le cas aujourd’hui . Votre commission 
devra donc s’interroger sur les meil- 
leurs moyens de ne laisser envisager 
la culpabilité qu’au moment où elle 
est suffisamment avérée. » 

«1! ne s'agit pas de faire 
de ('anecdotique 
mais de mener 
une réflexion 
en profondeur» 


Balisant à l'avance le travail de la 
commission, M. Chirac a décfiné les 
quatre questions qui découlent, se- 
lon lui, de cette interrogation : 
comment aboutir h un « meilleur 
équilibre » entre les phases d’ins- 
truction et de jugement du procès 


pénal ? Faut-il, dès le départ de ta 
procédure, soumettre tente déci- 
sion d'instruction à un débat 
contradictoire et public et conduire 
P information «à dossier ouvert »? 
Convient-il, au contraire, * tout en 
assurant le droit d’informer», de 
renforcer le secret du contenu de la 
procédure ? A quelle réparation ou 
réhabilitation peut-on prétendre en 
cas de violation de la présomption 
d'innocence? 

Le deuxième volet du travail de la 
commission concernera les liens 
entre le garde des sceaux et le mi- 
nistère public. « L’indépendance de 
la justice à l’égard du pouvoir poli- 
tique trouve sa garantie dans les dis- 
positions constitutionnelles et statu- 
taires, dont celles résultant de la 
réforme de 1993, a affirmé le chef de 
l’Etat Cependant, des voix s’élèvent 
pour envisager une coupure radicale 
entre le ministre de la justice et le 
parquet Une telle position mérite 
d’être examinée avec la plus grande 
attention et sans préjugés, je vous de- 
mande d’étudier les modalités et les 
conséquences d’une situation nou- 
velle dans laquelle le parquet ne se- 
rait plus subordonné au garde des 


sceaux, et, éventuellement même, ne 
sentit plus hiérarchisé. » 

Si la commission s'engageait 
dans la voie d’une indépendance 
totale du ministère public, 
M. Chirac a souligné que cette ré- 
forme ne serait pas sans consé- 
quences sur l’architecture des pou 1 
voire publics français. « Vous devrez 
notamment vous interroger sur le 
fondement des fonctions de juger et 
de requérir au nom de la société, sau- 
les sources de légitimité ainsi que sa- 
les conditions dans lesquelles les per- 
sonnes investies de ces pouvoirs, agis- 
sant en pleine indépendance, enga- 
geraient leur responsabilité dans 
raccomplissement de leur mission ; 
sur les relations qui devraient exister 


entre {'autorité judiciaire a les pou- 
voirs éxêcurif et législatif, lesquels 
procèdent tous deux, par la voie du 
suffrage, de la souveraineté natio- 
nale; sur les conditions dans les- 
quelles le gouvernement pourrait, 
conformément aux dispositions de 
¥ article 30 de la Constitution, déter- 
miner et conduire la politique judi- 
ciaire et notamment la politique pé- 
nale de la nation. » 

Dans sa réponse, M. Truche a 
énoncé les trois devoirs qui s’im- 
posent désormais aux membres du 
comité : « Oublier ce que ; jusqiéid, 
üs ont pensé», ce qui suppose de 
rester «libres et à l’écoute » afin de 
dégager des principes sur lesquels 
M. Ttuche souhaite obtenir fanant- 


Alain Juppé devant le RPR : ne pas « refaire le monde » 


ALAIN JUPPÉ s’est félicité à sa 
manière, mardi 21 janvier, de la 
réflexion sur la justice ouverte 
par le président de la Répu- 
blique. Lors de la réunion hebdo- 
madaire des députés RPR, le pre- 
mier ministre a déclaré que la 
réforme de la justice, « si elle doit 
être ambitieuse, ne doit pas avoir 
pour effet de vouloir refaire le 
monde». «Sinon, on va l’enter- 
rer», a-t-il assuré, selon des pro- 
pos rapportés par Michel Péri- 
card, président du poupe RPR. 
« Si on veut qu’elle débouche, il ne 
faut pas qu’elle déborde sur trop 
de sujets », a ajouté le chef du 
gouvernement 

Toujours selon M.Péricard, le 
premier ministre a estimé qu’fl 
fallait « surtout s’occuper de la 
justice de proximité ». M. Juppé a 
précisé, en substance, que, quels 
que soient les moyens supplé- 
mentaires accordés à la justice, 
on certain nombre de conflits de- 
vraient être réglés par la concilia- 
tion, la médiation, en dehors du 
système judiciaire stricto sensu. 

Des responsables de l'Assem- 


blée nationale se sont par ailleurs 
interrogés sur le rôle qui serait 
réservé au Parlement dans l’éla- 
boration d’une éventuelle ré- 
forme issue des travaux de la 
commission de réflexion sur la 
justice, présidée par Pierre 
Truche et installée mardi par le 
président de la République. 

VOTE A L'AUTOMNE 

Alors que Jacques Chirac a 
évoqué «les projets » de loi que 
gouvernement «soumettra au 
Parlement », Pierre Mazeaud 
(RPR), président de la commis- 
sion des lois de P Assemblée na- 
tionale, a indiqué pour sa part, 
mardi, sur RTL, qu’il rédigera 
«sous la forme législative (...) des 
propositions de la commission 
Ides fois], avec vite une proposi- 
tion de loi ». 

M. Mazeaud a ajouté qu’un 
vote du Parlement pourrait inter- 
venir «à la rentrée d'automne, 
dans la mesure où le président de 
la République considère que c’est 
un des éléments essentiels de son 
septennat». 


Les « remerciements » de Jean liberi 

Le maire de Paris, Jean Tlbetl (RPR), s'est félicité, mardi 21 janvier, 
à Poccasloo des vœux de Nouvel An, de la décision de Jacques Chirac 
de lancer une réflexion sur F indépendance de la justice et sur la pré- 
somption d’innocence. « Le président de la République a eu raison, et 
je l’en remercie, et Ven félicite. Cela montre sa volonté de réforme dans 
tous les domaines, a déclaré M. Tïberl devant des journalistes. Je crois 
qu’il y a des choses à faire, et le choix du président de ta République est 
excellent » 

« Le problème de la justice est un élément essentiel de la vie démocra- 
tique (-). C’est une réforme très, tris importante ». a ajouté le maire 
de Paris, qui s'est interrogé : « Comment assurer l’indépendance [de la 
justice] fout en permettent que les juges, qui statuent ou nom du 
peuple, restent liés au politique, qui est te représentant du peuple ?» Q 
a ajouté: « Tout cela est lié aussi -il ne faut pas séparer les su jets -à la 
présomption dlnnocmce pour respecter la dignité des personnes. » 


Gilles de Robien, président du 
groupe UDF, souhaite, quant à 
lui, que la commission Ttuche 
procède à l’audition des 
« grandes familles, qu’elles soient 
politiques, philosophiques ou reli- 
geuses », afin de se faire « une , 
idée beaucoup plus large des ré^ 
suftats et des solutions qui peuvent 
êtrejuggérés par cesjxrmüles ». 

Afin que la "« mouvance UDF » 
soit entendue, M. de Robien a 
annoncé que les députés de la 
confédération libérale allaient 
constituer en leur sein un groupe 
de travail sur la justice. 0 sera 
chargé d’élaborer la « contribu- 
tion » et les «suggestions» de 
l’UDF & la réflexion de la 
commission Ttuche, à laquelle 
elles seront transmises. 

L’UDF souhaite ainsi « travail- 
ler en parallèle » avec ia commis- 
sion Ttuche et « ne pas être prise 
au dépourvu en juillet» lorsque 
les « sages » désignés par le pré- 
sident de la République rendront 
leur rapport, a expliqué le maire 
d’Amiens. 

AUPABLBHEm 

M. de Robien souhaite que le 
Parlement soit ensuite saisi des 
propositions de la commission. 

« Dans notre pays, comme dans 
toute démocratie, c’est le pouvoir 
politique; ce sont les élus qui dé- 
tiennent le pouvoir», a-t-il décla- 
ré. C’est également l’avis d’Alain 
Bocquet, président du groupe 
communiste de l’Assemblée na- 
tionale. □ souhaite, lui aussi, que 
les formations politiques 
puissent être entendues par la 
commission Ttuche, avant que le 
Parlement soit appelé à « discuter 
des propositions et à en décider ». 

Cécile Chambraud 


Jacques Toubon n'entend pas étouffer les a affaires » 

Ministre de la justice, Jacques Toubon a affirmé, mercredi 
22 janvier, sur Europe l, que le respect de la présomption d’inno- 
cence ne doit « certainement pas » aboutir à museler la presse. .U 
s’agit d’étudier, a-t-il dit, «comment concilier le droit d’informer, 
qui est irréfragable, irréductible, et la dignité humaine, les droits de 
la personne et l’harmonie soefo/e. qui sont également indispen- 
sables ». « Aujourd’hui, a-t-fl continué, il est clair qu’on est dans un 
système déséquilibré. Comment le rééquilibrer sans mettre en cause 
l’un des deux paramétres, et en particulier le droit d’informer ? » 

Démentant tonte volonté do gouvernement d’étouffer les «af- 
faires * - « si Von veut, comme certains le disent, tourner la page des 
affaires, H n’y a qu’une façon de le faire, que la Justice passe» -, 
M. Toubon a affirmé qu’à partir de 1998 le gouvernement va «na- 
turellement» augmenter le budget de la justice. D a confirmé qn*ü 
présentera au printemps nue réforme de la procédure civile. 


mité ; ne pas intervenir dans tes dé- 
bats publics et ne pas donner prise 
axes contestations extérieures, tra- 
vailla' « beaucoup, chaque semaine, 
presque chaque jour». Soulignant 
que ia commission allait devoir se 
pencher sur des traditions cente- 
naires héritées à la fois de Philippe 
le Bel et de la République, le pre- 
. mier président de la Cour de cassa- 
tion a remarqué que r annonce de 
M. Chirac avait suscité « une at- 
tente foite pour certains de crainte, 
pour d’autres d’espar». 

En conclusion, M- Ttuche a sou- 
ligné dans un sourire que le délai 
imparti à la commission - vingt se- 
maines- était «un peu court». 
«Des commandes passées quelques 
jours avant une représentation ù de 
grands auteurs ont parfois donné 
Üeu à des chefs d’œuvre », a-t-fl ce- 
pendant dédaré avant de présida 
la première réunion de travafl. La 
commission se réunira tous les lun- 
dis dans des locaux de la chancelle- 
rie afin d’examiner les textes, les 
pratiques mais aussi les expé- 
riences étrangères. 

«0 ne s’agit pas de faire de Fanée - 
dotique mais de mener une réflexion 
en profondeur» a conclu 
M. Ttuche, quia invité les vingt et 
sn membres de la commission à 
«travailler beaucoup, et tout de 
suite». 

Arme Chemin 


La majorité est réservée sur la réforme de la corn d’assises 


HÉMICYCLE quasi "désert 
ne sied pas à l'examen d'un texte 
«de portée rêyolutiatyiàûz-»- Ve- 
nu présenter al 'Assemblée" d&ïfo~ 
nale, mardi 21 janvier, le projet de 
loi portant réforme de ia procé- 
dure criminelle, Jacques Ibubon a 
exigé d’emblée une suspension de 
séance, rappelant à l’Intention 
des nombreux absents qu’ils 
étaient invités à «essayer de réfor- 
mer une loi fondamentale qui date 
de septembre 1791». Dix minutes 
plus tard, les bancs comptaient 
davantage de députés de la majo- 
rité. Mais l’intervention du garde 
des sceaux n’a eu aucun effet sur 
la mauvaise humeur des commis- 
saires aux lois RPR-UDF [Le 
Monde du 21 janvier). 

Le matin, ceux-ci s’étaient réu- 
nis en petit comité, en l’absence 
de leur président Pierre Mazeaud 
(RPR, Haute-Savoie) et du rap- 
porteur Pascal Cément (UDF-PR, 
Loire), pour pousser le bouchon 
un peu plus foin. Jusqu’à présent, 
Ds avaient fait part de leurs Té- 
serves, mais en prenant soin d’ap- 
prouver in fine ia plupart des me- 
sures contenues dans le texte. An 
risque de se déjuger par rapport à 
ses précédentes délibérations, la 
commission des lois a adopté, lors 
de cette ultime réunion, deux 
amendements de Raoul Béteille 
(RPR, Seine-Saint-Denis) suppri- 
mant une disposition essentielle 
du projet de loi : l'obligation faite 
aux jurys de motiver leurs déci- 
sions. 

Obtenue avec le soutien, no- 


tamment ti*André Darflkm (RPR, ?' 
Yvelfnes) et Xavier de Roux (ÜDFVi; 
PR, Charente-Maritime), tette dé- *• 
cisioh a eu poiir' effet, avant 
mfime la discussion des articles, 
de relancer le débat sur ce point 
très controversé. Soulignant que 
la motivation aura pour effet, 

« dans une démarche de transpa- 
rence », de « rationaliser te proces- 
sus de décision de la juridiction 
d’assises, qui laisse parfois trop de 
place à l’émotivité», M. Toubon 
s'est opposé fermement à l'amen- 
dement Béteille. 

«SURREALISTE» 

Ancien directeur des affaires 
criminelles et des grâces au minis- 
tère de la justice, l’auteur de la 
proposition de suppression a qua- 
lifié la motivation d’« irréaliste et 
même surréaliste», ajoutant que 
cette mesure n’avait «pu naître 
que dans des cerveaux totalement 
ignorants de ce qui se passe dans 
une cour d’assises ». 

Avec le soutien de Jean-Fran- 
çois Deniau (UDF-PR, Cher), an- 
cien président dn haut comité 
consultatif qui avait largement 
inspiré le projet de la chancellerie, 

M. Clément a tenté de parvenir à 
un compromis, en proposant 
qu’une motivation « littéraire » 
cède la place à «un questionnaire 
d'une trentaine de questions ». 

M. Toubon y a opposé une fin de 
non-recevoir, qualifiant cette sug- 
gestion d’« illusoire». «La moti- 
vation est indispensable à la 
compréhension de la justice par le 


petipte, ’èt-it’itit 'pourquoi j'y suis 
particulièrement attaché », a-t-il 
conclu.-'- «-•.*-* — ; 

Les députés ont 'de nouveau fait 
part de leurs inquiétudes quant 
aux moyens nécessaires à la mise 
en œuvre de la réforme. Le rap- 
porteur a élevé le ton pour ré- 
pondre au garde des sceaux, qui 
avait fait valoir, pour sa défense, 
que «les incidences financières de 
la réforme seront prises en compte 
de façon progressive à partir du 
projet de loi de finances pour 
1998». 

Évoquant l'évaluation fourme 
par l'étude d'impact réalisée par 
le gouvernement, M. Clément, qui 
a réitéré son soutien à l'amende- 
ment Mazeaud reportant d’un an 
l’entrée en vigueur de la loi, a af- 
firmé que « le chiffre de 93 millions 
de francs [lui] semblait loin du 
compte que notre assemblée ne 
manquera pas de solder dans quel- 
ques années». 

Tout en soulignant que son 
groupe n’avait «presque pas de 
réserves » sur le projet de loi, Fré- 
dérique Bredin (PS, Seine-Mari- 
time) a reporté sa vindicte sur 
L’intervention tSévisée du chef de 
l’Etat. Ironisant sur «l’étrange 
ballet» de «réformes, commis- 
sions et débats» autour des ré- 
formes judiciaires, M** Bredin a 
affirmé qif fl y avait « une étrange 
contradiction entre les déclarations 
de principes et les comporte- 
ments». 

Jean-Baptiste de Montvalon 


M. Séguin met en place un groupe de travail pour corriger la loi de financement des campagnes électorales 

PMI! IPPP CÉnilM nrjciitant fDDD\ : . I r. * _ . ..... ’ * 


PHILIPPE SÉGUIN, président 
de l’Assemblée nationale, a fait 
adopter par la conférence des 
présidents, mardi 21 janvier, ia 
création d’un groupe de travail 
visant à préciser et à corriger cer- 
tains aspects de la loi de finance- 
ment des campagnes électorales 
de janvier 1995. 

Ce groupe, dont les travaux 
pourraient déboucher sur des 
propositions de loi, devrait être 
constitué rapidement à l’Assem- 
blée nationale. La période pour 
la prise en compte des dépenses 
électorales s’ouvrant début mars, 
un an avant les élections législa- 
tives de 1998, le groupe de travail 
disposera de quelques semaines 
pour rendre ses conclusions. 

Présidée par Philippe Séguin 


(RPR), cette instance devrait être 
composée de deux députés par 
groupe politique. Pierre Ma- 
zeaud, président (RPR) de la 
commission des lois, en sera le 
secrétaire générai. 

DIS RÈGLES MIEUX DÉFINIES 

Tout en obtenant un consensus 
de la part des différents groupes 
de l’Assemblée nationale sur son 
initiative, le président de l’As- 
semblée nationale exerce en 
quelque sorte un droit de suite 
sur un thème qui lui est cher, 
puisqu’il avait déjà présidé en 
1994 un groupe de travafl sur la 
« clarification des rapports entre 
la politique et l’argent », qui avait 
abouti à la nouvelle loi de 1995. 

Cette nouvelle Instance sera 


chargée de « mieux définir les 
régies de financement dans l'an- 
née qui précède tes législatives ». a 
indiqué le président du groupe 
UDF, Gilles de Robien. 

Le député et maire d’Amiens 
s’est plaint du «flou dans lequel 
vont se trouver les parlementaires 
à partir du J" mars faute de juris- 
prudence ». 

Selon lui, tous les députés sont 
«à la merci d'une interprétation 
de (a foi». «£sf-ce qu’un maire 
qui sera candidat aux élections lé- 
gislatives peut continuer à rédiger 
l’éditorial de son bulletin munici- 
pal », s’est-il interrogé. 

Michel Péricard (RPR, Yve- 
lines), a estimé que « certains as- 
pect des règles de financement en 
vigueur ; si on les prend au pied de 


la lettre, empêcheraient quasi- 
ment tout député sortant de se re- 
présenter». Le président du 
groupe RPR de l’Assemblée na- 
tionale a ainsi recommandé à ses 
amis politique de la ville de 
Saint-Germain-en-Laye de ne 
pas organiser, à partir du mois de 
mars, une réception en son hon- 
neur, de peur que les dépenses 
ne soient imputées à sa pro- 
chaine campagne pour les élec- 
tions législatives de 1998. 

Philippe Séguin fait, quant à 
lui, valoir que, si un candidat ne 
choisit son suppléant que deux 
ou trois mois avant la date de 
l’élection, en revanche les dé- 
penses de ce suppléant seront 
prises en compte dans le finance- 
ment de la campagne, à partir 


d'une période commençant un 
an avant le premier, tour, c’est-à- 
dire dès mars 1997. 

Le président de l'Assemblée 
nationale a été alerté de ces diffi- 
cultés par les inquiétudes expri- 
mées par des députés RPR et par 
les réponses du ministre de l’in? 
térieur, Jean-Louis Debré, à des 
questions écrites de sénateurs 
sur l'inteiprétatioii à donner à la 
législation actuelle. 

AU PRORAIA DU TEMPS PASSÉ . 

Georges Gruillot (RPR, Doubs) 
s’était ainsi, le 21 novembre 1996, 
«étonné. de la recommandation 
de la commission nationale des 
comptes de campagne qui pré- 
conise de comptabiliser au prora- 
ta du temps passé par des collabo- 


rateurs tels que l’assistant 
parlementaire, alors qu’il s’agit 
d’agents contractuels publics ». 

Dans sa réponse, le ministre de 
rintétieur juge « fondée » la po- 
sition de la commission qui laisse 
entendre notamment qu’une 
partie dn temps passé par les as- 
sistants parlementaires sur la 
campagne pourrait être pris en 
compte pour le calcul des dé- 
penses électorales d’un député 
sortant, afin, de ne pas créer une 
« rupture de l’égalité» avec un 
candidat non- sortant. 

D s'agit donc de préciser les dé- 
penses qui entrent dans les 
comptes de campagne et celles 
gui n’y entrent pas. 

Fabien Roland-Lévy 
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La croissance et l'emploi pourraient bénéficier 
de la nouvelle convention d'assurance-chômage 

Le nombre de chômeurs diminuerait de 91 000 sur la période 1997-1998 

18 nouv ^ e C ® nv ® rt ’ P 1 ®® de 50000 emplois en 1997-1998» en raison, nombre de chômeurs pourrait diminuer de 
™ on i'asMranœ-dwmagepoiirrait selon les notamment, de la baisse des cotisations des 91 000 dans le même temps, La croissance en 
experts de l'Unédic, permettre la création de salariés et des employeurs. Parallèlement, le tirerait également un léger bénéfice. 


LA NOUVELLE CONVENTION 
d’assurance-chômage, signée le 
21 décembre 1996, par le patronat 
et quatre syndicats sur cinq (CGT 
exceptée), devrait avoir des retom- 
bées bénéfiques sur la croissance 
économique et l'emploi avec une 
baisse de 91 000 chômeurs en 
1997-1998. Une simulation réalisée 
par les experts de FUnedic et pu- 
bliée mardi 21 janvier le révèle. 

Le directeur général de l’Unédic, 
Dominique-Jean Chertier, a égale- 
ment précisé que les mesures ins- 
1 certes dans cet accord pour trois 
ans, qui prennent effet au 1® jan- 
vier, seront toutes effectives début 
mars au plus tard, le temps 
d'adapter les systèmes informa- 
tiques des Assedic à ia nouvelle ré- 
glementation. 

L'Unédic estime que la redistri- 
bution de 11,6 milliards de francs 
d’excédents en 1997 et de 16,4 mil- 
Kards en 1998 sous forme de baisse 
des cotisations, d’amélioration de 
l’indemnisation et d’aides au re- 
tour à remploi pour les chômeurs, 
entraînerait une croissance du PIB 
marchand de 0,17 point cette an- 
née et de 030 point l’an prochain. 
Ce n’est pas négligeable en 
période de croissance modérée. 


d’autant que ce résultat pourrait 
se conjuguer aux effets du trans- 
fert de 13 point de cotisation ma- 
ladie des salariés sur la CSG 
(+0,45 % de pouvoir d’achat, selon 
le gouvernement) et la baisse de 
l’impôt sur le revenu, deux ré- 
formes décidées fin 1996 par le 
premier ministre. 

Au total, l’accord du 20 dé- 
cembre pourrait générer 17 000 
emplois supplémentaires cette an- 
née et 31 000 en 1998, a estimé 


M. Chertier. D permettrait aussi 
une baisse de 31 000 du nombre 
des chômeurs eu 1997 et de 60 000 
en 1998, les deux tiers de cette di- 
minution étant dus aux mesures 
dites d’« activation » des dépenses 
de F assurance-chômage : r alloca- 
tion de remplacement pour rem- 
ploi, qui permet un départ anticipé 
des salariés ayant quarante ans de 
cotisation retraite et leur rempla- 
cement par un jeune ; les conven- 
tions de coopération, qui pré- 


Alain Juppé rejette les mesures coûteuses 
de lutte contre le chômage 

Lois de la présentation des vœux de René Monuy, mardi 21 janvier, 
Alain jappé a (fit partager avec le président du Séoat la conviction que, 
«en matière (Temptoi et notamment d'emploi des jeunes, il n’est prabdMe- 
ment pas utile (_ j d’ajouter an instrument national de pins » pour la tarie 
contre le chômage. « Ce quV fiait, a poursuivi le premier ministre, c'est 
mobŒser les âaagKs pour que ceux qui existent déjà sofcrA pkdnanent utS- 
sés et les mobiBser sur le terrain. » 

Quelques heures a u p ar a v ant, fl avait demandé an bureau du groupe 
RPR de FAssemMée nationale de reprendre «me par une», en regardant 
« cdks qui pommait être appliquées »y les propositions de création tfem- 
ptoê formulées, débat décembre, par un groupe de travail animé par le 
dépoté Philippe Briand (todre-c^-Lobe). Parmi efles figurait la ptbe en 

charge par rp*at rin salaire «Pwn jprrnp arrnp3B t»r> pnttt »prK3» à hantpstr rit» 

5 000 francs par mois pendant un an. Coût estimé : 36 rimants de francs. 


voient que l’Unedic verse à 
l'entreprise qui embauche F alloca- 
tion du chômeur (b condition quU 
soit indemnisé depuis au moins 
huit mois). 

L’accord Unédic n’a été définiti- 
vement approuvé par les parte- 
naires sociaux que le 3 janvier. Ce- 
la explique, selon M. Chertier, que 
des demandeurs d'emploi aient re- 
çu des courriers des Assedic qui ne 
tiennent pas compte des nouvelles 
mesures, notammrnent celles qui 
concernent la dégressivité des al- 
locations. «Leur situation sera ré- 
gularisée au plus tard début mars », 
a-t-fl assuré. 

Le passage de 2 805 francs à 
3 100 francs de l’allocation plan- 
cher pourra, en revanche, entrer 
en vigueur dès les paiements de 
février (au titre de l'allocation de 
janvier), ainsi que la suppression 
de l’abattement immédiat de 25 %, 
qui pénalisait surtout les jeunes. 
En revanche, les mesures concer- 
nant la dégressivité (tous les six 
mois) pourraient n’intervenir que 
début mars, mais les responsables 
de TUnedic affirment qu’aucun 
chômeur ne sera pénalisé. 

Jean-Michel Bezat 


Le Mouvement des citoyens 
rompt avec le Parti socialiste 

IL NT A PAS D’ACCORD POLITIQUE entre te Mouvement des citoyens 
(MDQ et le PS : après d’ultimes propositions socialistes, dans la nuit du 
21 au 22 janvier; les amis de jean-Pierre Cbevenèment, constatant Je dé- 
saccord profond sur rorienration européenne du PS et refusant de se 
plier à son calendrier, ont décidé, mercredi matin, de HA~Bry r l'offre so- 
cialiste. Un accord électoral partiel pourra être envisagé par la suite, mais 
le relevé de convergences entre les programmes s'est révélé impossible, 
et F offre de huit circonscriptions réservées insuffisante. En revanche, le 
conseil exécutif des Verts a avalisé, mardi, l’accord programmatique et 
électoral mis au point avec tes socialistes. Le texte d’orientation dresse la 
liste de quatre-vingts points de convergence (Le Monde du 1S janvier). 


DÉPÊCHES 

■ SONDAGE : la dernière enquête d’opinion de BVA, réalisée du 16 au 
18 janvier auprès d’un échantillon national de 907 personnes et publiée 
jeudi 23 janvier par Paris-Match (daté 29 janvier), témoigne du redresse- 
ment de la cote de confiance du président de la République et de celle du 
premier ministre, môme si Pune et F autre restent fortement négatives. 
Jacques Chirac recueüte 37% de bonnes opinions (+ 2 points), contre 
57 % d’opinions négatives. De son côté, Alain Juppé enregistre 26 % de 
bonnes opinions (soit une hausse de 6 points), contre 68 % de mau- 
vaises. 

■ PARIS : le tribunal administratif de Paris a annulé, le 20 décembre 
1996, une délibération du Conseil de Paris portant sur la répartition de la 
dotation aux arrondissements, en application de la loi Paris-Marseflle- 
Lyon. Le jugement, qui doit être notifié dans les prochains jours, a retenu 
F argument de Georges Sarre, maire (MDQ du 11 e arrondissement, selon 
lequel les critères de population retenus par la ville sont Incomplets puis- 
qu’ils aboutissent à écarter 40% des non-actifs (lycéens, étudiants, de- 
mandeurs de premier emploi, femmes au foyer), alors que la loi fait de la 
population non active un paramètre obligatoire. 

■ ASSU RANCE-MALADIE : selon jean-Marie Spaeth, président 
(CFDT) de la Caisse nationale tf assurance-maladie, tes responsabili- 
tés entre la CNAM et l'Etat serrait définies « sans ambiguïté » dans la fu- 
ture convention d'objectif et de gestion, dont la premifre partie a été 
adoptée, mardi 21 janvier, par 27 voix contre 6 (FO et CGT) (Le Monde du 
1S janvier), 

■ CONJONCTURE : Pfndice de la production industrielle pour le mois 
de novembre 1996, publié mercredi 22 janvier par Flnsee, est en baisse de 
03 % par rapport au mois précédent. Cette baisse affecte principalement 
tes équipements du foyer (- 53 %), 1‘édition (- 2J %) et rîndustrie auto- 
mobile (-1 J %)- 


Les sénateurs s'interrogent 
sur la dette laissée à la SNCF 


LA RÉFORME de la SNCF a enta- 
mé son parcours pa ito n oi t a rre au 
Sénat, où a été a engagé, mardi 
21 janvier, Fexamen du projet de loi 
qui ai constitue la pièce majeure. Ce 
texte crée un nouvel établissement 
pubfic, auquel la SNCF, dans une op- 
tique de désendettement es. de clari- 
fication des responsabilités, trans- 
fère finftastiucture farovîaire- EBe 
versera un droit de passage à cet 
établissement, qui, en retour; la ré- 
munérera pour les travaux d’attre- 
tien du réseau assurés par les chemi- 
nots. Cet établissement, auquel 
FEtat vénéra des dotations, doit ré- 
cupérer 134,2 milfiards de dettes sur 
les 208 milliards que supporte la 
SNCF. 

Pour la petite histoire, cet étabfis- 
sement publie n’a toujours pas trou- 
vé de nom de baptême assuré. Le 
gouvernement avait prévu de rap- 
peler «KFN» pour «Réseau taré 
national ». Grave erreur de phoné- 
tique! Four certains, au Sénat, ce 
si£te ressemble à celui d’un réseau 
de radios commerciales. Pour 
d’autres, il n’est pas question d'affu- 
bler <Ttme terminaison es «FN » un 

é taWwspn y»nt partitif, J 3 

des affaires économiques a proposé 
«France Rafl». Lasl II existe déjà 
une filiale de la SNCF ainsi dénom- 
mée. Le gouvernement penche dé- 


sormais pour « RFF »,« Réseau fer- 
ré de France». 

La discussion du projet, sur lequel 
le gouvernement a demandé Fur- 
gence, a mobfësé les sénateurs des 
groupes communiste et répub&ain, 
déterminés à utiËser les ressources 
de te procédure pour manifester leur 
opposâtirau m sus des deux cent 00- 
! ze amendements quïïs out déposés. 
Les socialistes ont d éridé, eux aussi, 
de combattre le projet Jean-Luc 
Mâœchan (Essonne) souhaite don- 
na le ton au groupe socialiste de 
P Assemblée nationale. Le groupe du 
Sénat va défendre une vingtaine 
<T amendements et la question préa- 
lable. Dans les tribunes du public, on 
notait la présence de louis Gallois, 
président de la SNCF, de Bernard 
Thibault (CGI) et de Bruno Dalber- 
to (CFDT). Les efforts entrepris par 
Bernard Pons pour «cadrer» le dé- 
bat n’ont pas empêché certains sé- 
nateurs de la majorité d’exprimer 
des préoccupations sur F amortisse- 
ment de la dette. Président de la 
commission des affaires écono- 
miques, Jean François-Rsncet (Rass. 
dém,) s’est interrogé sur tes capaci- 
tés réelles de la SNCF à supporter tes 
75 milfiards de francs qui restait à sa 
charge. 

Caroline Monnot 


Le voyage de M. Le Pen en Serbie 
irrite les pro-Croates du FN 

Bruno Gafinîscb, ai « Croatie natio- 


LE COMMUNIQUÉ est bref: 
«Apprenantle mitraillage criminel de 
Skivonski Brod (-), Bernard Antony, 
député fiançais du Front national au 
Parlement européen et président de 
Chrétienté-Solidarité, s'élève contre 
cette érâème agression menée contre 
(-) la libre Croatie, dont le peuple ca- 
tholique et anticommuniste a re- 
conquis tes droits historiques. » Rien 
de plus banal ri ce n’est qu'arrivant 
au moment où te président du Ftont 
national, Jean-Marie Le Peu, se rend 
à Belgrade pour rencontrer en 
grande pompe l'ultra-nationaEste 
serbe Vopriav Seseij (Le Monde du 
22 janvier), 9 prend une s i gnifi c a ti on 
particulière. M. Antony et tous ceux 
qui s'étaient rangés dés le début des 
guerres de Fex-Yougoriavie du côté 
(tes Croates -notamment Féqnipe 
du quotidien Présent- ne cachent 
pas qu'ils désapprennent l'initiative 
de leur chef. Ce n’est pas d'au- 
jourd'hui que se cSsputeot, dans les 
rangs lepénistes, pro-Serbes et pro- 
Croates. En mai 1996, Dominique 
Chabocbe, vice-président dn FN, 
avait assisté au congrès du Parti radi- 
cal serbe de M. Seseij. Quelques se- 
maines plus tard, M. Antony entraî- 
nait le secrétaire général du Front, 


naliste et camohque ». Ce voyage 
avait donné fieu à dix longs articles 
dans Présent, tandis que cehti de 
M. Chabocbe n’avait été que briève- 
ment mentionné. 

Le 14 janvier de cette année, le 
quotidien, ayant eu vent de Pinvita- 
tion adressée par M. Seseij à M-Le 
Fan, traitait de «gogos» tous ceux 
qui « essaient de foire passer te tueur 
Vopskiv Sesef pour un soi-disant op- 
posant nationaliste au serixéchévique 
MUosevic » et précisait: «Y compris 
dans notre finrtiBe politique, hélas!» 
L’article concluait: «Nous ne de- 
vrions plus avoir longtemps à attendre 
pour assista" à la décorfiture des sots 
(~) qià se sort affichés avec Sesdj. » 

M. GoBnïsdj, qui se déclare «ami 
des Croates », justifie néanmoins Fat- 
titude de son chef en expliquant 
qirtl « est oBé dire aM.Seseÿ que les 
nationalistes ont un certain nombre 
d'ennemis communs: les forces inîer- 
nationatistes qui s’acharner^ à la des- 
truction des idées nationales». Reste 
que lapoStique extérieure du FN est 
jugée trop «affective» par divers 
membres du bureau politique- 

Christiane Chambcau 
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Par ! apport au 2 janvier 19.% 
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Offre Publique à' Achat 


Actionnaires de Roussel Uclaf, 
il vous reste 


0/ 


/O 


Par rapport au prix de i'O.P.V. 
Un 12 juillet 1Q93 1563 F) 
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pour réaliser 
votre plus-value 


L'offre proposée par Société Française Hoechst est valable 
jusqu'au 24 janvier 1997 Ce prix représente pour 
l'action ordinaire, une plus-value de 172 % si vous 
avez acquis vos fifres lors de I'O.P.V. du 1 2 juillet 
1 993 et de 85 % si vous avez acquis vos fifres au 
2 janvier 1996. Pour bénéficier de ce prix 
attractif, donnez dès à présent vos 
instructions à votre banque ou à votre 
întennédiaire financier. 


Dans l'hypothèse où die détiendrait à l'issue de l’Offre Publique d 1 Achat au moins 95 % des droits de vote, Société Française Hoechst □ 
l’intention de déposer, dès la clôture de l'offre, un projet d'Offre Publique de Retrait suivie d'un Retrait Obligatoire au même prix que 
l'Offre Publique d 1 Achat. 
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SANTÉ PUBLIQUE Le minis- 
tère du travail et des affaires sociales 
vient de proposer d'interdire les em- 
plois en intérim ou en contrat à durée 
déterminée dans les zones dange- 


reuses des installations nucléaires. 
• L'INTERDICTION vise à mettre fin 
au surcroît de risque d'exposition 
constaté sur des postes confiés en 
majorité à des travailleurs précaires 


SOCIÉTÉ 

i LE MONDE/ JEUDI 23 JANVIER 1997 . 


et à éviter toute * gestion de l'em- 
ploi par la dose ». # LES EXPLOI- 
TANTS et les employeurs du secteur 
sont accusés depuis des années par 
certains syndicats d'utiliser les don- 


nées issues de la mesure des doses de tén eurs sont en j^ye^e d'EDnï 
rayonnements ionisants à des fins plus exposés des act ;_ 

a* non Ht* cgt demande l 'intégration des acn- 


prévention sanitaire. • A LA CEN- 
TRALE de Chinon, (es prestataires ex- 


vités de maintenance dans les tâches 
effectués par tes salariés d'EDF. 


Le gouvernement envisage d’interdire le travail précaire dans le nucléaire 

Contre l'avis des industriels du secteur, le ministère du travail souhaite empêcher le recours à l'intérim et aux contrats à durée déterminée 

dans les zones à hauts risques de radiations. Plusieurs milliers de personnes sont concernées 


UN BRAS DE FER est-il sur Je 
point de s'engager entre le gouver- 
nement et les industriels du nu- 
cléaire? Un projet, résumé dans 
une «note d'orientation» du mi- 
nistère du travail et des affaires so- 
ciales, dont Le Monde a eu copie, 
propose l’interdiction des emplois 
précaires dans les zones contrôlées 
des industries du nucléaire. 
Constatant que ce sont «sur les 
postes les plus exposés que se trouve 
le plus grand pourcentage d'emplois 
précaires », les pouvoirs publics 
souhaitent aujourd’hui « res- 
treindre l'accès à des activités poten- 
tiellement dangereuses de travail- 
leurs qui peuvent être plus 
vulnérables en raison de leur sta- 
tut ». Selon les estimations du mi- 
nistère, l’interdiction appliquée 
dans toutes les zones dangereuses 
toucherait 3 160 personnes. Cette 
mesure permettrait, indiquait-on, 
mardi 21 janvier, dans F entourage 
de Jacques Banot, «d'éviter ou de 
réduire au maximum tout risque de 
gestion de l’emploi par la dose ». 

Les conditions de travail des per- 
sonnels intervenant ponctuelle- 
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ment pour des travaux de mainte- 
nance dans les installations 
nucléaires, la plupart du temps lors 
des arrêts de tranche ( lire ci-des- 
sous), sont en effet directement 
corrélées aux risques d’exposition 


aux rayonnements ionisants. Les 
méthodes utilisées pour mesurer 
ces expositions font, depuis des an- 
nées , l'objet d'une polémique, les 
employeurs étant accusés de «gé- 
rer l’emploi par la dose», c’est-à- 


35 000 intermittents 

• Effectifs. Environ 22 000 salariés 
directement affectés à des travaux 
sous rayonnements ionisants 
(DATR) appartenant à un millier 
d’entreprises sous-traitantes 
interviennent sur le parc nucléaire 
d’EDF. Cette activité représente 
6 milliards de francs de dépenses 
extérieures, soit un volume 
théorique de 14 millions d’heures 
de travail. Selon EDF, ce montant 
ne devrait pas varier dans les 
quatre ans à venir. Plusieurs 
milliers de salariés extérieurs - 
parfois les mêmes - interviennent 
aussi dans les installations du 
Commissariat à l’énergie 
atomique, de la Cogeroa et sur les 
sites mQitaires de la direction 
générale à l’armement Les 
intermittents du nucléaire seraient 
35 000 au total 


• Dose limite. En France, la dose 
annuelle de radiations maximale 
autorisée pour les travailleurs du 
nucléaire est fixée à 50 zniEisiverts 
(mSv) et à 5 mSv pour le public. 
Une directive européenne du 

13 mai 1996, à laquelle les Etats 
membres devront se conformer 
avant mai 2000, fait sienne la 
recommandation 60 de la 
Commission internationale de 
protection radiologique : pour les 
travailleurs du nucléaire, la dose 
annuelle moyenne sur cinq ans est 
fixée à 20 mSv avec un maximum 
annuel de 50 mSv. Pour le public, 
la limite est fixée à 1 mSv. En 1996, 
580 prestataires ont dépassé les 
20m5v. 

• Précarité. Une enquête menée 
en 1993 (STED) auprès de salariés 
sous-traitants DATR d’EDF 
montrait que la proportion de 
cette population ayant un contrat 


précaire était « trois fois plus élevée 
que celle de la population 
masculine de référence, tous types 
de contrats précaires confondus »: 
83 % avaient un contrat à durée 
déterminée (CDD), 635 % avaient 
un contrat à durée de chantier ou 
saisonnier, 2,7 % étaient 
intérimaires (chiffre sous-évatué, 
selon les enquêteurs, et plus 
proche de 63 %) et 23 % ne 
connaissaient pas leur statut. Près 
de 80 % bénéficiaient d’un contrat 
à durée indéterminée - contre 
923% dans l'ensemble des 
emplois salariés. 65 % des 
intérimaires et 42 % des CDD 
travaillent moins de six mois par 
an. 20 % du total travaillerit sur 
trois sites ou plus ; près d’un quart 
de cette population (233 %) avait 
passé entre six mois et un an hors 
de son domicile principal au cours 
de l’année écoulée. 


dire d’organiser les recrutements et 
les mouvements de postes en fonc- 
tion des doses individuelles cumu- 
lées reçues par les travailleurs, et 
non en fonction des risques liés à 
tel ou tel type d’intervention ou de 
chantier. Les exploitants signent de 
la nécessité d’avoir accès aux don- 
nées afin de mieux protéger leurs 
salariés et les intervenants des en- 
treprises de sous-traitance. 

De fait, certains travailleurs ex- 
térieurs, qui atteignent la dose li- 
mite réglementaire, se trouvent ex- 
clus de l’emploi. Lear situation 
avait été dénoncée dans F enquête 
dite « STED » (Sous-traitance- 
EDF-DATR) sur les intermittents 
du nucléaire, qui indiquait que les 
salariés intérimaires sont « ceux qui 
reçoivent la dose moyenne la plus 
élevée » sur de courtes périodes. En 
1994, les salariés de la sous-trai- 
tance dans le nucléaire avaient ain- 
si intégré «80% à 85% des doses 
radiologiques annuelles supportées 
par (ensemble des salariés interve- 
nant en zone contrôlée». « fl est dif- 
ficile, face à ces données, de ne pas 
parier d'externalisation des risques 
vers les salariés de la sous-trai- 
tance », concluaient les auteurs de 
Fétude. 

DEUX SYSTEMES DOSMÉTfUQUES 

La mesure des rayonnements io- 
nisants auxquels sont exposés les 
personnels affectés dans des zones 
à risques a, dans un premier temps, 
été effectuée grâce à un système 
dit de « dosimétrie réglemen- 
taire »,basé sur le développement 
mensuel, trimestriel ou annuel de 
films photographiques sensibles 
anx radiations. La méthode ne po- 
sait pas de problème majeur avant 
le développement massif de la 
sous-traitance et du recours à des 
intérimaires on à des salariés en 
CDD, dont le suivi dosimétrique 
s’est vite révélé insuffisant : les re- 
tards dans le développement des 
films on dans [a transmission des 
résultats permettaient en effet à de 
nombreux travailleurs d’entre- 
prises de sous-traitance de passer 


« On envoie les intérimaires an charbon, là où ça crache » 


CHINON 

de notre envoyé spécial 
Depuis le coin de prairie où U a 
posé sa caravane, Pierre a en ligne 
de mire le panache de vapeur d’eau 
exhalé par la centrale nucléaire de 
Chinon (Indre-et-Loire). * fy tra- 


REPORTAGE 

Sur les pas de Pierre, 

« nomade 
du nucléaire» 
depuis plus de dix ans 


vaille depuis plus de dix ans. Pour- 
quoi. à EDF, on ne m’a pas proposé 
une embauche ? » Agent « directe- 
ment affecté à un travail sous 
rayonnement» (DATR), chef de 
chantier spécialisé dans la sécurité 
incendie, il intervient dans des 
zones irradiées ou contaminées es- 
sentiellement lors des « arrêts de 
tranche ». Chaque année, les réac- 
teurs sont stoppés afin d’être re- 
chargés en combustible nucléaire, 
au moment où la consommation 
d’électricité est minimale. Les tra- 
vaux de maintenance qu’EDF sous- 
traite sont donc concentrés d’avril à 
septembre. Ffcur Pierre, sans em- 
ploi depuis quelques semaines, l’hi- 
ver, c’est la morne saison. 

Lors des plus grosses opérations 
de maintenance, la centrale de 
Chinon peut accueillir jusqu'à 
2 000 salariés d’entreprises exté- 
rieures, dont les trois quarts sont 
DATR. En période d’arrêt, on 
compte jusqu’à 300 personnes vi- 
vant dans des caravanes, « parce 
que c’est moins cher que l'hôtel ». 

Longtemps, Pierre a fait partie de 
ces «nomades du nucléaire», 
avant de s’installer, provisoirement 
à Chinon. Pendant onze ans, ü a sü- 
lonné la France de Fatorae, s’est usé 
sur les routes. « Je débauchais le 


vendredi à 1S heures à Gravelines 
(Nord), pour reprendre le lundi à 
Fessenheim (Haut-Rhin), pour repar- 
tir quatre jours après. » Sans repos 
compensateur ni «feuille de 
route ». Cette vie itinérante, sa 
femme a choisi de la partager 
« pour préserver une vie de couple ». 
Son fils a dû prendre au vol les 
coure dans des écoles de passage et 
se contenter d’amitiés furtives. 

D y a quelques années, ces sacri- 
fices avaient encore une contre- 
partie financière. « Avec les déplace- 
ments, on gagnait bien, reconnaît 
Pierre. Jusqu'à 25 000 francs par 
mois, dont U 000 francs de salaire. » 
Mais ces primes ont fondu, et le 
travail est plus difficile à trouver. 0 
n'est pas rare que les salariés ne 
voient pas la couleur des indemni- 
tés « grands déplacés » versées par 
EDF aux entreprises. 

Ceux qui veulent débuter dans le 
nucléaire doivent suivre une forma- 
tion. Ce stage « qualité sûreté pres- 
tataire» est indispensable pour 
être admis sur le site. EDF a payé la 
formation initiale, mais les entre- 
prises se font tirer l'oreille pour as- 
surer les recyclages. Un agent d’en- 
tretien raconte comment il a 
déboursé plus de 9 000 flancs pour 
décrocher ce sésame, « contre une 
promesse d'embauche qui n'a jamais 
été tenue». Un «échafaodeur» au 
chômage explique avoir patienté 
im an et demi avant que F ANPE fi- 
nance ce fameux QSP, qui assure 
pourtant du travail, selon EDF, à 
90 % de ses titulaires. 

Ces formations ne comportent 
en outre que très peu d’enseigne- 
ments sur les effets des rayonne- 
ments ionisants, souligne un méde- 
cin du travail En revanche, dam la 
mesure où, assure-t-fl, « leur dosi- 
métrie, c’est leur feuille de paie », les 
salariés connaisseur fort bien la 
dose de radiations qu’ils ont reçue. 


Act uel le m ent, cette dose est fixée à 
50 millisiverts par an, mais une 
nonne internationale recommande 
une dose moyenne de ZOmSv/an 
sur cinq ans (lire ci-contre). « Je n’ai 
jamais dépassé 30 à 35 mSv par 
an », soutient Pierre. Q a cependant 
vu certains de ses collègues, appro- 
chant de la limite de dose, mettre 
de côté les films et crayons dosimé- 
triques destinés à enregistrer leur 
niveau d'exposition. 

SALARIÉ «CONSOMMABLE» 

En règle générale, note-t-il *ce 
sont les intérimaires qui prennent le 
plus» de doses. «On les envoie au 
charbon, là où ça crache. » De fait, 
les prestataires sont en moyenne 
2,75 fols plus exposés que les 
agents EDF. L’entreprise exige 
«progressivement» que les sous- 
traitants ne licencient pas de sala- 
riés « pour des motifs liés dfrecte- 
ment ou indirectement à r atteinte 
des limites de dose ». Façon impli- 
cite de reconnaître que pour cer- 
tains patrons, ainsi que le déplore 
un entrepreneur, « le salarié, c’est 
du consommable, avant d’être un 
humain». EDF assure cependant 
que 100% des personnels ayant re- 
çu de 40 à 50 mSv en 1994 ont re- 
travaillé en zone contrôlée en 1995. 
Ce qui ne présume pas d’éven- 
tueDes périodes de carence. 

Selon Michel Laitier, permanent 
CGT au centre nucléaire de Chinon, 
ce risque de gestion de remploi par 
la dose sera inévitable tant qu’EDF 
ne changera pas sa politique vis-à- 
vis de la sous-traitance. « Ü faut dé - 
saisonnaliser les arrêts de tranche, 
afin de les étaler tout au long de (an- 
née. B faut aussi tes rallonger : ils sont 
passés de cinq à trois semaines, avec 
une multiplication des heures Supplé- 
mentaires.» Pour la CGT, les 
contrats au forfait, qu’EDF multi- 
plie, encouragent la sous-traitance 


en cascade. Le principal cheval de 
bataille de la CGT est l'intégration 
des activités de maintenance dans 
les fâches effect uée s par EDF. L’en- 
treprise nationale, qui se prépare à 
la dé régulation, refuse bien évi- 
demment cette proposition, tout 
comme la disparition du recours 
aux intérimaires, proposée par les 
pouvoirs publics et également sou- 
haitée par la CFDT. « Cela aurait 
des edîts pervers au niveau local, 
soutient Laurent Stricker, Ærectear 
cfaargé des affaires techniques du 
parc nucléaire. Les PME-PMI ne 
pourraient pas embaucher, et au- 
raient tendance à s’approcher au 
plus près des doses limites, au lieu 
d'essayer de les optimiser. » D pré- 
fère tabler sur des contrats plurian- 
nuels et un contrôle accru de la 
qualification des entreprises, et 
mise sur leur diversification hors 
nucléaire. De fait, beaucoup de no- 
mades du nucléaire se transfor- 
ment pendant l’hiver en nomades 
de Tarotante» 

EDF et tes organisations profes- 
sionnelles des entreprises presta- 
taires s'apprêtent à signer une 
« charte de progrès », dont les prin- 
cipes ont été testés avec on certain 
succès à Gravelines où le tissu in- 
dustridfacfiftelaiflvenlficatkmdes 
sous-traitants. Concession à la 
CGT, EDF promet même de réduire 
le nombre d'arrêts de tranche si- 
multanés, qui atteindront un maxi- 
mum de dix en 1997, contre quator- 
ze en 1996. 

Mais ce cadeau est empoisonné : 
Q coïncide avec tes effo rts entrepris 
par l’entreprise pour n’arrêter un 
tiers de ses 56 tranches que tous tes 
dix-huit mois, au Beu d’un arrêt an- 
nuel actuellement «Notre activité 
va s’en ressentir», soupire Pierre, la- 
conique. 

Hervé Morin 


entre les mailles dn filet Sans 
compter ceux qui « oubliaient » 
lenr dosimètre au vestiaire— 

Un deuxième type de mesure a 
été inaug uré par EDF en 1992, sous 
le nom de Dosmat, qui permet dé- 
sormais de mesurer en temps réel 
les doses de radiation auxquelles 
sont exposés tes salariés d’EDF et 
les travailleurs extérieurs ioterve- 

centrales nucléaires. Ce système 
complémentaire de mesure élec- 

Les intérimaires 
en première ligne 

Dans nn entretien accordé à la 
revue professionnelle Santé et 
Travail (novembre-décembre 
1996), Jean-Lac Pasqafer, direc- 
teur scientifique de F Office de 
protection contre les rayonne- 
ments ionisants, affirme « à titre 
personnel » être « favorable à 
(interdiction du recours à (inté- 
rim pour les travaux exposant à 
des rayonnements ionisants ». 

Sélan VL Pasqiûer, ü font dis- 
tinguer « plusieurs catégories » 
parmi les travailleurs extérieurs 
et précaires. Les Intérimaires se 
révèlent ainsi être « les popula- 
tions les plus fragiles ». « Certains 
peuvent passer d’un chantier dans 
le nucléaire à an chantier de dé- 
flocage d'amiante, prédse-t-ü. Ce 
sont des salariés soumis à des po- 
lyexpositions, avec un risque sé- 
rieux pour leur santé. » 


tromque, baptisé « dosimétrie opé- 
rationnelle », permet aussi d’éva- 
luer le «coût dosimétrique» lié à' 
une opération technique donnée 
ou à un poste de travail et d’effec- 
tuer d’utiles comparaisons en vue 
de la protection des personnels, n a 
été étendu sous te nom de Dosimo 
aux autres industries du nucléaire. 
Bien qu’autorisé par la Commis- 
sion nationale de Fmfbrmatique et 
des libertés (CNIL), Dosimo, qui 
contient en quelque sorte le «pas- 
sé dosimétrique» individuel des 
personnels, s’est développé de fa- 
çon informelle, en dehors de tout 
cadre juridique. 

Le 2 décembre 1996, un proto- 


cole d’accord signé par l'Office de 
protection des rayonnements ioni- 
sants (OPRI), EDF, te Commissariat 
à l'énergie, atomique (CEA), la 
Compagnie générale des matières 
nucléaires (Cogema), la direction 
générale de l’armement (DGA) et 
le Groupe intersyndical de l'indus- 
trie nucléaire (GEN), avait confié à 
l’OPRl la gestion et Pexplohation ® 
des fichiers informatisés dé Dosi- 
mo. 

Pour la CGT et l’Association 
pour l’étude des risques au travail 
(Alert), Ü s’agit chine nouvelle ten- 
tative patronale de « gestion de 
(emploi par la dose» dont la CNIL 
n’a pas été avisée. Au ministère du 
travail, on explique que la gestion 
de ces fichiers par l’OPRi, orga- 
nisme indépendant, engage la res- 
ponsabilité des pouvoirs publics, 
préserve une certaine « étanchéi- 
té» avec les employeurs et offre 
des «sécurités supplémentaires ». 

« Si le protocole s'écarte du cadre 
réglementaire ajoute-t-on, il de- 
vient caduc.» L’intention est 
louable, mais le cadre légal brille 
par son imprécision et son carac- 
tère inachevé. 

Les arrêtés concernant la dosi- 
métrie réglementaire, régie par un 
décret de 1975, ne sont en effet ja- g» 
mais parus au Journal officiel. Us “ 
devaient notamment permettre de 
définir les conditions dans les- 
quelles les données dosimétriques 
individuelles peuvent être commu- 
niquées aux personnes concernées 
et à leur employeur a Fheure ac- 
tuelle, seuls les médecins du travail 
ont théoriquement accès aux fi- 
chiers 'de doamétrie réglemen- 
taire, en vue d’informer les em- 
ployeurs de l'aptitude du salarié. La 
co nfidentialit é de$~ données issues 
de la dosimétrie opérationnelle 
reste à établir, tout comme sa léga- 
lité. 

Plusieurs textes sont en cours 
d’élaboration, qui devraient 
compléta' et modifier les disposi- 
tions légales sur les données dosi- 
métriques. La proposition ministé- 
rielle d'interdire les emplois A 
précaires ai zones contrôlées mar- f 
quêtait parallèlement, ri die était 
acceptée par les partenaires so- 
ciaux, une étape décisive. 

Laurence Foüéa 


La SNCF a été condamnée 
à faire respecter la loi anti-tabac 


LYON 

de notre correspondant régional 

Ce st une pranière en France, et 
deux associations de latte contre le 
tabac n’en sont pas peu fièxes. Mar- 
di 21 janvier, saisi par le Comité na- 
tional contre le tabagisme et la 
ligue contre la fumée du tabac en 
public, le tribunal d'instance de 
Lyon a condamné la SNCF à respec- 
ta la loi Evin du 10 janvier 1991 : la 
société nationale devra apposer une 
signalisation « apparente et suffi- 
sante» d'interdiction de fumer dans 
la gare lyonnaise de La Part-Dieu et 
payer 20 000 francs de dommages 
et intérêts aux deux associations. La 
SNCF a été également, condamnée, 
sous astreinte provisoire de 
1 000 francs par jour, à compter 
d'un délai d’un mois après te juge- 
ment, à réserver an moins un es- 
pace anx fumeurs dans cette gare. 

Dans ses attendus, le tribunal, 
préadé par Christine Bartboloineï, a 
repris une grande part des argu- 
ments développés par tes avocats 
des associations à l’audience du 
19 novembre 1996, Ainsi, le juge- 
ment rappefie que le tabac est res- 
ponsable de « 60 000 morts par 
an », qu'une gare est un Beu public 
à usage collectif; qui tombe donc 
sous le coup de la loi Evin. Qr; pac- 
tise le tribunal, « le fait que de nom- 
breuses personnes fument ouverte- 
ment à l’intérieur de la gare 
démontre l’absence d'effet dissuasif, 
mire le laxisme, du système mis en 
place par la SNCF». B souligne en- 
core que «d’autres entreprises de 


transport, comme la RATP, sont par- 
venues, par des qffbrts particuliers de 
dissuassiûn et de sensibilisation, à li- 
miter notablement (e tabagisme dans 
leur enceinte ». 

Avant de saisir le tribunal, les 
deux associations avalent multiplié, 
sans succès, tes interventions auprès 
de la direction de la gare, constats 
d’huisrier à f appui A l’audience, 
l’avocat de la SNCF, M« Gilles Piot- 
Mouny, avait soutenu que la 
compagnie informait te public, mais 
n’avait pas « mission à empêcher les 
voyagems de famer». Mardi soir, la 
SNCF se réserctit encore la possfin- 
ùfo d e faire appel de ce jugement, 
rappelant que la loi était strictement 
appliquée dans tes trains, mais ad- 
mettant que ce n’était pas le cas 


Bruno Caussé 
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de notre correspondant 

Le président du Zaïre, Mobutu 
Sese Seko, a signé une ordonnance 
mettant fin aux fonctions de son 
ambassadeur en France, qui a tué 
acdderrtenement deux enfants sur 
un passage protégé le 23 no- 
vembre 1996 à Menton (Alpes-Ma- 
ritimes). Le diplomate, Ramazani 
Baya, devrait se présenter à la jus- 
tice française d'ici à la fin de la se- 
maine, a annoncé le maréchal-pré- 
sident 

Dans un salon de la Villa del 
Mare, à Roquebnme<fap-Majtm, 
oh M. Mobutu séjourne de nou- 
veau, le maire de Menton, Jean- 
Claude Guihal (RPR), a lu la décla- 
ration du chef d’Etat zaïrois dans 
laquelle celui-ci explique sa déci- 
sion : «Afin d’accélérer la présenta- 
tion de Ramazani Baya devant les 
autorités françaises compétentes, 
mon gouvernement a préféré cette 
voie à la longue procédure du vote 
par le Parlement zaïrois de la levée 
de rimmunité diplomatique. La dé- 
cision que je viens de prendre, au 
nom de mon pays, l’a été en concer- 
tation avec te président Jacques 
Chirac et selon le souhait qu’il a 
maintes fois exprimé » 

L’ambassadeur du Zaïre en 
France avait fauché, sur un pas- 
sage protégé de la promenade du 
SoleQ, à Menton, Ronald Lebartel 
et Raphaël Lenoir, tous deux âgés 
de treize ans. M. Baya, qui roulait à 
vive allure, n’a jamais contesté ses 
torts. Mais, protégé par son immu- 
nité diplomatique, il avait pu rega- 
gner son pays sans être poursuivi. 
Quittant ses fonctions d’ambassa- 
deur, 3 perd sa protection et peut 
ainsi se présenter au procureur de 
la République de Nice. 

L’affaire a connu un dénoue- 
ment plus lapide -que né te laissait 


troublée du Zaïre. «Le président 
Mobutu a préféré signer une ordon- 
nance que de suivre le procédure 
constitutionnelle devant le Parle- 
ment zaïrois. C'est plus rapide et 
plus élégant dans le cadre des rela- 
tions entre deux pays amis », com- 
mente Thierry Giorgio, l’avocat 
des familles des deux enfants. 
* Cestun précédent dans flnterpré- 
tation de la convention de Vienne de 

Une affaire 
sans précédent 

L’ancien ambassadeur du 
Zaïre peut-il être jugé en 
France ? La convention interna- 
tionale sur le statut des diplo- 
mates (convention de Vienne de 
1961) ne permet pas de trancher 
et n rf existe pas de précédents. 
La convention se borne à pré- 
voir rimmunité jnridictionnene 
des diplomates, qui ne peuvent 
donc être arrêtés on poursuivis 
tant qtdü exercent leurs fonc- 
tions. Ramazani Baya était cou- 
vert par cette immunité an mo- 
ment des faits. Son Broogeage 
ne la lève pas formellement. Se- 
lon une interprétation « pu- 
riste» de la convention, 3 fau- 
drait que le Parlement zaïrois 
lève cette immunité pour qn’fl 
puisse être poursuivi. 

Une affaire comparable est en 
cours aux Etats-Unis oh Pambas- 
sadenr de Géorgie a récemment 
provoqué un accident. Alors que 
Fenqnête se poursuit, les Etats- 
Unis ont approché les autorités 
géorgiennes pour savoir com- 
ment elles réagiraient si une de- 
mande de levée d'immunité leur 
était adressée. 


o ' 'J ». f 


Le tribunal annule les poursuites 
contre deux Africains sans papiers 


«n * 


INCOMPÉTENCE JURIDIQUE 
ou lapsus coupable, l'administra- 
tion a bien du mal à respecter la loi 
pour reconduire à la frontière les 
sans-papiers de Saint-Bernard. 
Mardi 21 janvier, la 24? chambre du 
tribunal correctionnel de Paris, pré- 
sidée par Jean-Pierre Mérigeot, a 
ainsi déclaré nuBe la procédure di- 
ligentée contre Madfigoène Gssé, 
F un des porte-parole du mouve- 
ment, et de Cheickne Xante, un mi- 
litant malien. Le tribunal a constaté 
que les poursuites pour «soustrac- 
tion à l’exécution d’une mesure de 
reconduite à ta frontière» ne pou- 
vaient se justifier, puisque ce dfflt 
n'avait pu être commis, ainsi que 
l’avaient soutenu M“ Jean-Jacques 
De FeEce, Dominique Noguères et 
Irène Terrel, trois avocats de la 
Ligue des droits de l’homme mobi- 
lisés pour Foccasion. 

Madjiguène Gssé et Cheickne 
Kanté avaient été interpellés le 
10 octobre 1996 au cours d’une ma- 
nifestation de sans-papiers à Paris. 
En situation irrégulière, ils avaient 
été placés en garde à vue, puis pré- 
sentés te lendemain au parquet. 
Celui-ci les avait curieusement re- 
mis en liberté en leur notifiant une 
ample convocation i comparaître 
en correctionnelle pour s’être sous- 
traits à l’exécution d’une re- 
conduite à la frontière. La notoriété 
médiatique de M** Cfssé n’était 
probablement pas étrangère à ce 
traitement singulier. 

Les défenseurs des deux sans-pa- 
piers ont plaidé la nullité totale de 
la procédure : nullité d’une inter- 
pellation au faci ès et nullité de la 
mesure de reconduite à la fron- 
tière. L’arrêté du préfet de poEce 
ne figurait pas au dossier de 
M. Kanté, ce qu’a reconnu te tribu- 
nal. Quant à celui visant M“* Gssé, 
efle n’en a jamais été informée, a 
assuré M* Noguères. Les deux Afri- 
cains disent avoir appris seulement 
dans le bureau du parquet qu’un 
arrêté de reconduite à fa frontière 
avait été pris à leur encontre le 
13 septembre. 

Troisième source de nullité, celle 
de la procédure. « Ces deux per- 
sonnes étaient en garde à vue. Rien 
n'empêchait l'autorité administra- 


tive de les (Soigner du territoire si elle 
l’avait voulu, a constaté M'TerreL 
Or rien n'a été tenté, et le procureur 
de la République les a libérés. Dès 
lors, comment auraient-ils pu se 
soustraire à une mesure de re- 
conduite qui n’a pas été exécutée ?» 
Bref, en visant un délit non consti- 
tué, basé sur des arrêtés de re- 
conduite non notifiés aux intéres- 
sés, les autorités avaient choisi une 
voie Juridiquement sans issue. 
* L'administration se moque de la 
justice 1, a tonné l'avocate. Elle lui 
demande de faire le sale travail, 
alors qu’elle n'a pas exécuté la me- 
sure de reconduite qu’elle dit vouloir 
prendre. » Ainsi était illustrée Fam- 
biguïté de l’attitude gouvernemen- 
tale à F égard des sans-papiers, os- 
cillant entre fermeté de façade et 
relative souplesse. « On discute en 
haut lieu avec Aé* Cissé et, en cati- 
mini, on la défère en correction- 
nelle», a appuyé M» De FteHce. 

TONNERRE D'APPLAUDISSEMENTS 

Après un long délibéré, le tribu- 
nal frisait droit à ces arguments. 3 
constatait que la décision de re- 
conduire à la frontière M* - Gssé ne 
hâ avait pas été notifiée pendant sa 
garde à vue et reconnaissait la 
« nullité » de la procédure sur la 
base de l’exception d'illégalité. Une 
fols encore, l’extrême complexité 
de la loi sur les étrangers et les à- 
peu-près de l’administration ont 
Joué en faveur des sans-papiers. 
Comme à la fin août 1996, lorsque 
des irrégularités de procédure 
avalent conduit les juges à censurer 
nombre d’expulsions, et, comme le 
10 Janvier, lorsqu'un juge avait re- 
mis en liberté deux expulsés. 

Cette décision a été accueillie par 
un tonnerre d'applaudissements de 
la part du public de sympathisants 
qui se serraient dans la salle, Domi- 
nique Voynet et le professeur 
Schwartzenberg en tête. Rejoints 
par la centaine de personnes qui 
n'avaient pu assister à l'audience, 
les sans-papiers ont ensuite laissé 
édater leur joie devant le Balais de 
justice, frôlant les nombreuses 
forces de Fordre présentes. 

Philippe Bernard 


1961 », précise le maire de Men- 
tonJVL Mobutu a insisté sur l'im- 
portance de l’intervention de 
Jacques Chirac. L'avocat des fa- 
milles avait envoyé, le 27 dé- 
cembre, un Chronopost au pré- 
sident français pour lui demander 
d’intervenir personnellement, tant 
« l’état de déstabilisation des institu- 
tions zaïroises », lui laissait peu 
d'espoir. An Zaïre, les journaux 
avaient pris fait et cause pour Fam- 
bassadeur et l’opposition s’était 
prononcée contre la levée de l'im- 
munité. Vendredi dernier, le pre- 
mier ministre, Kengo Wa Dongo, 
s’était retranché derrière un enga- 
gement de réciprocité qui pourrait 
être exigé de la France. 

MOBHJSAIION POPULAIRE 

L’ultimatum fixé par Patrick Le- 
noir, 1e père de Raphaël, pour ob- 
tenir la levée de rimmunité diplo- 
matique, a, selon maître Giorgio, 
mis le président Mobutu et le Quai 
d’Orsay dans «robtigation morale 
de trouver une solution avant le 
31 janvier». Les familles avaient in- 
diqué que si le diplomate n’était 


pas présenté à la justice française 
avant (a fin du mois, elles met- 
traient en demeure le président de 
la République de déclarer M. Mo- 
butu indésirable en France. 

La mobilisation populaire a Joué 
son rôle. Une semaine après l'ac- 
cident, cinq mille personnes, indi- 
gnées par F injustice d’une immuni- 
té diplomatique synonyme 
d'impunité, s'étaient rassemblées 
sur le lieu du drame. Vendredi der- 
nier, début du compte à rebours de 
Fultimatnm, un minier de Menton- 
nais y sont revenus pour allumer 
des bougies. Le comité de soutien 
aux parents de Raphaël et Ronald 
avait annoncé deux manifestations 
pour le 1“ février, l’une devant 
l’ambassade du Zaïre à Paris, 
l’autre sous les fenêtres de M. Mo- 
butu, devant la ViDa del Mare. Pa- 
trick Lenoir évoque «une victoire 
de la justice et du peuple français ». 
L'avocat des familles estime pour 
sa part que plus rien ne s’oppose 
au jugement de l’ambassadeur en 
France. 

Jean-Pierre Laborde 


neoce de la perquisition effectuée le 27 juin, au domicile du maire de Par- 
tis, Jean Tîberi. Relevant que les journalistes étaient en frit présents à la 
sentie et non à l’arrivée du magistrat au domicile de M.Tïberi, le tribunal 
a estimé que M. Mazeaud, «se fondant sur des éléments erronés, 
sans chercher à en vérifier l’authenticité, n’a manifesté aucun souci 
d’objectivité». 

DÉPÊCHES 

■JUSTICE: le maire de Casteüane (Alpes-de-Haute-Provence), Mi- 
chel Carie (dîv. d.), a révélé, mardi 21 janvier, qu’il a été mis en examen 
pour « homicide involontaire », après le décès d’une adepte de fa secte du 
Mandarom, en avril 1996. Bernadette Mockel avait fait une chute de r es- 
calier cfune statue qui ne possédait pas de rampe. Selon M. Carie, la jus- 
tice le poursuit pour ne pas avoir réuni la commission de contrôle de sé- 
curité lors de fa construction de la statue. 

■ ENVIRONNEMENT: le préfet de FEure, Bernard Larvanm, a été 
mis en examen en novembre 1996 pour « complicité de délivrance d’auto- 
risation indue » dans le cadre de rafiâîre de fa Batterie de fa Maure, un 
ancien fortin notaire, situé sur fa commune de VaQauns (Alpes-Mari- 
times) et en partie détruit en 1987 au mépris de fa protection du site. 
M-Laivaron, alors en poste à fa sous-préfecture de Grasse, est soup- 
çonné d’avoir conseillé un promoteur afin qu’il obtienne un permis de 
construire. 

■ STAGES DIPLÔMANTS : près de la moitié des Français estiment 
que le projet des stages diplômants permettrait en fait aux entreprises de 
disposer d’une main-d'œuvre à bon marché, selon un sondage BVA réa- 
lisé les 17 et 18 janvier pour fa radio BFM. Pour 45 % des personnes inter- 
rogées, en revanche, l’idée de ces stages de neuf mois, rémunérés entre 
1 500 et 1 700 francs, permettraient à de nombreux jeunes d’obtenir plus 

facilement un emploi grâce à l'expérience professionnelle acquise. 
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DISPARITIONS 


■ JAMES DICKEY, poète et ro- 
mancier américain, est mort di- 
manche 19 janvier, à l’hôpital de 
Providence (Caroline du Sud), à 
l’âge de soixante-treize ans. Né Je 
2 février 1923 dans la banlieue 
d’Atlanta, il sert dans l'année de 
l'air dès le début de la seconde 
guerre mondiale dont il dira 
quV elle lui a donné beaucoup de 
ses valeurs, la principale étant la 
survie ». Sensible à la poésie, il 
s'orientera, à l’issue du conflit, vers 
une carrière littéraire. Malgré le 
National Boûk Award for Poetry 
qu’il remporta en 1966 pour son re- 
çue Q de poèmes Buckandancer’s 
Choice, c’est son premier roman 
Detiverance (publié aux Etats-Unis 
en 1970, prix Médîcis étranger en 
1971) qui lui apporta la célébrité, à 
l’âge de quarante-sept ans. Le livre 
met en scène un groupe de quatre 
amis partant à l’aventure dans la 
forêt sauvage de la Géorgie. Mais 


AU CARNET DU « MONDE » 


Catherine el Marc HIMBERT 
partagent avec 

Marion, Marie-Alice 
et Anne-Laure 

la joie d'annoncer (a naissance de 


le 20 janvier 1997. 


47. tue du Général-Leclerc. 
95500 Gottesse. 


- M“ Simonne RafEray, 
sa fille, 

M. et M“ Bernard Raffray. 
ses petits-enfants. 

Sa famille. 

Et tous ses amis, 

oiu fa douleur de faite part du décès de 


M- Thérèse B ALDUS. 


survenu le 20 janvier 1997. à Paris, dans 
sa cent septième année. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 24 janvier, à 15 b 45. en 
l'église Notre-Dame de Malakoff. 80. 
avenue Pierre- Larousse, h Malakoff 
(Hauts-de-Seine). 


L'inbnmaticm aura lieu à I? heures, au 
cimetière nouveau de La Courneuve, ave- 
nue Waldedt-Rocbm. 


Simonne Raffray. 

18, avenue Pierre-Larousse, 
92240 Malakoff. 

Bernard et Florence Raffray, 
11. rue Gambetta, 

32000 Auch. 


- Lyon, 

Le professeur Michel Berger. 

Bruno Berger. 

Catherine « Pierre Bronnat 
et leurs enfants, 

Sophie et Vincent Beaupère 
et leurs enfants. 

ont la tristesse de faire part du décès de 


M- Colette BERG ER, 

née BERNHEIM. 


La cérémonie religieuse a eu lieu le 
mercredi 22 Janvier, 1 Lyon -4*, suivie 
de l'inhumation au cimetière de 
Cbindrieux (Savoie). 


- M. Maurice Ulrich, président. 

Les membres du conseil d'administra- 
tion du Théâtre Sflvta-Monfbrt. 

Régis Santon, directeur. 

Le personnel du théâtre, 
ont fa douleur de faire part du décès de 


Claude CHOSSON, 

trésorier. 


survenu à Saint-Germain-en-Laye. le 
18 janvier 1997. 


- Christian HOARAU 
ci Fabienne HOAKAU-GJUZEAU, 
ses parents 

ont l'immense douleur d'annoncer le dé- 
part de 

Rémi, 

survenu le 20 janvier 1997. à l'âge de 
quatre ans. 


Rémi, petit homme d’un exceptionnel 
courage, nous a quittés après deux années 
de lutte contre la maladie. 


Des dons peuvent être adressés à la 
Ligue contre te cancer et aux associations 
ARMHE et CHLOE-Hôpiuf Trousseau. 
75012 Paris. 


- On nous prie de foire part du décès 


M. Pierre DURAND. 

inspectent honoraire 
de l'éducation nationale. 


survenu le 20 janvier 1997. 


Paulette Cousin, 
son épouse. 

Marie-Claude et Jean-Louis Stéphon. 

Dominique et Olivier Setruk, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants 
et ses arrière-petits-enfants. 

Ses proches et ses amis. 


40. rue Rouelle, 
75015 Paris. 


■ ROBERT GIRAUD, journaliste et 
écrivant, ami de Robert Dcrisneau qui 
avait n otamm ent gtusaé certains de 
ses reportages, est moitié 17 janvier, 
à Paris, à P âge de soixante-seize ans. 
Né à Limoges (Haute-Vienne), Ro- 
bert Giraud avait écrit successive- 
ment; à partir de 1945, dans Franc-Ti- 
reur, Paris-Presse, France-Soir et 


- Pierre-André Dumont, 
son mari. 

Fabrice. Philippe, Jérôme. 
Marie-Jeanne et Alix, 
ses enfants, 

Bénédicte et Catherine, 
ses belles- filles. 

Jolie. Agathe, Emmanuel, 

Amonin et François - Xavier, 
ses petits-enfants. 

Les familles Jannet. Dumont. 
Petitpterre, Dupond et Gounot. 
ont la douteur de faire pan du décès de 


Yvette DUMONT, 

née JANNET, 


survenu à Paris, le 20 janvier 1997. dans 
sa soixante-douzième année. 


La cérémonie religieuse aura lieu te sa- 
medi 25 janvier, à 14 b 30. en l'église de 
MUiy près Chablis (Yonne). 


14, rue du Regard, 
75006 Phris. 


- Jean-Pierre Durand a Françoise 


Marianne. Catherine. Lise. Jean. Isa- 
belle et Hançois. 
ses petits-enfants. 

Ses seize arrière-petits-enfants, 
ont fa tristesse de faire part du décès de 


M“ Jeanne DURAND, 


le 13 janvier 1997. dans sa quatre-vingt- 
dix-huitième année. 


Ses obsèques oat eu lieu dons l'intimité 
familiale, te 20 janvier. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


40. rue Jeanne -d’Albreî, 

78100 Saim-Germain-en-Laye. 
8, avenue de fa République. 
78230 Le Fscq. 


- Eliane Fontaine, 

Ends. Boris et Jgfeor. 

Ses sœurs et frères et ses proches, 
ont le regret de faire part du décès de 


Marcel FONTAINE, 


ex-otage du Liban de 85-88. 
ancien de l'année de l'air, 
secrétaire de chancellerie, 
chevalier de la Légion d'honneur. 


Une cérémonie religieuse sera célébrée 
jeudi 23 janvier 1997. à 9 heures, en fa 


le jeudi 23 janvier 1997. à 9 heures, en fa 
chapelle du Val-de-Gritee. 

(Le Monde du 22 janvier.! 


- Nous avons la tristesse de faire part 
du décès de 


Robert GIRAUD, 


survenu le 17 janvier 1997. 


L’incinération aura lieu le mardi 
28 janvier, à 10 b 30. au crématorium du 
Rre-Lachaisc. 


M. Giraud. tous ne serez jamais un 
garçon sérieux. CR. Doisneao, préf. Le Vfa 
des ntesl. 

(Une ci-dessus.! 


- Aix-en-Provence. Paris. Ankara. 

M. et M* Maurice Gouyette. 

M. et M** François Gouyette, 

Karim. Sammy et Sors va Gouyette, 
Jeanne et Ariette J ou veaux. 

Gisèle et Jean-Claude Guérirai 
et leurs enfants 
Martine et Philippe D'Oria 
Et leurs enfants. 

Les familles Chauvin. Khir. Mahler. 
Blanchard. Barré. UnanL Segrestin. Bru- 
ni. Le frère, 

ses enfants, petits-enfants, arrière-petits- 
enfants. sœur, nièces et neveux, cousins, 
Rrrents et alliés. 

Ses amis de France et d'Algérie, 
ont la douleur de faire pan du décès de 


M— veuv e Germa ine 
GOUYETTE, 
OéeMABIRE, 


décédée dans sa quatre- vingi-liuitiènie an- 
née. le mardi 14 janvier 1997. à Aix-eo- 


Prm encc. munie des sacrements de 
l'Eglise. 




CARNET 


ce qui devait être une petite 
épreuve physique à F Inverse des 
servitudes quotidiennes se trans- 
forme en véritable odyssée vio- 
lente, cruelle et dramatique, et qui, 
symboliquement, fait figure d’une 
sorte de quête Intérieure pour at- 
teindre le salut Cet ouvrage fut 
transposé au cinéma par John 
Boonnan, en 1971 -avec succès. 
James Dickey demeurera, pour- 
tant, fidèle à son premier 
« amour », la poésie, se réclamant 
de Whitxnan, mais s’affirmant hos- 
tile à la beat génération 


Détective, avant de devenir bouqid- 
niste. Après avoir écrit Le Vfii des rues. 
qui hri avait valu te prix Rabelais en 
1955, il était devenu collaborateur at- 
titré de L’Auvergnat de Rtris, écrivant 
sur les innombrables « bougnats » 
alors tenus par des Auvergnats, des 
limousins et des Aveyroonafs. Plus 
parisiai que nature, Robert Giraud a 
surtout écrit sur les bistrots et sur 
FaigDt de la capitale : L'Argot du bis- 
frotfMarval), Faune etflore argotiques 
(Le Mettante), Lumières du zinc (Le 
Mettante, avec une préface de Ro- 
bert Doisneau) et, tout récemment, 
le premier tome de L’Argot de la Série 
noire (Joseph K), en collaboration 
avec Pierre Düafia. Le tomeO est à 
paraître. 


■ ADR1ANA CASELOTTI, qui 
avait prêté sa voix à Blanche - 
Neige dans le premier dessin 
animé de long métrage de Walt 
Disney, est morte le 19 janvier à 


- M“ A/jdré Héne, 
son épouse, 

M. m M* Ayman Abdeen, 

M. « M“ Gérard Héno. 
ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Toute sa famille, 

ont la douleur de faire pan du décès de 


M. André HÉNO, 


commandant (ex), 
chevalier de fa Légion d’honneur, 
médaille militaire, 

chevalier de l’ordre national dn Mérite, 
croix de guêtre 1939-1945, 
chevalier de l'Etoile noire dn Bénin. 


survenu dans sa soixante-seizième a n née. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 23 janvier 1997, i 15 b 30. en 
l'église de Saim-Connaiu suivie de l'in- 
humation au cimetière. 


Rouie de Lescamc. 
22480 Saint-Connan. 


- Sabla, 

M“ Yves Mslioas, 
ses enfants. 

Parents, amis et alliés, 
ont la douleur de faire part du décès du 


professeor Yves MALIN AS, 


leur époux et père, des suites d’une 
longue maladie. 


Les obsèques seront célâxées le mer- 
credi 22 janvier 1997, à 10 heures, en 
l 'église de Sablet (Vaucluse). 


Cet avis tient lieu de faire-part, 
tournes funèbres Alliance, 
face hôpital, 

Carpemras. 

Ta : 04-90-60-31-23. 


- Serge-Christophe Kofan. 

Noël et Martine Kolm, 

Tristan Kohn, 

Pierre Marinier. 

Fabienne Marinier. 

Raphaël Kolm. 

ont 1a tristesse de faire part du décès de 


M- Christiane J. KOLM, 


leur mère, grand-mère 
et belle-mère. 


survenn 1e 19 janvier 1997. 


L'inhumation aura lieu, te mercredi 
22 janvier, à 10 heures, au cimetière de 
Montrouge. 


- Les membres du 


Groupe d’études et de vacances 
ont fa tristesse de faire part du décès de 


M- Christiane J. KOLM, 
pionnière des mouvements de jeunesse 
et d'éducation active, 
fondatrice, avec son époux 
Daniel, du centre pour enfants 
Le Pylône à Mimizan. 


L'inhumation aura lieu, ce mercredi 
22 janvier 1997, à 10 heures, au cimetière 
de Montrouge. 


- M” Pierre Michaud. 
son épouse. 

Yves-Alain Michaud et Catherine 
Lawless. 

Françoise et John Buriey. 
ses enfants. 

Narasha et Julie 
ses petites-filles, 

ont la tristesse de faire part du décès de 


hL Pierre Marcel MICHAUD, 


1e 18 janvier 1997. dans sa quatre- vingi- 
seçütou: année. 


La cérémonie et ('inhumation auront 
lieu dans l'intimité familiale. 1e vendredi 
24 janvier, à 15 heures, à Samt-Genis- 
l'Aigentidre (69). 

Levée du corps au entre funéraire de 
Villeurbanne, le 24 janvier, à 10 h 45. 


189. coûts EmDc-Zofa, 

69100 ViDeurbanne. 
France. 


son domicile de Los Angeles. 
Née le 6 mai 19X6 à Bridgepoit 
(Connecticut) dans une famille 
de musiciens - son père était 
professeur de chant, sa mère, 
chanteuse d’opéra -, elle avait 
été choisie en 1934 pour le rôle 
principal de Blanche-Neige et les 
Sept Nains parmi plus de cent 
cinquante candidates. 


■JEAN CODREAU, ancien chef 
des pilotes d'essais de Dassault, 
est mort, dima nche 19 janvier, à 
Aix-en-Provence (Bouches-du- 
Rhône), dans sa soixante-neu- 
vième année. Né le 1 R juin 1928 à 
Bouülac (Tam-et-Garonne) et an- 
cien élève de l'école de l’Air, Jean 
Coureau sert en escadre de 
chasse avant d'être affecté, en 
1954, au centre d’essais en vol 
(qui dépend dn ministère de la 
défense), oh il participe aux pre- 
miers essais de l’avion de combat 


- Corinne Lempeai Bret. 
sa fille, 

Bruno Bref, 
son gendre. 

ont fa douleur de faire part do décès de 


Manfred LEMPEN, 


survenu à Bâle, te 9 janvier 1997, à l'ftge 
de soixante-treize ans. 


L'inhumation a eu lien 1e L5 janvier, à 
Bâle (CK). 


Cet avis tient lieu de faire- part. 


2. place Victor-Hugo, 
38000 Grenoble. 


- Marias Constant, 
son époux. 

Alain Constant, 
son fils. 

Piètre et Claire, 
ses petits-enfants, 

Paul L. Mfflian. 
son frère. 


ont fa douleur de faire part du décès de 


Sonia MHJJAN-CONSTANT, 

survenu le 19 janvier 1997. 


Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité 

famili ale 


Cet avis netn lieu de faire-part. 


Des dons peuvent être adressés à l’as- 
sociation ARH1C (recherche bémaolo- 
gique, immuno logique et cancer), hôpital 
Cochin. Paris. 


16, nie des Fossés-Saint- Jacques, 
75005 Pari». 

24, avenue Quibou, 

94160 Samt-Mandé. 


- Le président de l'uni vmiié Paris- 
Vn-Denfa-Dkienx. 

Le directeur de J 'UFR Informatique, 

Le directeur du laboratoire Informa- 
tique théorique et programmation. 

Ses collègues et amis. 


ont fa très grande tristesse de faire part du 
décès de 


Louis NOUN, 

professeur émérite. 


survenu te 17 janvier 1997. 


Us s'associent à fa peine de a 


- M* Mireille taureau, 
sou épouse. 

M. Micbd taureau, 
son (iis, 

M" Colette taureau, 
sa fille, 

Frédéric, 
son petit-fils, 
font part dn dé cès de 


M. André PATUREAU, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
retraite de l’éducation nationale, 
officier de réserve. 


Les jeunes qui ont conno 
» M** Christiane » ne l'oublieront pas, en 
particulier ceux qui ont été avec elle aux 
heures difficiles de noue histoire. 


survenu à Aix-en-Provence, le jeudi 
16 janvier 1997. 


45, route du Poy-Samte-Réparade, 
13090 Aix-en-Provence. 


- M. et M“ Bernard Las sus, 
lents enfants et petits-enfants, 

M" Geneviève Lassus, 
ses enfants et petits-enfants. 

M. et M* Marcel Lesne. 
teuts enfants et petits-enfants, 

M. et M"“ Bernard Heyberger 
et leurs enfuis, 

M* Françoise Heyberger, 
ses neveux et nièces, 

M* Denise Pane, 
son amie fidèle, 

Zakia et Samia. 
ses garde-malade dévouées, 
oui fa tristesse de frété pan du décès de 


M- Paul-Marie PONS, 
née MicbeQeDC CHEZ, 


survenu le 19 janvier 1997, à son 
domicile, dans sa quatre-vingt- 
quatorzième année. 


Les obsèques religieuses om été 
célébrées Ie mardi 21 janvier, à 11 heures, 
en l’église Saint-Léon. Paris- 15". 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


CARNET DU MONDE 


Télécopieur : 

01 - 41 - 1 7 - 21 -36 


". y'. ■ 
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Mirage III. n quitte l’année de 
l’air en 1960 et entre dans le 
groupe Dassault, où fi sera no- 
tamment chargé des essais de 
plusieurs versions du Mixage, 
parmi lesquelles le premier avion 
Mirage G à flèche variable. En 
2967, 3 devient chef des pilotes 
d’essais de la société et ü effectue 
alors la mise au point du court- 
moyen-coumer commercial Mer- 
cure, de l’avion d’affaires et de 
liaison Falcon-30, puis celle de 
l’appareil de combat Mi- 
rage 2000 , actuellement en ser- 
vice dftns les années de F air fran- 
çaise et étrangères. Pour raison 
de sauté, fl doit abandonner tes 
essais en vol et, en 1979, il devient 
directeur delà sécurité des vols. Ü 
quitte Dassault- Aviation en 1992. 
Titulaire de la médaille de Faéro- 
n antique, Jean Coureau était offi- 
cier du Mérite et officier de la Lé- 
gion d’honneur. 


■ GUILLERMO CABEDO, vice- 
pr Ariripnt de la Fédération brteraa- 
tionale de football (FIFA), est mort 
d'un cancer, mardi 22 janvier, au 
Mexique, fl était âgé de soixante- 
seize ans. Homme de communica- 
tion, Gufllermo Ca-nedo était 
vice-président de la chaîne Télévi- 
sa et président de l’Organisation 
de la télévision sud-américaine 
(OTT) depuis sa fondation fi y a 
vin g t-ci nq ans. Ancien président 
des dubs mexicains de Zacatepec 
et d’America, il a représenté la 
Concacaf (Confédération de 
l’Amérique du Nord, centrale et 
des Caraïbes) au sein du comité 
exécutif de la FIFA de 1962 à 1968. 
Président des comités d’organisa- 
tion des Coupes du monde de 1970 
et de 1986, il occupait depuis 1992 
la présidence de la commission 
organisation de la FIFA après le 
décès de son prédécesseur, TAfle- 
mand Hermann Neuberger. 




1 1 s élus loi 




- M”* Sopbte RoodcL 
son épouse. 

Scs petits-enfants. 

Ses enfants, leaire conjoints, 
ont fa grande tristesse de faire part du dé- 
oèsde 


.i 

-i, Ü+ZT- .1 

■-. atB 

, -y 

-.U forée 


M. Roland RONDEL, 
consul général de France eu retraite, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier àam l'ordre national do Mérite, 
croix de guerre avec dation, 
médaillé münairc, 
ancien déporté-résistant 
du camp de Buchenwald, 


- Daas 1e cadre du cycle «L’Église et 
tes pouvoirs». Guy Coq. professeur de 
philosophie, traite ra du sujet : « Le noo- 
vesn visage (te ta USâtéi fa française», 
mardi 28 janvier 1997, ft 20 h 30, à fa char 
prfte Saint-Bernard de Montparnasse, 34. 
avenue do Maine. Paris- 15 1 , (entrée sons 
l’horloge de gauche de la gare Mootpar- 


surveoo le 17 janvier 1997, daas sa 
smxaite-qmnsème année. 


Cette conférence et tes suivantes (26 fé- 
vrier, P. M-Soucbon, 12 mars, JPh. Moreau 
Defarges) seront présidées par A. Sondag, 
secrétaire général de Justice et Paix. 




-..y.-.-, va* 


- M“ Martine Scbramm, 

Antoine, Emmanuelle, Julien et Martin 

Srhiamm 

M“ Félicia Blaiaeau et M. Jean- 
François Zevaco, 

M“Dameiie Sduatnm. 

M* Marie-José Sehramm et 
M. Jacques Thieck. 

ont la douteur de faire paît du décès dn 


Colloques 


- Journée d'étude : Lee pratiques de 
production musicale chez lès jeunes. 


' Vi . ..■-.ras** 

. -4 

-NjcréÉSÉii 


Inieivaitions : G. Boudinet, J^R. Des- 
verite. G. La passade, J.-M- Seca, 
A^dbeni 




docteur Pierre SCBRAMM, 
ancien interne des Hfipimox de Paris, 
ancien chef de clinique à la faculté ' 
dàrargjen artfoop&fiste à Nice, 


Univ ers i té Paris-Vin. Saint -Denis, te 
25 janvier, 20 beures-17 heures, entrée 
libre. 




.... 


survesmie 18 janvier 1997. 


La céréroo nte religiazae sera célébrée le 
jeudi 23 janvier, i 10 b 45, en la cathédrale 
Sainte- Réparate, i Nice. 


Vous avez (Bt santé ? 
Rétofo m pbfksopMqnes. 


s**'M 


2 bis, me de fa Tarasse, 
06300 Nice. 


organisé par le service d'oocoiagie médi- 
cale de la PStié-SaJpêtoère et Pharmacia 
Upjohn. 


-M. Hugues Vnapfana, j 

son époux. 

Mane-Baibermê et Arthur, 
ses enfants, 

M“ veuve Sourdflte. 
sa mère. 

M. et M* V ïla p fa n a. 
ses beaux-paieuts, 

M. et M* Roby, 

M. Eric SourdOle. 

M. a M* Akchooch. 

M. et M* Desforges, 

M. et M“ Cefanto. 

ses sœurs, frères, beltes-stems et beaux- 
frères, 

ont la douteur de faire part du décès de 


Mardi 4 février 1997. 

A partir de 14 h cor es, Palais des 
co^rès, aaBerouga. 
tarte Mafflot, Pufa-n*. 

D&rés dirigés par Ancône Spire. 
Photographies de Christian Louis. 


■ ‘■sfaïriM 

ridST! 
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• Four fedânt sur «le Pouvoir aiédi- 
cal » : Franço i s Dagognet. Hervé Hamon. 
Bénard Hoerni, Jlofile Kexdfaaan, David 
Khayar et Nfichel tarot. 

• R>ur te débat sur « la Mort»: Mi- 
gaà Beuasayag, Jean Delumeau. David 
Kbayat, Jean-Kerre Mobeo et Edgar 
Morin. 


Régir» VILAPLANA, 
née SO UR D ILL E, 
survenu à tais, le 18 janvier 1997. à rage 
de trente-neuf ans. 


Renseignements au 01-30-64-34-03/02- 


La cérémonie religieuse «ta célânée te 
lundi 27 janvier. & 11 heures, es l'église 
Saint-Jean-Baptiste de Bellevflle, Pa- 
ris- 19-. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Auxon-Dessoos. 
Cheviguey-I cs-Vercel 


Yvette LÉTEOER, 
née AMIOX 


te 13 septemtee 1915, est morte 1e 13 jan- 
vier 1997, à « l'imité de vie • de Anxon- 
Dessous. le jour de fa Sainte-Yvette, 

Ses obsèques ost eu lieu à l’égEse de 
ChcvigDcy-les-VenreL te 15 janvier. 

Yvette Léthier avait accompli sa vie. 

Vos témoignages de sympathie, votre 
présence chaleureuse ont été très impor- 
tants pour nous. 

Nous savons qu'elle avait des liens très 
particuliers, voire secrets, avec piratera 
dont fa discrétion et fa dignité nous restent 
précieuses. 

















RÉSEAUX Les 6“ rencontres de 
l'Observatoire des télécommunîca- 
ttions dans la ville ont eu lieu, mardi 
28 janvier, à Paris, autour du thème : 
« Le multimédia dans les cités inter- 


actives, des solutions innovantes 
pour les collectivités locales ». Et un 
colloque, le 18 février au Sénat, aura 
pour intitulé : « Internet et les col- 
lectivités locales ». • LA MULT1PU- 


RÉGIONS 

- LE MONDE /JEUOI 23 JANVIER 1S97 m 


CATION de telles rencontres illustre 
l'importance que commencent à 
prendre les nouvelles technologies 
de l'information dans les collectivi- 
tés locales Gireie supplément* Télé- 


vision- Radio-Multimédia » du 
Monde, du 9 au 15 décembre 1996). 
• LA REUNION du conseil municipal 
d'Issy-les-Moulineaux (Hauts-de- 
Seine) sera diffusée, jeudi 23 jan- 


vier, en direct sur le réseau câblé de 
ta ville, lors d'une émission interac- 
tive où les habitants pourront poser 
directement leurs questions aux 
élus. 


Les élus locaux entrent dans l’ère du multimédia 

Internet, télévision par câble et émissions interactives... Sous l'égide de quelques maires précurseurs, les nouvelles technologies de l'information 
commencent à être utilisées dans les communes. Elles pourraient bouleverser le fonctionnement de la démocratie locale 


JEUDI 23 janvier, à 18 heures, 
les cinq mille foyers d'Issy-les- 
Moulineaux reliés au réseau câblé 
Plein câble, filiale de la Compa- 
gnie générale de vidéocommuni- 
cation (groupe Générale des 
eaux), pourront suivre de chez eux 
la réunion du conseil municipal 
consacrée, ce jour-là, à rélabora- 
don du budget La séance sera re- 
transmise depuis la salle multimé- 
dia de V hôtel de ville, inaugurée 
en 1994 et dotée notamment de 
trois caméras motorisées. Tout en 
suivant les débats, les habitants 
auront la possibilité de poser des 
questions aux élus par le biais d’un 
numéro vert spécialement mis en 
place ou sur le site Internet de la 
mairie. A deux reprises, les élus 
prendront connaissance des réac- 
tions de leurs concitoyens et leur 
répondront Le maire aura aussi la 
possibilité, sur un point précis, de 
recueillir l’opinion des lsséens par 
un téiésondage en temps réel. 

Cette séance est l’aboutisse- 
ment du plan local de l'informa- 
tion (PU), dont la viDe s’est dotée 
en 1995. André Santmi, député 
UDF-FD des Hauts-de-Seine et 
maire d’issy, se veut en effet très 
actif dans le domine des auto- 
routes de l’information et des 
■ nouvelles technologies de 
communication. Un premier pas 
avait déjà été franchi, en mai, avec 
la création du Web d’issy sur to- 
remet, premier Web économique 
à rinitiative d’une ville ( lire ci-des- 
sous). 

La mise en œuvre du premier 
canal interactif de France devrait 


assurer la retransmission des 
conseils municipaux et des réu- 
nions d’urbanisme ou de quartier 
tenues dans la salle multimédia. 
Elle devrait aussi proposer un ser- 
vice de téléchargement sur les or- 
dinateurs individuels des habi- 
tants, des informations culturelles, 
sportives ou de loisirs locales, ain- 
si qu’un système de téiésondage 
permettant des consultations 
périodiques sur des questions 
d’actualité ou d’aménagement 
Enfin, un journal télévisé fera le 


point chaque mois, en cinq mi- 
nutes, de l’actualité de la localité. 

Malgré les vœux de la municipa- 
lité, qui met en avant son souhait 
de voir émerger « une nouvelle ap- 
proche de la vit politique locale et 
de la démocratie directe par le biais 
du canal de la télévision numérique 
interactive», cette première re- 
transmission a soulevé quelques 
interrogations dans les rangs de 
ropposition : cette dernière craint 
que les débats, strictement minu- 
tés, ne permettent plus la libre ex- 


pression des groupes, infime si le 
décrochage local sur le canal 8, or- 
dinairement consacré à la mo- 
saïque présentant les différents 
programmes câblés, doit durer 
quatre heures. 

OBSTACLES JURIDIQUES 

Dans le département voisin des 
Yvelines, Mariy-le-Roi, sous la fé- 
rule de François-Henri de Virieu 
(sans étiquette), a aussi recours 
aux technologies nouvelles. Ici, 
l'ambition est de remplacer les 


échang es papier entre la mairie et 
les administrations par des trans- 
missions électroniques via Inter- 
net. Le 15 décembre 1996, pour la 
première fois en De-de-France, la 
mairie a transmis par Internet à la 
sous-préfecture de Saint-Ger- 
main -en-Layc, sitôt la réunion du 
conseil municipal terminée, les dé- 
libérations qui venaient d’être fil- 
mées. Traditionnellement, l’opéra- 
tion s’effectue le lendemain avec 
l’envoi par courtier de six exem- 
plaires papier des documents 


Un outil au service des citoyens 


MOYEN DE COMMUNICATION planétaire, 
Internet peu aussi s’avérer un outil très efficace 
de communication locale. Quelques éhis pion- 
mers ont déjà compris tout son intérêt*, pour 
créer des sites, accessibles du monde entier, van- 


ANALYSE 

Un espace de « créativité », 
d’échange d’idées 
et d’informations 
d’une vallée à l’autre 

tant les rharmes de leur co mmune ou de leur ré- 
gion ; mais surtout pour faciliter les échanges 
d'information avec leurs administrés, améliorer 
tes services rendus, «pour mieux impliquer les 
gens dans la vie collective, accroître les solidarités », 
comme l’explique Jean-Pierre Brard, maire (CAP) 
de Moatreuiï-sous-Sois (Seine-Saint-Denis). 

Sur le plateau du Vercors, grâce à rimpultion 
du sénateur de nsère (UC) Jean Faure, tes « ré- 


seaux buissoniers » relient écoles, collèges et ly- 
cées. Elèves et professeurs peuvent ainsi compa- 
rer leurs expériences avec des classes d’autres 
pays, mais aussi mieux communiquer entre eux. 
D’une vallée à F autre, des enseignants, qui ne 
s’étaient jamais renc on trés, échangent idées de 
cours ou documents. Le soir, une fois rentrés 
dans leur viDage, les élèves des collèges peuvent 
bénéficier de soutien scolaire à distance grâce 
aux ordinateurs de l’école communale. Un «té- 
Jespace » offre des connexions Internet aux en- 
treprises qui voudraient s'installer dans la région. 
Le môme souri anîmg Jacques Doudoux, maire 
(div. g.) de Saint-Agrève (Ardèche). Cet ancien di- 
recteur général des télécommunications a créé un 
point d’accès Interner en pleine montagne pour 
permettre aux habitants et aux entreprises de se 
connecter au réseau, au tarif d’une communica- 
tion locale. 

A Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine), André 
Santini (UDF-FD) a également trouvé les bons 
arguments pour attirer les entreprises. Quand les 
mètres carrés de bureaux se bradent dans tout le 
département et que chacun surenchérit à la 


baisse, 0 négocie avec les opérateurs de télé- 
amimumcatioBs im plantat ion de nouvelles in- 
frastructures. La vflte pourra en bénéficia gra- 
tuitement et ainsi mettre des accès Internet 
gratuits dans des lieux publics, bibliothèques, es- 
paces jeunes, etc. 

A Parthenay (Deux-Sèvres), le maire Michel 
Hervé (PS) veut «que les citoyens soient des ac- 
teurs créatifs de la ville». Internet est aussi pour 
lui un moyen d'améliorer cette créativité. H a 
donc mobilisé des entreprises de sa commune 
qui ont financé, pour leurs propre besoins le sa- 
veur et la Egne spécialisée nécessaire pour refier 
cette sous-préfecture au réseau des réseaux. Ces 
équipements sont mis à disposition des parti- 
culiers. 

On connaît tes déboires d’Orléans ou d’autres 
villes qui ne connurent pas en leur temps le déve- 
loppement escompté faute d'avoir accepté une 
gare de chemin de fet Une poignée d’âus pré- 
curseurs juge quTntemet est porteur des mêmes 
enjeux. 

Annie Kahn 


adoptés. Fri ur le maire, « le rôle de 
l’administration étant de traiter de 
l'information, il était logique que 
l'application de la numérisation 
commence dans ce secteur ». 

François-Henri de Virieu attend 
un coup de pouce au niveau natio- 
nal pour favoriser « l'échange nu- 
mérisé de documents administratifs 
de tous ordres entre collectivités pu- 
bliques ». n a écrit à Alain Juppé 
pour qu’Q lève les derniers obs- 
tacles juridiques qui pourraient 
encore retarder cette modernisa- 
tion. Si l’expérience, prévue pour 
trois mois, est une réussite, elle 
pourrait être étendue à d’autres 
communes intéressées. «Je crois 
au transfert électronique », ex- 
plique Gonthier Friederici, sous- 
préfet de Saint-Germain-en-Laye, 
qui a mis en place un groupe de 
travail pour réfléchir aux moyens 
de rendre «techniquement et juri- 
diquement sûres » les transmis- 
sions et étudier les modifications 
des méthodes de travail qu'entraî- 
neront les nouvelles technologies. 

Avec ses 2 800 habitants, la 
commune de Saint-Agrève (Ar- 
dèche), que dirige Jacques Don- 
doux (div. g.) -lui aussi l’un des 
élus pionniers du multimédia -, a 
été la première à utiliser, dès no- 
vembre, la transmission via Inter- 
net L’expérience est « concluante 
et fonctionne bien », selon te secré- 
taire général de la mairie. Tous les 
documents informatiques émis 
par la ville transitant désormais 
par te réseau mondial. 

Jean-Claude Pierrette 
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CARACTÈRE 




Dans un si» moyenâgeux. ao faîte d'une cornue, mmoo 
du XVP sjède, 307 or habitables, 6 chambres. 3 salles de 
beins. 4 WC, salon, salle à manger avec mezzaniDe, nlon 
avec chcnunèc. salie de jeta, 2 caves + «me lwim d eri c. 

ranông rt ^nffny flçcWWpK. 

Jifdms en tarasses paysagfc. 

Pta: 1900000 fanes 

A 10 m de Chabicako : piscine ind ép e n da n te avec poU 
bouse (studio de 40 nr) + t out » 

Pro Manno + péstâne : 2 500 000 francs 

Téléphone SI 45 80 09 14 
Sur place 04 75 7670 K 


RÉGION CARPENTRAS 
les dentelles de Montmïrafl 
♦Exclusivité* 

Beau Mues es pierres en partie itsL SH 90 nr, 
séjisakjo chcm . mis. celli e r . 3 chb, sde, ternis 
6 000 m' dont 2 300 m’ de vignes. 

XB. VUE / Environnement except / A VOIR 
Rfcf : 1070 - Prix : 950 000 Francs 

Demande: nW journal éaffaits - Grattât 
SARRO IMMOBILIER 
12, cours tvmiijpmw - 84110 VMwn 4> - Bmwi* 
TA 04 90 28 82 83 - Eta 04 90 36 23 62 
Nos bureaux: : VWréas (84) - Grignon Q£) 


LOUVECIENNES (78) 

Située b Locrvecteanes sur Je banian proche de 
l’accès à l' autoroute, cette agréable propriété de 
qualité a été construite en 1930. D’une surface 
habitable de 260 m 1 . eOe profite d'un magnifique 
pue de 1S 000 nr. planté de nombreux arbres de 
tomes essences et d'un verger. 

Réf : D.2354 

agence de la terrasse 

45, boulevard Carnot, 78U0 Le Vésinet 
Ta 01 30 15 67 00 -Fn* 01 34 80 1959 



DROME PROVENÇALE 
REGION DE GRIGNAN 

Mas es pierres en partie resL. SH 120 af, dépccs 
240 m 1 . sur S 000 nr de beau terrain, avec cour 
intérieure. Cuis, séjour; 3cbb, 2sde. étables, cave, 
omises, hflnE*i 

VUE /NOMBREUSES POSSIBILITES 
Réf : 1170 PRIX; 850 000 francs 

Demanda notre journal d'affaires - Gratuit 
SARRO IMMOBILIER 
12, coars Taafignaa • 84110 Vateon-to-Roroah» 
Tfl. 04 90 28 82 83 - Fax 04 90 36 23 62 
Nos bur ea u x : Vabéas (84) - Grignon (26) 


UNE ABBAYE 
EN SUISSE NORMANDE 

Une histoire qui commence vers 1130. 

Une aventure à finir 

ISMH 2* prix chef d’œuvre en péril 1970, paierie, 
salle capitulaire XHT-XTV' siècle. Jardin médiéval 
fortifié classé MH. Labyrinthe 7 50 as\ : buis, ifs 
p é pi nière de bois, ruisseau, étangs, tores : 20 h 70 
ha. 400 nr. habitables. 

Lumière. Archéologie. 

ABBAYE DU.PLESS1S-GR1MOULT 

J 47V0 Saint- Jean-Je- BJanc 

Télépboor 02 32 25 20 70 



FAUBOURG ST-HONORÉ 
PARIS & 

Bd immeuble tnnaimniHi 5 pièces, Sè ét age, 
balcon sdciL liviug. 3/4 chambres, rénové. 

Prix : 3 850 000 francs 


moi 49 10 2459 
o» 06 07 40 83 26 


LUXEMBOURG 
PARIS VP*® 

HOTEL PARTICULIER 210 af. 

Grand sous-sol ; Rea de chaussée + 2 étages. 

Atelier d'artiste 50 af, 4,70 m sou» pl afond 
Bd «waiïer bois, ch e mi n ée, parquets, petite cour. 

Jean-Pierre Mania 
GOBEL1NS IMMOBILIER 
Ta M 43 37 50 25 - Fhx 81 43 37 S7 57 


LE PERREUX/MARNE (94) 

Nichée au centre dn aie protégé du parc du Pcerenjs. 
Très belle propriété sur l 200 m : de terrain arboré. 
270 af habitables + sous-sol roui, garage 
2 véhicules. Séjour 50 m*. 6 chambres. 3 bains. 
Parfait étaL 

Prix justifié: 7 150 000 F 


PROVINT Cl— erritSUta 
Tâéphooe 01 46 28 33 07 



PARC MONCEAU 

Location 

Appartement de prestige. 8 pièces. 329 nr. 
RÉNOVATION DE GRANDE QUALITÉ. 
Triple réceptif», bibliothèque. 4 ebambes. 
4 saües-de -bains + service. 

Loyer : 35 000 ftancs tocs charges. 

MANSART 
Ta 01 53 70 13 13 


NEUEULY FACE SEINE 
SITE ET VUE PRIVILÉGIÉS 

Cene mperhe danone de 350 nP eov. dns m bSW pvtinBor 
fats à la Sede »ous *61nm par u piandc pücc de riceptjco 
tim «■nwm Vngr tmm de sa dUnOntlH sa 1 nir wtn ÇQ 

rue vos Sodé sus vis-à-ri* Eut parfait. 

p>~3~ Gara»- f’mrbSDMXKifnnn. 

PARTENA PARHENA 
~~~agr Ta 01 42 86 3653 




.W 
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locations 


VENTES 



OFFRES 



1 er arrondt 

A RENOVER 
Situation rfl- Bel imm. 
Pierre de L 6* eL sans asc. 

33m ; en2Wts-44000QF 

Tel. : 0142-60-30-15 
ST-HONORÉ LUXUEUX _ 
2-3 P. terrasses 
EMBASSY - 01-47-20-4003 


2 e arrondt 

MONTORGUE1L a saisir 

2 P. 44 m 2 770 000 F 

Charme poutres hauteur 
sous plafond - 
01-42-66-36-53 

4 a arrondt 

ILE-ST-LOUIS 
2 P 60 m 2 . Caractère 
EMBASSY - 01-47-2041-01 

5 e arrondt 

PANTHÉON - 4 p.. 2ch.. 100 m 2 
2 ° ët sans asc., vue, 
imm. fin XVII -3 200 000 F 
MEDIAT1M - 01-42-79-01-02 
LUXEMBOURG p. de t, 4 p. 

parquet 3 - asc. bon plan 
1 980 000 F - 01-43-25-97-16 


PANTHÉON P. de L. 5-6 P. 
à rénover. Situation except. 

1 990 000 F - 0143-25-97-16 

6 e arrondt 

PART- A PART. 
CHERCHE-MIDl 140 m 2 
Véranda. DbWiv.. 3 Ch. 
ORIGINAL SOLEIL 
3 600 000 F. Tôl.: 
0142-22-27-82 
LUXEMBOURG- 4-5 p., 

3 ch-, 115 m 2 2*éL sans asc., 
imm. ancien 2 650 000 F 
MEDIAÎ1M - 0142-79-01-02 

ODEON - imm. 18*, 4 p. 105 m 2 
en duplex, à rafraîchir. 
Luxembourg stand sans vis- 
à-vis, studio 35 m*. balcon. 
Vâvin, anc. 4 1 , calme, sol.. 2 p. 

30 m 2 , urgt - 0143-35-18-36 

7* arrondt 

19, RUE DE 
BOURGOGNE 

7 p., 193 m 5 , 4 1 êl. balcon 
A rénover + pièce de serv. 
VENTE AUX ENCHERES 
en la Chambre des notaires 
mise à prix : 2 170 000 F 
Visites 29/1,1" et 15/2 
10 h à 12 h et 20/2 ; 14 h à 16 h 
M* J. Motel 0- Estrade) 

Téi. : 0142-67-97-72 

DUROC P. d. t. standing 240 nf 
7 pièces, poss. P»°*- 
PP1 - 01404306-17 

8 e arrondt 

PARC MONCEAU - RARE 
Studios dans hôtel partie. 
FMBA5SY - 0147-2041-01 

CONCORDE 160 m 2 
Réception 70 m 1 . 2 chbres 
X studio - 4 200 000 F 
F. ROOSEVELT 263 m 2 
Superbe 7 p. tr. gd. standing 
6 900 000 F - 0142-66-36-53 


LIMITE 12* -appt 185 m 2 
5 ch&res, parie 2 480 000 F 
!P- 0148*3-32-88 

13* arrondt 

BUTTE-AUX-CAILLES 

Dans immeuble recent 
Superbe 3 pièces rénové 

60 m 2 + balcon 
Ptem ouest 
860 000F 

Visites mardi, jeudi, samedi 
de 14 heures à 19 heures 
208. rue de Tolbiac 
01 45-80*2-07 

Studio en excel. étal - 
Cheval eret 

près métro. 4* ét asc., bel. 
imm. ancien 
420 000F 

SYNDIC - 014047-67-82 

14 e arrondt 

PRÈS PARC MONTSOUR1S 
immeubie de standing 
DERNIERS STUDIOS 
A PARTIR DE : 

530 000F 
0143-35*6-73 

PLAISANCE 
5 maisons neuves 
140 m-’ env.. 3 ch., séj. (foie, 
frais réduits 
à parte de 3 520 000 F 
MEDIATM- 0142-79*1*2 


Comme une MAISON 232 m 2 
atefier d’artiste, patio 
fleuri appt 2p. 53 m 2 
calme, soleil, impeccable 
Tél.: 01 4747-8687 

Face parc Montsouns, anc. 
6 p. à refaire. 121 m?, serv. 
Pemety, ré& stdg., rue/jard. 
5 p. 120 m-’. park. - 
014385-18-36 


11° arrondt 

Sainl-Maur XI 2 pièces 
état neut dernier étage 
vue sur Paris - Parking 
belle cuisine - 850 000 F 
AG. EXCLUSIVE - 
0140-21-35-78 


3 p. XI. 1mm. récent 
rue calme, jardin privatif 
plairr-pied. séjour 100 m 2 
parking - 1 750 000 F 
AG -EXCLUSIVE - 
0140-21 -35-78 


3 P. proche Nation 
immeuble (94), appartement 
prestations haut de gamme 
lerrasses 100 m 2 - 
3 900 000F 
AG -EXCLUSIVE - 
01 4041-35-79 

12 e arrondt 

0AUMESNIL 
dans immeuble 90 
5/6 P. d’exception + 80 m-’ 
terrasse s/jard.. boxe, cave 
3 000 000 F -GERER 
0142-65*3-03 
06*7-62-63*0 


M 1 MOLfTON-DUVERNET - 
28 P. sympa 
chaut, ind. au gaz. 

S-d-b. à creer. 

672 000 F -SYNDIC - 
01 4047 - 67 * 2 .. 

Proche Alésia, 5 "étage, 
orientation est/ouest, 4 pièces 
entièrement neuf. 85 m 2 +■ balcon 
6 m 2 , bonne ifctrfc. : grand séjotr, 

2 ch, s. (ta bans, rangements. 

Frais de notanrs réduits. 

1740000 F. 

TeL: 014 549 - 52-52 

Proche Alésia, dernier 
étage, magnifique duplex 

entier., neuf, 118 m 2 
+ Il m 2 de balcon, 

' à lêlaBe Wêrieur: entree-s^ow. oisine, 

aniessus ■. sute parents 21 nf 

♦ Bnf dressât s. te tains, 

2 dfores avec s. de b. d ran^raenls. 
FrastisnofemédÈ. 

2 9)000 F. 
1 B..BM 54 95 M 2 

Alésia beau 4 p, caractère 
en partait état Très bel imm. 
bourgeois 2 180 000 F {+ chbre 
serv. au 6* asc.) 

ALÊ51A CONSEIL - 0142-18*1 -ot 

15 e arrondt 

BjRIfc 3x ts su T. Effi tes tel rcaw 
ancien. 2r et. exc. état, équipé 
388 000 F - SYNDIC - 
014047-6782 

Rue Vaugirard - Abbé-Grodl 
T. grand studio - poss. 2 p, 
3*éL.asc. 

630 000 F - 014047-67*2 

M 9 Dupleix, P.d.t. asc, séj, 

2 chbres, 53 nf, partait état 
Canforonne. récent séj, 

3 chbres 

93 m 2 . bat, calme, parking 
Sëvres-Lecourbe, bel anc. 
asc., séj, 3 chbres, 100 m 2 , 
calme. 

Montparnasse. 3 p. s/jard, 
70 m 2 

baie, park. - 0143-35*18-36 


16 e arrondt 

ÉTOILE - FOCH imm. 
ancien, bel appt de recepL 
5 p. 2? éL asc. serv. 
park. 0145*048*5 
JANSON-DE-SA1LLY ~~ 
imm. pierre de L. 5* asc. 
beau 

270 m 2 triple récepL, 4 chbres, 
balcons, services, parkings 
P. RANDI 0145-55-22*0 

17* arrondt 

17* ÉPiNETTE. 3 p. 63 m= 

3* él asc. Calme s/square 
Bon étal, gardien, porte 
blindée, chauff. ind. gaz 
Ag. s'abstenir. 1 000 000 F 
0146-27*2-65 (18 h-20 h) 
COURCELLES 7 P. 
très bel imm, pierre de L 
NOTAIRE -0142*5-93-90 

19 e arrondt 

MOUZA1A appt 
150 m 2 , 4 chbres - 
1900 000F 
IP -0148*3*2*8 

. YVELINES 
78 

MAISONS-LAFFITTE 

proche gare RER et comm. 

4 p. 120 m 2 en duplex dernier 
eL av. balcon et patio, asc. 
vue tr. dég. ds. resid. récente 
nà.l 1 550 000 F. Box cible 
comp. A voir 0145*7-70-50 

HAUTS-DE-SEINE 

92 

De de la Jatte 
3 p, 78 m 2 , terrasse 20 m 2 
2 ch. grd séjour, cuis. éq. 
cave double box 
2000 000F 
014745-55-53 


PARIS 

Vïïla prives 300 m 2 , 9 p- 
jardin, terrasse, poss. prof. 
ppi - 01-4043-06-17 

ROZOY-LE-Vffitt. (45) 

Part vd PAVILLON F4 en L 
sur vide sanitaire : entrée, 
cuisina aménagée, grande 
salie à manger, cheminée 
inserL salon, 2 chambres, 
bureau, salle de bains, w.-c, 
chauffage central à gaz, 
grande terrasse. Garage 
+ atelier non attenant 
sur 2 000 m 2 terrain. 

Prix :600 000 F 
Tél : 02-38-90-99-70 
répondeur ou 01*944-57-99. 

SÈVRES RIVE GAUCHE 
Maison, séj. 2 chbres, cuis, 
bains, gar, terrain, 378 m 2 
945 000F 

JPL Diffusion 0145*4-7246. 



66. Près PERPIGNAN 
bâtiment 600 m 2 . 

Terrain dos 2 000 m 2 . Crâfi bai. 
Reste 9 ans loyer 15 000 F. 
Equipée blanchisserie tndust 
matériel stock linge, 
dentète CA IMF HT URGENT. 
Cause femAate. 35 000 F 
à déb. 04*8-57-16*1 HR 



MONTPARNASSE 

509 nf bureau ou commernaL 
13000 m 2 . 0H2-2S45-64. 


R. ViEILLE-DU-TEMPLE 3* 
Imm. 1970, bureaux R + 5 
Pkgs, 2 180 m 2 SHOB 1/5 
Ifore. 

Fax: 0142-75*5*4 
JAMES FOURMONT 



LEVALLOIS-NEUILLY 
GRANDS 2 PIÈCES 

A PARTIR DE*., 

750000 F 
0147-57-25-13 


MONTROUGE 

2p. 47 m 2 , «Hantai. sud, soleil 
Rue Barbés. Très agréable 
560 000 F -014047-67*2 
BOULOGNE 

2p. 40 m 2 dans belhim 
anc, dernier ét. asc. 
très calme. Petites charges 

Vue superbe - SYNDIC - 
014047*7*2 

VAL-DE-MARNE 

94 

VINCENNES MAIRIE 

2 P - 710 000 F 

FRAIS RÉDUITS 
0143*8*7-76 

VINCENNES Excellent 
ampl. Imm. début secte 
Prestation Ote, 3 p. + 
cuis. + SdB A WC* Dressing 
t 290 000 F - 0143-74-17*5 


18* local dal, ancienne 
école 423 m 5 en r-d-c (Sv. 
jardin. 3000 000F 
IP -0145*3*2*8 
91 PALAISEAU. 

Plein centra rue de Paris, 
magasin à louer 70 m 2 , 
vitrine 6,40 m. 
bail 3, 6, 9. 
loyer 5 790 F. 

Prix 20000F. 
m : 014524-52-63 
(ou laisser message 
repondeur}. 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 
domiciliations 

et tous services 01435517-50. 


cardwal-lbaoine 
DUPLEX 87 m 2 
3/4 P. park., terrasse, 2 
bains, 11 300 FCC. 

0142-78*502 
AGENCE DU MUSEE 

15-FÉLK-ttuS 
Pte maison sur 3 niveaux, 
refaite neuve. Idéal couple 
un entent 8 300 F 
014546-24*7. 

PARC MONCEAU 
Appt de prestige 8 P. 329 m 2 
rên. de gde qualité, triple 
récept, bH. 4 chambres, 

4 bains + service. Loyer : 

35 000 F hors charges 
MANSART 01-53-70-13-13 
QUAI DE SEINE 
Duplex, 103 m 2 , 3 ch., 

3 terrasses. Park. 11 850 F. 

IP 0143*3*2-68 
20* RUE VTTRUVE 
Studio 31 m 2 standing. 

Cuis, indép. 2 830 + ch. 

0143*1*8*6. 

20*PrÈ8 marie 3 P 
67 m 2 récent 1“ étage, parie. 

4 120 ■♦ch- 0143*1*8*6. 
EXELMANS 
pierre de L 2/3 P. calme, 
solea, 4* étage, asc., 5 500 F 
ch. comp. 0143-25*7-16. 

CENSIER 

Récent s/jardfo, 4 P., gd 
baie. 

parfait état, calme, 

3* étage, esc. 9 000 F 
0143-25*7-16 
8* MADELEINE 
Gd sland., 4 P. 130 rtf 
11 000 F h. ch. 

6/7 P, 186 Iri 2 18 500 F h. Ch. 

16» ALMA, 6 Pn 175 m* 

7 < Bout. Raspail. 4/5 P. 
200 m 2 

01-42*536-53 

XV* LA MOTTEflCQUET 
2 p. 45 m 2 , 1* étg, 
me et cour dair. 

3 900 F + charges 500 F. 
Tél. : 01*9-552643 (soir) 



LOGARE 

MVlAVEL 

44. rue Sébastien-Mercier 
3 P. 64 nf 6 853 F ch. comp. 
appt refait neuf 
HV gardien 014577*4*1 

M 1 FÉLIX-FAURE 

168, me de Javel 
6 P., 99 nf. 9 818 F ch. 
comp. 

refait nf. parquet vitrifié dans 
toutes tes pièces 
HV. gardten 0145-32-89-57 

M* CHARLES-MICHELS 
89, me de Lourmel 
Imm. 92,3* ét. balcon. 3 P. 
61 m 2 , 6 712 F. ch. comp. 
RV. gardien 0140*516-29 

RUE SAINT-CHARLES 
StucBo29nf 
3 527 F ch. comp. 

IMMEUBLES RÉCENTS 
POSSIB. PARK. SOUS/SOL 
RENSEIGNEMENTS : 

01-40-61-66-04 

w romaine, ftp 9 h è 18 h. 



y PRÈS BEAUBOURG 
chambre 16 nf. douche, 
1*étage,1950Fch. comp- 
TeL ; 03*1-337444 

De prêt , vers 13 h ou 21 

ig*, Laumère. beau 2 p-, 
55nf.ten.10nf, 2*. 
s/jard., ptsc., salle gym., park. 

5 600 F ^ 0142*53553 

MADELEINE 130 M 2 

beau 4 p., standing. 

1 3 000 net. 0142*53553 

Quai de Seine, duplex 
1Q3nf,3ch-,3terr-,park. 

11 050 F. fP 0148*3*2*8 

LE RA1NCY, hôtel part 
240 nf, parc arboré. 

12 800 F- IP 0148*3*2*8 

19* LAUMERE BEAU 2 P. 
55 nf ton. 10 nf , imm. 
stand, 

pedne, salle gym, parking, 
5 600 net 014742-0743 

16 e ALMA6P 

175 m 2 GD STANDING 
22 000 h Ch- 0142*53553 
18* CHATEAU-ROUGE 
Studio rés. gd standing, 
28 nf terr., 5* étg, 

2 800 F + ch. 

Tél. : 01-532514*2 (rép.) 


région parisienne 


IMMOBILIER 

D'ENTREPRISE 


(92) SURESNES 
Près mairie et services 
administratifs, S gare 
école, coflége et commerces. 

Part, vd local 280 m 2 

+ garage 68 m 2 façade sur 

rue 21 m + habitation, 

74 nf avec cour et janfin 203 nf 

gaz + force, total 625 nf. 

Prix : 3 100 000 F 
TéL : 01* 9-51*542 

VOTRE SÉGE SOCIAL 
DOMICILIATIONS 
et ts services. 01-43-5517-50 

91 PALAISEAU A 

plein centre, rue rte Paris, 
magasin à louer 70 nf , 
vitrine 6,40 m, bail 3, 6, 9, 
loyer 5 790 F. 

Prix : 20 000 F. 

Ta. : 014524*2*3 
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OUDIflnTi 

Studios équipés à partir de ZI00 fe Ch. a«p. 

miim “ifTocQuonLic" 

WÈJSbm sentier de Fontenay 

“LECAfllBRIDW" 

78,roeYKt«Hiiqo 

Possibilité Wlocation IjwementSoaal 

cohamm 0R910884 ] 

Sophie Giorgl \ 


LOCAUX 

COMMERCIAUX 


MONTPARNASSE 

509 irfbur. ou comm., 

13 000 F le nf. 0142-294564 


leramcy 

Hôtel part 240 nf. 
parc arboré 12 800 F, ch. c. 
IP 014583*2*8. 



EMBASSY SERVICE 

43, avenue Marceau, 7511B 
Rech. pour CLIENTS 
ÉTRANGSîS HAUT 
DE GAMME HOTEL 
PAKnCUUEH a! VLLAS 
OUEST Parte V1DK et 

MEUBLÉS 

GESTION POSSIBLE 

-M 4 MMMS 




INTER PROJETS RECH. 
S/PARIS EST VOLUMES 
ATYPIQUES à louer 
OU à vendre 0142-834646 
Rech- URGENT 100 à 120 m 2 
PARIS. Paiement comptant 
chez notaire. 48-7348*7 

Collaboratrice journal 
recherche à acheté 1 
100 m 2 PARIS CENTRE 
ARBIOVEH 

Tél.: 014326*9*9 (rép.) 

J. GALA IMMOBILIER ch. 
pr. cfienL sérieuse en at- 
tente réc stand, ou bel anc. 
4* Marais, R.B. ou bon 9* du 
3au8p. de 50 a 200 nf 
prix du marché, 
tél. : 014335-18*6 même sôr 


Chdque semaine retouvez 
votre rubrique 
• IMMOBILIER " 

Pour vos annonces contactez le 
fi 01 44 43 77 40 
Fax 01 44 43 77 27 


BIJOUX BRILLANTS 

Le plus formidable choix. 

■ Que des affaires 
exceptionnelles I * Tous 
bijoux or. toutes pierres 
précieuses, affiances, 
bagues, argenterie. 

ACHAT - ECHANGE BUOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevard des ItaSens 
4. me Chaussée-cTAntin 
Magasin à TEtofle : 

37. avenue Victor-Hugo. 
Autre grand choix. 

Ouvert les lundis 9-16 

Agrégé de phto. donne cours 
BAC. prépEL, Capes, Agrég. 
TéL : 0148*5*591 

Rech. personne sérieuse 

pour latin, français, maths. 
Elève en 5*. Paris 6*. 

6 h/semaine. 

Tél. 06*7-757553. 
Cours de français dans 
famille enfJadoL sér. réf. 

Tél. 01 47-53*2-72. 



RÉNOVATION - DECQBST10N 
FRESQUES MURALES 

appartements • bureaux 

AGORA 

Tél. : 01-44-15*504 


LE MONDE DE SIRIUS 

UN NOUVEL ESPACE DE TRAVAIL DE 6 900 m 2 

À LOUER 

IDÉAL POUR UN SIÈGE SOCIAL 




-J il 


PHOTOS : WITOCK FLEUR* 


♦ * . . . 

• ■-* T 

• ***** * c. ?**• 

*• ' *•> 

■E* m* 



ACCÈS RAPIDE VERS LE PÉRIPHÉRIQUE 
ET LES AÉROPORTS DE ROISSY ET ORLY 


COMMERCIALISATION 


Bourdais 

CONSa EN IMMOBILIER ETB^REPRISE 


Jones Lang 
Wootton 



Tfl. : 0140-7531-76 


Fax : 0145559510 Tfl. : 01434560*1 
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LE MARCHÉ, LES CONSEILS DE LA FNPC 



INVESTISSEZ DANS LE LOGEMENT NEUF 

La nouvelle formate d'amortissement des logements locatifs, «fite amortissement “PérissoF remp orte un grand 
succès. Les principales caractéristiques sont les suivantes : 


- Les logements facatib acsft achetés entre le 1er janvier 1996 et le 31 décembre 1998 sont amortbsabtes à raison de : 

■ 10 % du pdx total de l'acqmsizion pour t'harrmp. 4 premières années ; 

• 2 % pour chacune des 20 années suivantes. 

~ AfUcit foncier rarrwçponHanT kî Ini p am hl» <nr h» rw win glnhal Annu la limitn fVrre jilrfnwi il* lOflMflfrtties. 

- Infraction da déficit foncier non imputable snr le revenu global peut être reportée sur les revenus fonciers 
des années' ultérieures, pendant 10 années. 

RENSEIGNEZ-VOUS AUPRÈS DES PROMOTEURS-CONSTRUCTEURS 
ADHÉRANT À LA ENJP.C (fédération nationale des pronwtenis-constrncteDn) 
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A ce jour, 

Benveniste 

n'a pas 

prouvé, 

selon 

les règles 

scientifiques 

admises, ses 

affirmations 


E N moins de dix ans, 
Jacques Benveniste 
a perdu son aura de 
brûlant chercheur 
-que ses travaux 
sur l'inflammation 
plaçaient parmi les 
nobéhsables - pour 
entrer dans la cha- 
pelle mai famée du charlatanisme 
(candide ou frauduleux, c'est se- 
lon). Depuis sa controverse fatale 
avec Nature, ses démêlés avec 
l’Académie des sciences, puis avec 
l'équipe Charpak-Hennion, 
l’homme remâche son honneur 
perdu et son isolement 
Martin Bouygues s’est à son tour 
retiré, privant Benveniste d’un ap- 
port annuel de 500 000 francs. Ses 
derniers subsides proviennent 
d’un banquier suisse et d’une pe- 
tite association désargentée. 
Science innovante. A quatre ans de 
la retraite, le chercheur de Clam art 
espère encore sortir vainqueur de 
ses défaites. Le mal est venu de 
l’eau. Seule l’eau pourra le laver de 
tous les soupçons. A condition 
qu’elle se souvienne. 

Professeur à l’université de Lou- 
vain, biochimiste et toxicoiogiste, 
Marcel Roberfroid reconnaît avoir 
coordonné les expériences de 
quatre laboratoires européens sur 
les hautes dilutions (en France 
chez le docteur Sainte-Laudy, en 
Italie, en Hollande et en Irlande du 
Nord). Mais, précise-t-il : «Je ne 
m’inscris pas dans la problématique 
de savoir si Benveniste a raison ou 
non. J’applique le test de Sainte- 
Laudy, pas celui de Benveniste. Ce 
dernier n'a pas eu connaissance de 
nos travaux. » 

Rappelons que le docteur 
Sainte-Laudy travailla au début 
des armées 80 à l’unité 200 de Cla- 
mait, sur le test de dégranulation 
des basophiles mis au point par 
Jacques Benveniste, auquel il 
changea deux données: le colo- 
rant employé (le bleu aJcyan au 
lieu du bleu de toluidine) ; le mode 
de lecture (un trieur automatique 
de cellules plutôt qu'un micro- 
scope optique avec compteur). 
Surtout, et 5 l' inverse de Benve- 
niste, Sainte-Laudy n’a jamais acti- 
vé directement de basophiles avec 
des hautes dilutions. U a inhibé 
leur réaction par de l’histamine di- 
luée dans l’eau. 

Le professeur Roberfroid, le di- 
recteur scientifique de Boiron, Phi- 
lippe Belon, et Jean Sainte-Laudy 
s'appuient sur cette différence 
pour dénier à Benveniste Je droit 
de revendiquer une quelconque 
confirmation de ses propres expé- 
riences. «Nous avons 3 600 résul- 
tats étalés sur plusieurs années, 
commente le professeur belge. 
Tbut a été codé par mes soins. Au- 
cune fraude n 'est possible. L \ analyse 
scientifique globale démontre de fa- 
çon indiscutable un effet de l'hista- 
mine diluée. B faut cependant noter 
une grande variabilité des résu/fa» 
d'un laboratoire à l’autre. Contrai- 


HORIZONS 

■— ENQUÊTE ■■■ — 


La mémoire de l'eau 


Une vérité hautement diluée 


rement à la physique, nos expé- 
riences ne sont pas réalisées sur du 
matériel biologique standardisé. » 
Philippe Belon précise que ces ré- 
sultats «feront l'objet d’une publi- 
cation officielle». 

Est-ce du Benveniste sans Ben- 
veniste, comme l’eau produirait un 
effet moléculaire sans molécule ? 
Non, répond Roberfroid, qui tient 
l’expression «mémoire» de Peau 
pour une « spéculation ». « Je ne 
prends pas parti. La science n'ad- 
met pas encore l'effet des hautes di- 
lutions. Alors, parler de mémoire » 
Philippe Belon reconnaît que la 
parution des travaux du profes- 
seur belge « servira » Benveniste, 
tout en insistant sur la différence 
de méthode. « Celle de Sainte-Lau- 
dy est antérieure à celle de Benve- 
niste. » Et de soulever un aspect 
méconnu de la polémique : «Silo 
première version de l’article de Na- 
ture, selon le modèle en inhibition, 
était parue, Benveniste aurait dû re- 
connaître cette antériorité » 

Des propos qui scandalisent le 
chercheur de Clam art : « Leur bébé 
est dans mon bain ! Dire que le sys- 
tème marcherait en inhibition mais 
pas en activation est antisdenti- 
ftque. Enfin, Sainte-Laudy ne peut 
avoir r antériorité Je travaille sur la 
dégranulation depuis 1975. 0 pra- 
tique mon test B m’a mime versé 
des royalties au début En 1984, au 
congrus des jeunes chercheurs, à 
Lille, j’ai signé un papier sur Vinttibi- 
tion avec Bernard Poitevin et le pro- 
fesseur Aubin, puis un autre daris-le 
Journal of Clinical Phaimacolo- 


S’fl refuse d’extrapoler, le profes- 
seur Roberfroid est formel : ses 
travaux « démontrent que des pro- 
duits d haute dBution peuvent avoir 
un effet biologique ». Pourra-t-il le 
prouver sans donner - au moins 
en partie - raison à Benveniste ? 
La question se posera le jour où les 
résultats de ses expériences rece- 
vront une diffusion publique. 

Depuis l’été dernier, le cher- 
cheur de Clamait se prévaut 
d’autres manipulations réalisées 


« Comment croire 
ce qu'il affirme 
s'il nous cache 
un signataire 
du texte ? » 

Alfred Spira 


en aveugle depuis un laboratoire 
de Chicago. En recevant le résumé 
d’un papier qui sera présenté en 
février prochain au congrès d'im- 
munologie de San Francisco, le 
statitirien Alfred Spira et le physi- 
cien Claude Hennion ont réagi 
avec humeur. 

Benveniste a masqué le nom du 
professeur de Chicago associé à 
cette transmission de signaux élec- 
tromagnétiques via le réseau Inter- 
net «Eh pente ans, on ne m’a ja- 
mais traité ainsi, avoue Alfred 


front, comme c’est courant dans 
ce domaine aux Etats-Unis, une 
activité de praticien (diagnostic 
avant la phase opératoire) dans un 
milieu hospitalier et un pro? 
gramme de recherche régulière- 
ment renouvelé par le NIH (Natio- 
nal Institute of Health). Ses 
travaux sur le PAF-Acether Font, 
depuis vingt ans, mis en relation 
avec Jacques Benveniste. Mais, 
comme il r admet lui -même, il ne 
comprend rien « ni à l’eau ni à la 
physique ». 

Son rôle est à la fois modeste et 
capital pour le chercheur français. 
Modeste, car D se contente d’enre- 
gistrer sur une disquette de son or- 
dinateur la fréquence de l’ ovalbu- 
mine et de l'eau, puis de les 
transférer par Internet à Ponfina- 
teur de Benveniste, après les avoir 
codées. Pourquoi aller à Chicago 
alors qu’un transfert de Paris suffi- 
rait? 

Cest id que le rôle du chercheur 
masqué devient capital : ce dernier 
affirme qu’aucune fraude n'est 
possible, Benveniste a une chance 
sur deux de trouver (ou de se 
tromper). Sur vingt-neuf envois, fl 
a chaque fols reconnu l’« eau 
naïve» ou l’ovalbumine «en 
jouant » les messages enregistrés à 
Chicago sur des cœurs de cobaye 
isolés à Clamait. « Je respecte à la 
lettre son protocole, explique le 
professeur américain- ü m'envoie 
ses résultats. B ne peut pas les falsi- 


fier. Ses données sontjustes. Mais je 
ne peux lei mierprëizr'm ’éh’lfipré- 


cier la portée. En fiat, je ne suis pas 


maturé de trancher sur les travaux 
de Benveniste. « Lui-même est trop 
pressé- il aurait dû mieux contrôler 
son système avant de le montrer à 
Charpak. S’3 s'agit d’un artefact, il 
est consistant SU s'agit d'une vérité, 
elle est consistante. »H ajoute: «Le 
problème principal de ces expé- 
riences, c’est qu’elles viennent de 
Benveniste. B m'arrive de rencontrer 
des chercheurs honorables le trai- 
tant d’escroc scientifique. Je leur de- 
mande s’ils le connaissent Us ré- 
pondent non. Benveniste est un peu 
mégalomane, comme beaucoup le 
sont dans ce milieu, persuadés qu’ils 
sont eux-mêmes la vérité. Cest peut- 
être une dé du succès. Avant cette 
affaire, Benveniste était en route 
vers le succès. Son apport sur le 
PAF-Acether est indiscutable. » 

Tout en admettant que son atti- 
tude provocatrice (et son impa- 
tience) le dessert, le professeur de 
Chicago s’interroge sur la réaction 
«excessive» du milieu. «Ce n'est 
pas digne d’une communauté scien- 
tifique de condamner l'inattendu. 
Benveniste ne mérite pas ce traite- 
ment B lui faudrait des moyens et 
lui laisser une véritable occasion de 
prouver ce qu’il avance. S’il a delà 
chance, il trouvera la vérification 
pratique - et l'application thérapeu- 
tique - du phénomène ayant la 
théorie. En science, c’est souvent le 
contraire. Un tel enjeu pourrait jus- 
tifier des investissements. » 

Dans un texte très court, tenant 
lieu d'introduction à la biologie 
numérlqtfe/ Befrveillste brûle lés 
étapes: «L'activité d'un neuromé- 


Ëques admises (la reproductibilité 
universelle), la « mémoire » de 
rean- Mais ce constat est entaché 
d’une réserve considérable: à au- 
cun moment il n’a été mis en situa- 
tion de répéter ses expériences à 
l’identique (codage des tubes et 
lecture de l’activité en un même 
fieu), fl a été sans cesse soupçonné, 
harcelé même pur un a priori dn 
milieu scientifique que l’on peut 
ainsi formuler: ce n’est pas vrai 
car c’est impossible, donc 3 triche 
(ou fl est abusé). «Spécial iawfbr 
spécial resuit », répète Benveniste, 
s’estimant victime d’une loi d’ex- 
ception. 

Plusieurs faits restent cependant 
troublants. Dès Fenquëte de Na- 
ture au laboratoire de Clamait, la 
présence d’un illusionniste (Randi) 
et d’un représentant « autodésigné 
de la conscience scientifique » (ains 
Maddox a-t-il décrit Stewart) 
prouve que l’ex-rédacteur en chef 
de Nature, à peine publié l’artide 
de Benveniste, cherche une super- 
cherie. Il ne la trouve pas là où fl 
T attend, et s'en prend aux données 
statistiques. 
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TIu* îs to cerrify that I son a. co mp o t er dts fc e ttr to Dr. facqucs Benveniste. 
œntabifng lbn coded, ctigfuUy xeoarded files; named Q, 5. X, and W, en May 24 
Tbe codes and theanswesfrom Dr. Benv enis t e sue Ibted os foflowt: 


Substance recorded 


Answer front Dr. J. B. in 96 
variation coronaiy fimr 


waicr 

owalbiamn 

ovalbunin 


S.6.&3 (naerf) 
17.1 (ovtf) 
5.7,27.8 (ova7) 
3.1,62 (vatexT) 
naïve votes: 19 


Rrcently, I hâve aiso sent 6 coded, (Ë^taDy irçonled files, via miuO, to Dr. Jacques 
Benveniste. The oodes and die arerwees Erom Dr. Benveniste are as EoSoms: 


Code 

Bow 

Substance recorded 

Answer 6om Dr. JB. fn 96 v*r. car. 
mean £ SEM, n=4-6 

J* 

ïr 

l | 


i§ 

21 

wsxer 

«o effet -(42+.0J) 

* 

■t 

•i 

u 

22 

acetyfcfaofine 

positive effea £20-9+. 22) 

ri 
* • 

t . ■ 

M 

23 

24 

acctykbaljne 

wucr 

positive effet (22.4 + 1.8) 
no effet (6.7 +.0.7) 

L\ 

r 

Wl. 

<\ 

25 

wsw 

n© effet (5.9 + 0.9) 

g ' 

. ( 


26 

æaykbaBne 

posii h-edTea (21.4 ±72) 

V 

<1. | 

* 

.... 3 


I ccrtify dut I recorded the files mysdf, and I alonc knew the kry to tbe inmcu 
before Dr. Benveniste sent the answezs back to me. 
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Un professeur de la Medical School de Chicago , 
tient à conserver l’anonymat, a enregistré 
des activités moléculaires sur des disquettes séparées. 
Il les a codées avant d’envoyer leur contenu à Clamart 
via Internet. Ce document montre 
que Jacques Benveniste a décodé sans erreur 
les messages moléculaires transmis. 


gy. » La chronologie établie par 
Philippe Belon diffère sensible- 
ment : « Jean Sainte-Laudy travail- 
lait avec nous [ Boiron ] depuis 1981 
sur les hautes dilutions inhibant la 
dégranulation. Nous avons cherché 
un laboratoire indépendant pour 
dupliquer ces résultats. En 1982, 
nous avons rencontré Benveniste. B 
a hésité avant d'accepter l’année 
suivante. En 1984, lors d’un congrès 
scientifique à Florence, nous avons 
présenté notre modèle et publié un 
article dans le Journal de l'homéo- 
pathie. Cette fois, Benveniste a ex- 
plosé. B a décidé de publier sur le 
sujet L 'affaire de Nature nous a fait 
beaucoup de tort » 

La réaction de Benveniste est 
cinglante. «Belon et Sainte-Laudy 
n’ont aucune autorité scientifique, 
ils n’ont jamais publié dans une re- 
nie de haut niveau depuis dix ans. » 


Spira, vexé. Comment croire ce qu'il 
affirme s’il nous cache un signataire 
du texte ? » Claude Hennion y voit 
là une confirmation : «Benveniste 
montre qu'il se place hors de la 
science. » L’intéressé est confon- 
du : « Pourquoi irais-je exposer aux 
coups quelqu’un d'intègre qui ac- 
cepte de participer à mes re- 
cherches?» 



C ONTRAIREMENT à ce que 
laisse entendre Georges 
Charpak, « Je professeur 
masqué de Chicago » n'est en rien 
un marginal- Ses nombreuses pu- 
blications (plus de quatre-vingts) 
dans plusieurs journaux de réfe- 
rence (European Journal of Phar- 
macoiogy, Journal oflmmunology et 
m&me_ Nature) témoignent de sa 
qualité. 

Pathologiste reconnu, fl mène de 


la bonne personne pour l’aider car 
ce n’est pas mon champ de compé- 
tence. Son problème est de ren- 
contrer un physicien de Beau. » 
Notre interlocuteur laisse pa- 
raître sa surprise devant l'isole- 
ment de Benveniste en France : 
« C’est curieux qu’il ne reçoive pas 
de soutien dans son pays. A chaque 
congrès, il s'en prend vivement aux 
scientifiques anglo-saxons et défend 
des positions très chauvines*. Mad- 
dax Ta vraiment détruit pour ça. B 
ne faut pas exaspérer les Anglais, ils 
ne vous le pardonnent pas — * 
D’après ce chercheur, il est pré- - 


diateur, explique-t-il, est enregistrée 
sur un ordinateur, puis diffusée à de 
l’eau, laquelle, injectée à un organe 
isolé : sensible au neuromédiateur, 
reproduit lés effets de la molécule 
originelle. Ces données sont révéla- 
trices de fa nature physique du. si- 
gnal moléculaire. Elles annoncent le 
passage rapide de la biologie struc- 
turelle actuelle vers des méthodes 
iiÿbiiment plus puissantes, utilisant 
(es possibilités de l'informatique. » . 

Que conclure devant ce qui res- 
semble à une perpétuelle foite en 
avant? A ce jour, Benveniste n’a 
pas prouvé, selon les règles scienti- 


la plupart des expériences de Benve- 
niste , dont les résultats sont considé- 
rés comme significatifs, sont des ar- 
tefacts ou des erreurs statistiques. 
Mais cette remarque ne concerne 
manifestement pas toutes les don- 
nées. (comme la quatrième expé- 
rience delà sérief» 

Cette précision contredisait l’en- 
semble et signifiait donc que cer- 
tains résultats ne relevaient ni de 
biais d'observation ni de calculs 
erronés. John Maddox, qui avait 
d’abord accepté de répondre à nos 
questions, est ensuite devenu in- 
joignaWe. 
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R ANDI déclarera plus tard à 
un Journal de Lisbonne que 
renveloppe de codage coV- 


2 % T enveloppe de codage col- 
lée au plafond portait des em- 
preintes de doigts, qu’elle avait été 
déplacée et son contenu violé, le 
rapport, pourtant sévère, de Mad- 
dox dit le contraire. Autre sur- 
jgrise : Maddox a retiré, an dernier 
mbmg^ de son 

œmpfe.rèndiT: «Nous crdyons que 
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Marcel Roberfroid, professeur à l'unive r s it é de Louvain (Belgique). 
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de transferts 


D'après les travaux publiés 
par Jacoues Benveniste . 


Substance = 
a enregistrer 





Un ordinateur enregistre 
les ondes électromagnétiques 
moléculaires 

La solution est posée sur 
un capteur diffuseur relié 
à l'entrée micro de la carte- 
son de l'ordinateur 






) Enfin, les autorités scientifiques 
françaises, Insenn compris, ont 
laissé une curieuse équipe d’enquê- 
teurs s'introduire dans le labora- 
toire d’un chercheur réputé, sans 
manifester leur désapprobation. A 
Benveniste, une fiais « démoli » par 
Nature, la science officielle a oppo- 
sé des arguments d’autorité sans 
jamais, à de rares exemples près, 
vérifier ses dires sur place. «Je 
n’irai pas, car c’est idiot», s’excla- 
meront en substance de nombreux 
scientifiques. 

L’intérêt du Prix Nobel de phy- 
sique Georges Charpak pour les 
hautes dilutions était de bon au- 
gure. Mais l’aventure a tourné 
court. « Un article (du Mondej 
laisse abusivement croire que je suis 
certain que vous n’êtes pas victime 
d’un artefact expérimental. Ceci 
n’est pas le cas et je ne souhaite pas 
Stre considéré comme une caution 
j des expériences sur la mémoire de 
f l’eau », écrit Charpak à Benveniste 
le 18 janvier 1993. Une amicale 
pression de l’Académie des 
sciences an Prix Nobel de physique 
Findtera en outre .à prendre ses 
distances. Mais, comme Fa dit son 
collaborateur Claude Henraon, « Ü 
rfy croyait pas». ’ 

’ '■ S’agit-il de science si le problème 
n se pose en,teimes^e l a^ançe.? 
Quand Benveniste a.sot^ajëiéah- 
ser ses expériences entièrement à ' 


En Israël, ü fallait toujours la pré- 
sence de sa technicienne (7e docteur 
Davenas) pour que ça marche. Cest 
le cas typique de la fraude. » Et 
François Jacob d’évoquer un sden- 
tifique qui abusait le monde enpei- 

« Pourquoi irais-je 
exposer aux coups 
quelqu'un d'intègre 
qui accepte 
de participer 
à mes recherches?» 

Jacques Benveniste 


gnant des pattes de crapaud. « Le 
gars s’est suicidé», ajoute-t-il « En 
biologie courante, ce qui n’est pas 
reproductible n’existe pas. La courbe 
que m’a montrée Benveniste déno- 
tait un personnage incroyable. » 
François Jacob a dessiné devant 
nous la figure que Je chercheur de 
damait aurait dû hd présenter si 
avait vraiment découvert un effet 
des hautes dilutions. Une simple 
droite parallèle à Fax$, £^es. abs- 
cisses, et non une sérié de «Ptiy.de 
bflinë»; canine Fa tracée Beuve- 
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que sa technique dite « en 
Visée parle pt 

Rdberfroid etîe docteur Jean Samte-Lauay. Ce dernier en 


inhibition» esti 


île à celle utfRsée ■ 


• professeur 


docteur Benveniste n’utiBse 
• l'activation directe 

des basophiles. MètRoberfroid et Saànte-JLaudy considèrent 
que leurs travaux ne confirment pas ceux de M. Benveniste. 


FEcole de physique et de chimie, 
Charpak et Hennion tfont pas don- 
né smte>.e$tiinant que la plaisante- 
rie avait assez duré. L’expîication 
du chercheur de Clamait sur les 
* tra nsfer t s sauvages » d? activité n’a 
donc pas été vérifiée. B se trompe 
peut-être. Peut-être pas. Aucune 
discussion au fond n’a eu fieu entre 
ces chercheurs, et Georges Char- 
pak reste convaicu de F existence 
d’une fraude. 

D'autres arguments d'autorité 
ont tué le débat Bans roeut « Une 
dilution 10 puissance 50 fait dispa- 
raître les molécules. Or la physique et 
la chôme disent qu'il faut des molé- 
cules », observe calmement Fran- 
çois Jacob, qui reçut Jacques Ben- 
veniste en 1988, avant la 

p nhHnitfo n dans MaUm » 

« Bien de ce qui a été annoncé 
après ne m’a fait changer d'opinion. 


niste. Ce denûer f étrangle: «Com- 
ment peut-il répondre ainsi ? En al- 
lergobgie, aucune activité ne peut 
donner ce résultat Le moindre étu- 
diant de première année le saiL. Ja- 
cob m’a gentiment mis â la porte, de 
la même manière qu’il avait 
éconduit Montagnier dix ans plus tôt, 
quand 3 était venu lui parier des ré- 
trxmrus.» 

En 1988, le grand allergologue 
Jacques Charpin, de Marseille, dé- 
clarait avoir vu, «au milieu d'un 
énorme fatras (—), quelques fats très 
curieux (—), prtiiminaires et inexpli- 
cables aux yeux de la physique». A 
propos du test de dégranulatkm 
mis au point par Benveniste, D 
ajoutait : «Ce test est bon, mais ex- 
trêmement fragile. il ne peut fournir 
de résultat que ri Von s’astreint à des 
règles très pr&zsesL » Le chercheur 
de damait persifle : « 7bos les vio- 


lonistes ne peuvent pas jouer la so- 
nate A Kreutzer. Ca ne veut pas dire 
qu’elle n’existe pas. » Dans L'Express 
{3 août 3988), le professeur Charpin 
allait an bout de sa pensée: «H 
m’apparaît que, pour mettre en 
question le fondement même de la 
physique classique, U faut des argu- 
ments en béton, et qu’une technique 
biologique telle que celle de la dé- 
granulation du basophile n’en four- 
nira jamais.» 

Jamais? Mais alors, comment 
justifier qu’un article publié Tan 
passé dans le fameux Journal qfhn- 
munology par des chercheurs de 
MQan, Alberto Tedeschi et Antonio 
Mi adonna, s’appuie précisément 
sur cette méthode, qu'fis citent à 
maintes reprises. La même revue 
avait en outre accepté en 1990 un 
papier signé par Jacques Benve- 
niste sur un sujet identique. 

Le Prix Nobel de physique 
Pierre-Gilles de Germes s’est de- 
mandé si, tout simplement, les mo- 
lécules ne raflaient pas aux tabes, 
pour élucider les résultats inexpli- 
cables de Benveniste («imposable, 
répond celui-ci, car U faut 25 trans- 
ferts de tubes pour réaliser une dilu- 
tion »). D’antres ont avancé que les 
molécules devaient alors flotter à la 
surface de Teau comme des bou- 
chons, et passçx cfun tube à Faotre 
aq fil 'des manipulations. . 

Mais, hormis la frîude ou Fatte- 
factr^Œime' autre' hypothèse n’a 
été examinée par dis chercheurs 
compétents sur la structure de 
Teau. « ‘Je ne vous ai pas soutenu, 
car je rfy ai pas cru ”, m’a dit Hubert 
Curien en 1995 », rappelle Benve- 
niste. Lorsque, au début de r au- 
tomne, il s’est exprimé devant un 
groupe de décideurs à I* Assemblée 
nationale sur ses activités biolo- 
giques relayées par Internet, fi n’a 
reçu en retour qu’un sflence pofi: 
«cite une question, pas même un ti- 
mide “de quoi s'agit-il mais des 
sourires derrière lesquels on perce- 
vait: “ce type est fou, on me l’avait 
bien dît, 3 ne faut pas contrarier les 
fous”». 

F ACE à ce barrage, Benve- 
niste fait flèche de tout bois, 
au risque de lasser jusqu’à 
ses rares amis et de tomber du côté 
où il penche: l’excès. Ainsi 
compare-t-il l’Académie des 
sciences à «un club provincial », 
Georges Charpak à un « descen- 
dant de FOtympe ». D moque Mit- 
terrand pour sa phrase : « La mé- 
moire de Ceau,f aimerais que ça soit 
vrai, c’est tellement poétique »(«Le 
sot! », ajoute-t-il). D se pose en 
pseudo-martyr : « Cette histoire (~) 
restera une tache indélébile pour la 
science française, qui aura démontré 
(—) son incapacité à élaborer une 
pensée scientifique autonome. » 
le biologiste Jacques Itestart dé- 
plore cette dérive. « Mois, depuis la 
démarche de Nature, on a poussé la 
parano de Benveniste. S’il existait 
plus de chercheurs comme lui, qui 
passent leur vie dans leur labora- 
toire, avec une curiosité intacte, il est 
certain que la science se porterait 
mieux en France. » 

Benveniste est le premier à re- 
connaître les imperfections de son 
système. « Les trois dernières expé- 
riences à Cachai n’ont pas marché 
écrivait-il le 24 octobre à ses col- 
lègues. Selon la logique actuelle- 
ment prédominante dans la re- 
cherche, nous devrions ouvrir une 
baraque à frites sur la N 306. » 

S’il, est au ban de la recherche 
française, Benveniste reste referee 
(membre du comité de lecture) du 
Européen Journal qf Pharmacology, 
la première des revues de pharma- 
cologie du monde. Cela lui vaut 
deux envois mensuels d'articles 
scientifiques, sur lesquels il doit 
donner son avis et apporter; le cas 
échéant, ses corrections. Les labo- 
ratoires américains Abbott Font 
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Ordinateur 


Enn 


Il s'agit de “jouer le message' 
de la molécule a de l'eau naïve 

L'ordinateur diffuse le message amplifié 
pendant 20 minutes 


Eau naïve 
désionisée 



Peau " imprimée” est injectée 



Seringue 


.. variation 
du flux coronarien 


On choisit un système 
biologique sensible 
à la substance 
enregistrée 



Globule blanc 


..réaction de type 
inflammatoire 


Ces réactions confirmeraient la réalité 
de la transmission à l'eau du message initial 


ainsi sollicité à propos d’une 
contribution sur le PAF-Acetber, 
dans laquelle sont mentionnés les 
travaux du professeur masqué de 
Chicago. 

Benveniste se raccroche à ces 
signes pour ne pas se sentir 
complètement exdu de la science. 
« Mais où dois-je m’adresser pour 
obtenir un véritable processus de ju- 
gement?» Aucune commission 
scientifique ad hoc (c’est-à-dire 
multidisciplinaire) n’a été nommée, 
dont le rôle « aurait été de me 
conseiller, d'examiner mon expé- 
rience, de me démontrer où était 
["erreur et enfin d’établir des procès- 
verbaux». 

En réafité, Benveniste est perçu 
par ses pairs comme Fhomme par 
qui le scandale pourrait arrivée Le 
scandale des pseudo-sciences, à 
commencer par l’homéopathie, 
sans parler du magnétisme et 
autres sorcelleries de bazar. Le 
chercheur de Clamait paie pour 
tous tes charlatans qui voudraient 
investir le terrain scientifique. U 


prête lcd-même le flanc à la critique 
en annonçant la thérapie par télé- 
phone ou Pavèoement de la biolo- 
gie numérique, qui «supplantera 
sous peu la biologie structurelle, 
comme le train la diligence, l’am- 
poule électrique les chandelles et la 
fibre optique le poney express ». Une 
discipline révolutionnaire qui pour- 
ra « améliorer l’état sanitaire et ali- 
mentaire des pays pauvres et, sur nos 
sols, enrayer les grandes endémies ». 

E N optant pour la voie mé- 
diatique (mais lui en a-t-on 
ouvert une autre ?), Benve- 
niste a précipité sa perte. La 
science officielle ne saurait pour- 
tant le taxer d’obscurantisme. 
Même l’homéopathie (à propos de 
laquelle Q a écrit: «Je m'en fixts et 
m'en contrefous») n’est pas son 
cheval de bataille. 

B n'y a chez Benveniste aucune 
intuition géniale, au sens (A l’intui- 
tion serait un excès de vitesse de 
F intelligence. «Je suis un scienti- 
fique, donc je ne pense pas », dit-il. 


pour souligner combien son pro- 
pos s’appuie cfabord sur des expé- 
riences « honnêtes, vraies— et inex- 
plicables», et non sur une idée a 
priori. Benveniste n’est pas le 
moine Gregor Mendel, qui, pour 
étayer son « pressenti » de l'hérédi- 
té, truquait ses résultats. H n'est pas 
davantage Galilée ou Pasteur, car 
nul ne peut encore prouver s’il a 
raison ou tort ; rien, dans le noyau 
des connaissances actuelles en 
physique et en biologie, ne prédis- 
pose à accepter la révolution dé- 
crite par Benveniste. 

Depuis 1988, beaucoup d’eau a 
coulé sous les ponts de la sdence. 
Les accusations de fraude de- 
meurent à ce jour non étayées. 
Reste la possibilité, crédible, de 
l'artefact. Reste aussi l'hypothèse 
que tout cela soit vrai. 

Eric Fottorino 

Fin 
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L'hyperréalisme du Labour 


L ES jeux seraleut-lls 
faits? Déjà les mi- 
lieux d'affaires et la 
City se pressent pour 
écouter Tony Blair, et bean- 
coup lui accordent le bénéfice 
du doute. Les conservateurs 
s’entre-déchirent comme st te 
résultat des élections prévues 
vers le 1* mai était déjà connu. 
Les partenaires européens du 
Royaume-Uni attendent l'arri- 
vée des travaillistes, mais 
doutent de plus en plus qn’Os 
soient mieux disposés envers 
la construction européenne. 
C’est dans ce contexte que 
Gordon Brown, Je chancelier 
de réchJquler du « cabinet fan- 
tôme », et M. Blair ont lancé la 
campagne électorale sur le 
thème de la rigueur fiscale, fi- 
nancière et salariale et d’un 
partenariat avec les patrons. 

Le temps n’est pins où le La- 
bour s'enfermait dans on rêve 
gauchisant destructeur. Les an- 
nées ont passé depuis les polé- 
miques homériques entre le 
premier ministre raiiaghan et 
les syndicats, qui sonnèrent le 
glas du travaillisme tradition- 
nel et propulsèrent au pouvoir 
rultra-libérale Margaret That- 
cher. MM. Blair et Brown ont 
bien appris la leçon. Inspirés 
par l’évolution du démocrate 
américain Bill Clinton, Us ont 
imposé à leur parti un hyper- 
réalisme économique et social 
destiné à rassurer la City, mais 
surtout les classes moyennes 
toujours attirées par les si- 
rènes thatchérlennes. « Mon 
intention n'est pas de taxer et de 
dépenser, mais d'économiser et 
d’investir», a assuré M. Brown. 
Pas de hausses d’impôts ni 


d'inflation des dépenses : le La- 
bour promet de se couler dans 
les règles budgétaires que se 
sont données les tories. 

Cette promesse loi lie les 
mains. On volt mal en effet 
comment, avec un budget en 
contraction constante, sans ac- 
croître la pression fiscale et la 
dette publique, le Labour pour- 
rait mener à bien son pro- 
gramme, même modeste. Les 
nouvelles recettes sur les- 
quelles fl compte sont Hmftées. 
Après avoir dénoncé les 
manques de crédits dans Pédn- 
catlon on la santé, les travail- 
listes pourront-ils faire mieux 
que le gouvernement de john 
Major avec aussi peu d’argent ? 

Ils auront contribué à 
convaincre les électeurs qu’il 
rfy a guère de risques à voter 
travailliste, tant la différence 
entre les deux grands partis est 
désormais minime, ou à décou- 
rager une frange de leur élec- 
torat qnl commence à se de- 
mander à quoi bon voter 
puisque que rien ne change 1 

M. Blair pense que les dores 
réalités économiques et la glo- 
balisation restreindront sa li- 
berté de manœuvre. 11 est 
convaincu que les Britanniques 
se sont faits à la déréglementa- 
tion et à la loi du marché et 
qu’ils souhaitent maintenant 
pins d'éqnité, de sécurité et 
d'égalité des chances. Cest là, 
après dix-huit ans de «that- 
chérisme» un souhait que l’on 
retrouve dans de nombreux 
pays européens. Et qnl appa- 
raît pour le moins, an 
Royaume-Uni comme ailleurs, 
comme une revendication par- 
faitement justifiée. 
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II Y A 50 ANS, DANS & Mande 

Pénurie aux Halles 


IL N’Y A PAS de viande à Paris. 
De quoi les citadins peuvent-ils 
s'alimenter? Noos nous sommes 
inquiétés de le savoir et nous 
sommes revenus du marché avec 
bien peu de chose dans notre cor- 
binon. La vente de la volaille est 
libre. Mais nous arrivons à la fin 
de la période de grosse produc- 
tion, et les poulets désertent le 
marché. Faute de viande, peut-on, 
du moins, se nourrir de poisson ? 

Ce n’est plus la saison, nous ré- 
pond-on sur le carreau des Halles. 
La pêche a pris fin sur les côtes 
bretonnes. Dans les ports de la 
Manche et de la mer du Nord, 
c’est le manque de charbon qui 
immobilise les chalutiers. Du 
reste, ceux qui peuvent prendre la 
mer ne rencontrent pas de pois- 
son. Alors que l'an dernier 300 & 
400 tonnes de harengs frais arri- 
vaient quotidiennement à Paris, 
on ne reçoit cette année, d’une fa- 


çon d’ailleurs irrégulière, que 50 à 
150 tonnes. Les plus belles catégo- 
ries de poisson s’écoulent sur les 
marchés de prorince, moins sur- 
veillés que le marché parisien et 
où l’on pratique des prix plus 
avantageux pour les vendeurs. 

Restent les fruits et légumes. La 
baisse de 5 % ne semble pas avoir 
eu d'incidence sur les arrivages. 
Les restrictions prescrites sont 
dues à des difficultés d’ordre sai- 
sonnier, qui disparaîtront d'ici peu 
si le temps demeure favorable aux 
cultures maraîchères. Dans un 
mois on devrait pouvoir signaler 
de gros arrivages de choux-fleurs 
de Bretagne. Mais les expéditeurs 
de Saint-Pol -de-Iéon ne riennem- 
Qs pas de cesser leurs envois en 
raison de leur désaccord avec le 
département de l’économie natio- 
nale sur la question des marges 
bénéficiaires? 

(23 Janvier 1947.) 
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HORIZON S- ANALYSE S 


La Corée du Sud face à la revendication démocratique 


EN ACCEPTANT la réouverture du débat 
parlementaire sur la loi du travail et celle sur le 
renforcement des services de renseignement, le 
président Kim Young-sam a fait une concession 
dont il n’est pas certain qu'elle suffira à apaiser 
la crise qui, depuis trois semaines, secoue la Co- 
rée. Cette concession, le chef de FEtatne Tapas 
faite de gaieté de cœur : il a été contraint de re- 
venir sur la position intransigeante adoptée de- 
puis le début du conflit après le passage en 
force au Parlement, te 26 décembre d e rnier, de 
la loi contestée. Mais ce compromis semble sur- 
tout avoir été dicté par la prise de conscience 
tardive que cette affaire a été à mal gérée qu'il 
n'avait d’autre choix que de battre en retraite. 
Et d'assumer ce quH a qualifié lui-même d*« er- 
reur ». Jusqu'où ira-t-il ? 

La réouverture du débat, annoncée à la suite 
d’un entretien, mardi 21 janvier, avec les diri- 
geants des deux partis d’opposition, Kim Dae- 
jung et Kim Jong-pfl (que le président avait re- 
fusé de recevoir an cours des derniers mois) 
était inattendue. Mais elle ne s a tisfait person n e. 
La Confédération des syndicats coréens 
(KCTU), militante et non reconnue par les auto- 
rités, demande l'annulation de la lcd contestée 


et appelle à poursuivre manifestations et dé- 
brayages. Mais le président Kim a accepté de 
surseoir à P exécution des mandata d’arrêt à 
l'encontre des dirigeants syndicaux qui 
campent depuis près de trois semaines dans 
T enceinte de la cathédrale de Myong d o n g, à 
Séoul. Et dont la police a fini, lundi, par lever Je 
siège. 

CLIMAT OTNSTAjBSiTL 

nary; {'autre camp, le parti gouvernemental 
est encore plus divisé, et les mffieux d'affaires, 
qui faisaient ptession sorte gouvernement pour 
qu’il ne cède pas, se sentent trahis. Quant aux 
conservateurs, favorables à un renforcement 
des services de sécurité, ils fulminent^. 

La manière a u torit a ire dont le parti gouver- 
nemental a agi en adoptant tes lois contestées 
au cours d'une session « secrète », tenue à 
raube au Parlement le mois dernier, avait pro- 
voqué une levée de bouchera des syndicats, de 
l'opposition parlementaire, des organisations 
religieuses et d’une partie dé Popfnion. La grève 
générale du 15 janvier a certes été moins suivie 
qu’on ne l'attendait, mais la Corée du Sud ne 
semble pas, à court terme, sortie de la crise. 


Le responsable déconcerté 

par Philippe Bertrand 



tatelctatd’iasti^^ 
le parti au pouvoir ne le souhaitent évidem- 
menl pas alors que S’ouvre la «rose à la suc- 
cession de M. Km Young-sam» dont le mandat 
s’achève en décembre. Séton un sondage, du 
journal indépendant Hantyordt, totaux de soa- 
an parti gouvernemental est ainsi tombé de 

moitié depuis le 26 décembre. 

Dans le même temps, la pression 
nale n'a cessé de s'accroître : Fadopticn peu dé- 
mocratique de la toi sur le travail te renforce- 
ment des pouvoir des services de 
renseignement, qui furent ^instrument de ré- 
pression des régimes «musclés» du passé, les 
mandat* d'arrêt lancés contre les s ynd i c a li s t e s 
de la KCTU, les mises en garde, pour te moins 
T^aiaHwiitPR , à rencontre des représentants des 
o rganisatio ns syndicales int er na tion ales n’ont 
pas contribué à améliorer l’image d'un pays qui 
vient d’adhérer à l'OCDE Le département 
d'Etat a méricain a notamment fait part à P am- 
bassade de Corée à Washington de sa ^préoc- 
cupation » devant cette crise- 
Le président Kim Young-sam aura donc jugé 
plus opportun de battre en retraite. Il n’est 
d'auteurs pas fortuit que te chef de l’Etat ait an- 
noncé la réouverture du débat sur la loi sur le 
travail la veille de Fexamen de ceDfi-d par roC- 
DE. Au vu de la nature du fonctionnement de la 
jeune démocratie coréenne, la rediscussion du 
débat au Parlement est significative : pour la 
première fois depuis le mouvement populaire 
qui contraignit, en 19S7, l’ex-général président 
rfom Tfro-wfaan & en g a g er un processus de dé- 
mocratisation, te gouvernement a dû tenir 
compte de la pression de r opinion. Ce n’est pas 
la première fois que la Corée est le théâtre de 
grands mouvements de grève. Mais ceux d'au- 
jourd'hui symbolisent cette fois une revendica- 
tion plus lige : la volonté de participer an pro- 
cessus politique. Comme l'a souligné le 
président de la KCIU, Kwon Ycrung-kü, dans un 
entretien au Monde, te 9 janvier, la lutte qu’ri 
mène vise « à une réforme globale de la socié- 
té». La KCTU a d'aiHevjrs puhEé un programme 
de réformes qui va bien au-delà des problèmes 
proprement syndicaux. 

Où peut conduire le débat pariementaire ? 
Les deux grands partis d’opposition ne 
semblent pas avoir exactement les mêmes posi- 
tions. Et il ne serait pas judicieux de tenir à 
l'écart du dialogue l'homme qui est te feraient 
de cette prise de conscience encore trébu- 
chante: le chef syndicaliste Kwon Young-kü. 
L’exclusion des dirigeants de la KCTU du pro- 
cessus de négociation ne peut en effet que tes 
inchier an radicalisme. Le gouvernement pour- 
rait certes reconnaître immédiatement la KCTU 
(et non en 2000, comme te prévoit la nouvelle 
loQ, mais les « tarons »de Féqcmqmie n y sont 
pasfinorabtàC - r ,. 1 ” j '. 

■ La révision cfc' cette tègféfatirin du travail qtd 

hwrrrinft tiprM» plps gran d e flëxifrflffif dans fa gÇS- 
tîan du salariat s’annonce difficile à mener : die 
suppose oi effet qu'en échange de la souplesse 
sans doute nécessaire pour faire face à la 
concurrence internationale soient mises en 
place des garanties sociales pour les travailleurs 
qui perdent leur emploi. S’il y a une première 
leçon à tirer de cette crise, c’est qu'il est erroné 
pour une démocratie, fllt-eUe encore dans 
r adolescence, de forcer une restructuration du 
marché du travail sans un minimum de consen- 
sus populaire. Le prérident Kim Young-sam 
semble ne pas avoir pris conscience que les 
Sud-Coréens ont changé et qu’il n’est désor- 
mais plus possible de gouverner en négligeant 
les intérêts et tes Inquiétudes de ses conci- 
toyens. 


Philippe Pons 



et les risques 
de la flexibilité 


Suite delà première page 

Alain Juppé reste cependant 
convaincu qu'un nouvel assouplis- 
sement de la réglementation sociale 
générerait des emplois, complétant 
ainsi tme p anop Ue des arm** anti- 
chômage (baisse du coût du travail, 
développement des emplois de ser- 
vice, etc.) qui n’a pas donné de 
grands résultats. 

Le premier ministre ne cache pas 
qu’en suspendant ou ea supprimant 
les règles sociales qui s'imposent 
aux entreprises à partir d’un certain 
niveau d’effectifs - les fameux 
« seuils sociaux » de dix et cin- 
quante salariés-, on ferait sauter 
un verrou à P embauche. U hérite à 
franchir le pas, travaillant plutôt à 
un « contrat de projet » permettent 

d’adapter la durée du contrat à celle 
d'un projet, d’une tâche, d'un chan- 
tier ponctuel de Fentreprise. n n'est 
vi s iblement pas prêt non plus à re- 
venir sur ïa « loi Aubry » de janvier 
1993, qui oblige Pempbyeur à tout 
faire pour reclasser les salariés li- 
cenciés et soumet ie plan sodai àun 
contrôle acaudes tribunaux. 

La France est-efle, pour autant, le 
pays de toutes tes rigidités? En dé- 
pit de rédiec des négociations entre 
k patronat et tes syndicats sur la 
flexibilité (1984) -alors encouragée 
par te premier ministre, Laurent Fa- 


bius, au nom de la « modernisa- 
tion» de la société française-, les 
régies du marché du travail n'ont 
pas cessé de s'adapter aux muta- 
tions économiques : l’autorisation 
a dmin i st ra tive de ti çend fflH r wttt a été 
supprimée en 1986; tes contrats à 
durée déterminée (CDD) sont deve- 
nus monnaie courante et 85 % des 
jeunes sont embauchés par cette 
voie; la modulation des horaires a 
été favorisée, te loi quinquennale 
pour l'emploi de décembre 1993 
ayant offert de nouvelles formules 
d'annualisation du temps de tra- 
vail; le temps partiel n’a cessé 
d’être encouragé financièrement 
par les gouvernements de droite et 
de gauche, au point de concerner 
aujourd'hui plus de 16% des sala- 
riés. 

Au total, note Patrick Artus, di- 
recteur des études économiques de 
la Caisse des dépôts et camigaBr 
tions, la flexibilité «n’est pas très dé- 
férente de celle des pays anglo- 
saxons ». H est vrai que nombre de 
petits patrons, perdus dans le ma- 
quis d’une législation du travail en 
constante évolution, ne peuvent en 
exploiter toutes les possibilités. A 
contrario, cette complexité crois- 
sante a fini par produire cm droit à 
géométrie variable, rendant quasi- 
ment impossible le contrôle social 
des nouvelles formes d’emploi 
Faut-il aller plus loin dans celte 
vote? Est-elle un gage de succès 
dans te lutte contre le chômage ? 

Une majorité de chefs d'entre- 
prise le pensent L'approche des 
économistes est différente, puis- 
qu’ils cherchent à mesurer Fimpact 
global de te flexibilité sur Factivité, 
révolution des rapports sociaux et - 


le comportement du salarié- 
cans o m m ateuE Cest à cet exercice 
(et à quelques antres) que le Ccxjsefl 
supérieur de F emploi, des revenus 
et des coûts (CSERQ s’est flwé dans 
son rapport annuel au prends mi- 
nistre (Le Monde du 8 janvier). Cet 
aréopage de naïf économistes re- 
connaît qu’un assouptissemmt des 
règles sociales permet de prolonger 
une phase de croissance. 

(NSÉCURfrë SOCIALE 

Mais il peut aussi «aggraver les 
phases de basse conjoncture en am- 
putant le ralentissement de la de- 
mande des ménages », ajoutait les 
experts du CSERC Durant les an- 
nées 90, analysent-ils, la progrès: 
son du chômage et te diffusion de 
la précarité dans toutes les couches 
sociales, conjuguées au niveau âe- 
vé des taux d’intérêt, ont entraîné 
«^attentisme de l’investissement en 
logement et la fiüblesse de la consom- 
mation », le manque de confiance 
en ravenîr indtant les ménages à se 
montrer plus fourmis que cigales. 
Dans leur rapport, ils mettent le 
gouvernement et le patronat en 
garde contre un excès de fleribffité 
externe Okencteraents, appel systé- 
matique à 1a sous-traitance, etc.) et 
les invitent à promouvoir F adapta- 
tion interne des entreprises, ren- 
voyant tapEcftement à des négocia- 
tions sur l'aménagement et la 
réduction du temps de travaH 

La flexibilité a aussi entraîné une 
atomisation du monde salarial, dis- 
sous les solidarités protessionndles 
et ébranlé la position déjà fragile 
des syndicats, introduisant tfa»* 
Fanrien rapport de forces qui ros- 
sait te marché du travail une domi- 


nation sans partage du patronat 
'Partisans de limiter le champ de te 
loi, générale par essence, et 
d'étendre cebâ du contrat, par défi- 
nition plus particulier; les plus libé- 
raux risquent de se trouver sans 
partenaires crédibles pour négocier 
ces contrats. A moins, comme le 
propose FUnian des industries mé- 
tallurgiques et minières (UIMM), la 
plus puissante fédération du CNPF, 
d'introduire la notion de contrat 
« de gré d gré» où chaque salarié 
Dégoderait la durée dn travail qrfü 
souhaite. Enfin, une fletibffité qui 
ne serait pas négociée risque de dé- 
truire les Sens qui s'étaient peu à 
peu recréés entre les français et 
Fentreprise au coûts des années 80 
et de susciter une profonde démoti- 
vation. 

Ce se nt i me n t est déjà à F œuvre. 
Comment convaincre les salariés 
des bienfefts de la flexibilité alors 
qpe leurs rémunérations stagnent, 
qpe les prélèvements augmentent 
et que leurs chances de conserver 
un emploi se réduisait ? L’exemple 
de la Grande-Bretagne est instruc- 
tif. Ses bons résultats apparents 
dans 1a lutte contre Je chômage, qui 
ne frappe plus que 6,7% de la po- 
puktion active (12,7% en France), 
n’empêchent pas les Britanniques 
de resta moroses : k^goodjâc- 
tor (indice de satis&ctian) rfenre- 
gjstre aucune amélioration, païnà- 
patement en raison de rimécurité 
sociale qui règne outre-Manche. 
Ydd venu «l'âge du travailleur m- 

qutef»,iésumattzécemment77relh- 
dependertt VWd revenu le temps du 
travail marchandise. 

JeanJSdtdBezat 
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La réforme de la justice 
du quotidien en question 


/»<ær Jean-François Kriegk par Sébastian Roché 


D ANS im article para 
le. 7 janvier dans les 
œkmnes iîu Monde, 
Raoul BétdBe décrit 
le projet de « la séparation de Injus- 
tice et de VEtat» pomme ale risque 
<fune puissante erreur». H conteste 
le bien-fondé de F autonomie du 
parquet dans la mesure où la jus- 
tice, au caractère foncièrement 
tedmocratique, ne gloserait pas 
ci* une a i f fi s m u* pour de- 

venir tm véritable pouvoir. 

Ce faisant, rameur se fat l’écho 
des thèses couramment dévelop- 
pées par tes courants politiques, de 
droite comme de gawj M»- , qui re- 
fusait de donner à la justice une 
véritable indépendance, en dépit 
des événements qui en. rendent 
chaque jour la nécessité pins évi- 
dente. - 

Une pri6 ww » ta H/ m /fiphnt nmiqn^ 

qui opposé les m abstrais, définis 
comme de simples technocrates, 
aux élus, dépositaires deFautbenri- 
cité démocratique, est-elle justi- 
fiée ? Aucun pouvoir tfest dispensé 
de faire la preuve de sa légitimité H 
serait paradoxal de considérer que 
seuls tes magistrats sont invités à 
justifier rfe Iwnr lé gi timité . OyferirpMj 

actions judiciaires ont pu snsdter 
des aitiques, et la justice n'est pas 
dispensée de foire son examen de 
conscience et de rechercher une 
amélioration des garanties qu’elle 
peut offrir an dtoyen. 

Qu’en est-il de la légitimité du 
politique ? Seule « V onction » 
conférée par tes suffrages consacre 
la lé&thiift£ sdmi RBéteffle. La 
définition du dictionnaire donne 
comme légitime ce qtfi est fondé éri 
droit Evoquer Ponction, c'est re- 
connaître dans Fflu non seulement 
te d^iositairetfiin devoir de repré- 
sentation, mais la «conséàation» 
d’on avantage destiné à Être perpé- 
tué. Cette consécration offre le mé- 
rite (te conférer à son titulaire une 
sorte de brevet de vertu. A tri point 
que certains tait vn dans Ffledâm 
Te moyen Salvateur te remettre en . 

; « • 

..Notre conception de Findépen- 
dance tfest pas tournée contre 
rEtat Nous ne contestons pas la lé- 
gftinHté élective, maïs noos consta- 
tons qu’elle ne suffit pæ à mettre 
les- élus à F abri de certaines font»-, 
tions. 

La découverte récente d'on « ma- 
nuel dé canuption» à destination 
des élus du département de FEs- 
sonne en est Fflhœtratioa. Les réac- 
tions de certains hommes poli- 
tiques pourraient donner le 


sen time nt que la Toi n’est pas la 
même pour tous. Maurice Arrecks, 
qui tient d’être (provisoirement) 
condamné te 16 (Sombrer 1996 par 
le tribunal coriectiound de Toulon 
à deux ans de prison, 1 million de 
francs d’amende etdnq ans d’méfr- 
gibillté pour recel d’abus de 
confiance, prodame : «/e considère 
que mon fcowieur est sauf », au pré- 
texte que le défit de corruption ac- 
tive et passive tfa pas été retenu. 
Michel Cbaiasse Invoque pour re- 
fuser de répondre à la convocation 
d’un juge destruction le principe, 
de (a séparation: des pouvoirs. En 
revanche, il n’hésite pas à deman- 
der des poursuites disciplinaires au 
garde des sceaux contre te conso- 
ler Van Ruymbedce, ZtÜ reprochant 
d’avoir participé, an lancement de 
F« appel de Genève », qui apréd-. 
sèment pour objet d’obtenir des 
dispositions plus efficaces dans la 
hitte -contre te romiption. 

Les magistrats ont aussi une légi- 
timité démocratique, comme 
d’antres autorités. L’élection, tfest 
pas un' cariai exdnstfpour conférer 
la légitimité. Qui songe par exempte 
àcontestmcdte.dnConsol consti- 
tutionnel, qui tfest soumis à au- 
cune autorité hiâarç^que et qtd 
tfest pas issn de Félection ?-Les ma- ‘ 
gistrqts tiennent teur ^limité de 
la Constitution. Pour en témoigner; 
le chef de FEtat est à la fois Fauto- 
rité de nommation et 1e garant de 

PfnHi^wtdjn^p A> h ma gî slia f ii» » - 

Ce dentier pose opportunément 
la question de Tindépendancè-du 
parquet ai proposant de te rendre 
plus conformé aux -exigences 
constitutionnelles- En effet, pins la 
magistrature est indépendante, 
plus dte apparaît légitime. 

L'opinion en a pris conscience: . 
noos ne sommes , pas au premier 
rang des pays qui reconnaissent 
Indépendance de la justice. L’Italie 
ÿest dotée cFuri statut :dn parquet à 
identique de cefea des magistrats 
-du siège, comportai^ les mftnes . 
garanties, auquel la pouce judiciaire 
v èà; directement 

'4xats du siège comB&Blù parquet 
ont en effet contribué,, chacun à 
leur niveau, à sauver cette démo- 
cratie des grands dangers dmstes- 
qiïsfcdte se trouvait .. . 

Ou doit admettre, en France, 
comme le souligne M-Béteffle, que 
1a magistrature .tfest qtf« une outo- 
rÈ6#»etqoe tectotedecotetami- 
noh^te d a n s la Constitution' tfest 
pas un hasard de vcxalailirirei ai^y 
aurait pas de discussion si chacun 
était à sa place; Quelle que soit te 
terminologie, Fessentiel est que la 


justice dispose de pouvoirs hd per- 
mettant d’accomplir sa mission : 
rendre la loi égale pour tous. 

L’tod^KPdance de la justice est 
ma trait commua à fous tes z^imes 
constitutionnels- Posée en tant que 
principe par la Cour européenne 
des droits de rborame, eBe vise à 
préserver non seulement Flmpar- 
tiafité du juge, mais plus générale- 
ment la garantie juridictionnelle 
des droits, à laqudte le parquet est 
partie prenante. 

L'indépendance 
de la justice 
est un tout, 
elle ne divise pas 
entre juges 
et procureurs. 

Elje doit être 

envisagée 

de manière globale 

- LeprésidentdelaRéïmbEquead- 
met hn-m&ne au jounThui que des 
soupçons existent (Tune interven- 
tion dans tes «iffirires» au point, 
prédse-t-fl, qtf«/7 fiait se poser la 
question de savoir Jn est normal que 
le parquet dépende de la chancelle- 
rie ». L’indépendance du parquet 
est-elle légitime? D’un point de . 
vue institutionnel, le juge comme le 
procureur sont limités par leur de- 
voir d'appliquer la Toi. fl n’y a cbnc 
pas de risque de «gonveruemem 
des juges », car ce pouvoir jüdi- 
.riaire redouté, sU existe, est néces- 
sairement fimité dans son objet 

L’indépendance de la justice est 
un ton t, elle ne se divise pas entre 
juges et procqgairs. Efle doit être 
eùvisagée de n^ntere ^obate Ole 
comporte dèsRss’deS mécwàscaes 
pâb^res dé aéjplation (Conseil su-. ' 
périeur de la maÿsixature, commis- 
sion d’avancement, règles ffisqpB- 
naires), de séparation (règles 
procédurales).»: de contestation 
(voies de recours). 

Non seulement tes dangers ffune 
indépendance du parquet appa- 
raissent largement exagérés, mais 
la subordination hiérarchique du 
parquet affaiblit sa légitimité. Dans 
un pays où le pouvoir est générale- 
ment concentré entre les mains 
(Tune majorité politique, la démo- 


. crabe doit trouver avantage à Peâs- 
tence dten contrepoids judiciaire. 

Seule une perspective ambitieuse 
visant à couper le « cordon omtwfi- 
cal» avec te pouvoir exécutif per- 
mettrait d'envisager une réorgani- 
sation sérieuse de la procédure 
pénale et de séparer les fonctions 
d'enquête et d’instruction et les 
fonctions proprement juridiction- 
nelles. 

Partant de ce constat, plusieurs 
votes sont ouvertes. Une orienta- 
tion minimaliste peut être dégagée, 
situant 1e parquet dans te continui- 
té de notre tradition: le ministère 
public demeurerait en position 
d'interface entre le judiciaire et 
Fexécutif, ce dernier conservant te 
soin de mettre en ceuvre la poé- 
tique pénale dans le respect des 
orientations définies par te Parle- 
ment Les magistrats du parquet 
bénéficieraient de meilleures ga- 
ranties sur 1e plan fonctionnel ré- 
sulta» notamment d'une modifica- 
tion de l’article 36 dn code de 
procédure pénale consacrant Fin- 
tenficticm des ordres de classement 
et finterdlction de dntmw des ins- 
tructions dans la conduite des af- 
faires fndrvKiueflâS. Os recevraient 
des garanties statutaires équiva- 
lentes à celles des magistrats du 
siège pour ne pins dépendre du 
pouvoir exécutif sur 1e plan de te 
carrière, gérée & tous les niveaux 
par nn CSM réunifié bénéficiant 
des mêmes pouvoirs que pour 1e 
siège. 

Une solution plus audacieuse, 
suggérée par le chef de FEtat, ver- 
rait le parquet sous F autorité d’un 
procureur général auquel seraient 
dévolues tes attributions actuelles 
du garde des sceaux en matière 
(Faction publique. Dans ce cas de 
figure aussi tes nouvelles disposi- 
tions que je viens de mentionner 
trouveraient place et seraient 
complétées par un élargissement de 
la composition du CSM à des per- 
sonnalités désignées par le Parie- 
ment 

H font souhaiter qu’un vrai débat 
s’instaure. L’avenir de la justice, 
c’est aussi Favenir de 1a démocratie. 
Ainsi que Fexprimait Montesquieu : 
«Lorsque Ta farce de la vertu cesse, 
la République est une dépouille, et sa 
farce n'est pbis que le pouvoir de 
quelques citoyens et la licence de 
tous.» 


Jean-François Kriegk est 
conseiller à la cour d'appel de 7 Tou- 
louse, vice-président de l’Union 
syndicale des magistrats 



économie r par Alain Penchinat 


E . n cette fin des. an- 
nées 90, notre écono- 
mie est traversée par 
deux , tendances 
lourdes, frrésistibfes et apparem- 
ment irréversibles, gui, si Fan tf en 
corrige pas rapidement l’un des. 
effets, auront comme consé- 
quence notre aj^ianvrissement 
La première de ces tendances 
est l’efficacité relative, grandis- 
sante en termes généraux, mais 
surfont en fermes d'emploi, des ' 
PME-PMI. Tout le monde s’ac- 
corde à dire qtfeües fontie dyna- 
misme économique du pays. On 
compte sur elles pour innover, se . 
développez; embauchez; exporter 
et même aménager notre terri- 
toire. Efles font l’objet de Fatten- 
tion de tous tes médias, de tous les 
hommes politiques Jusqu’au som- 
met de FEtat. 

SI notre avenir économique dé- 
pend pour nue grande part . des 
PME-PMI, c’est bien parce <jue, à 
Perception de calâmes brandies 
(communication, transports, 
haute technologie, grande distri- 
. bzztiou, finances), tes restructura- 
tions-regroupements des grands 
groupe? rie répondent plus aux 
objectifs globaux d’une mefUeure 
économie pour plus de gens. . 

La seconde de ces tendances 
est, pour reprendre' tes propres 
termes de rAssodation française 
des banques, le « darwinisme ban- 
caire »,qui Soigne mécanique- 
ment et progressivement les 
centres de décision bancaires' du 
terrain, de r espace oh se déve- 
loppent les FME-PML Ce « darwi- 
nisme bancaire » est la consé- 
quence de la nécessaire 
restructuration capitalistique de 


ce secteur qui en a besoin. Mais, 
par ses effets sur les drcolts de fi- 
nancement, fl fait mal au secteur 
des PME-PML 

i II faut donc accompagner ce. 
mouvement^ te regroupement ca- 
pitalistique de nos banques par 
une évolution inverse de leur ma- 
nagement, qui doit décentraliser 
et contrôla: plutôt que concentrer. 

Le « darwinisme 
bancaire » éloigne - 
les centres 
de décision 
du terrain 
où se développent 
les PME-PMI ^ 


La liste des regroupemenlsban- 
■calres est longue. Os ont même 
tendance à s’accélérer. Les dispari- 
tions pures et simples de banques 
de tenram. se multiplient 
L’attritiori du réseau bancaire 
est une difficulté pour lés PME- . 
PMI situées entre 30 millions et 
500 rmlli ons de chiffre d’affaires 
qui n’ont plus de banquier en face 
ni à côté d’eZIes. En dessous <te 
30 milit ons; de chiffr e d’affaires, 
lés responsables locaux des 
banques sont des. interlocuteurs 
compétents et des décideurs. An- 
dessus d e 500 millions de cbifl&e 
d’aflSûres, tes directions générales 
des banques sont accessibles, 
votre attentionnées. 


Entre les deux, le « désert ban- 
caire » pour c es quelque 50 000 
entreprises, avec leurs 3,5 mflUons 
d’employés, qui pèsent 25 % du 
PIB. Ce phénomène a été mis en 
évidence récemment par la créa- 
tion paradoxale de la Banque des 
petites et moyennes entreprises et 
par le refus provisoire de voir se 
disloquer 1e réseau légio&ai OC 
• Ces PME-PMI ont besoin d’un 
environnement bancaire à leur 
mesure. Pour leurs besoins 
propres d’aujourd’hui, mais aussi 
pour préparer l’avenir. On est 
frappé par exempte de voir que le 
débat sur les fonds de pension 
porté exclusivement sur F aspect 
revenu des épargnants sans Jamais 
aborder l’aspect emploi de ces 
fonds. Lesquels ne devraient pas 
seulement alimenter un circuit 
fermé de titres cotés, mais aussi 
s'investir sur 1e terrain. Comment 


y arriver sans relais bancaire effi- 
cace autour de ces entreprises ? La 
puissance dé l’économie alle- 
mande ne reposait-elle pas jus- 
qu’à une époque route récente sur 
un tissu très dense de PME-PMI 
organisé autour de 3 600 
banques? 

Il fout donc clairement œuvrer à 
une réforme du management de 
nos banques, sans mer leur impé- 
ratif besoin de se restructurer fi- 
nancièrement. Car on ne peut pas 
se résoudre à laisser le sort de ces 
PME-PMl, sur lesquelles beau- 
coup' repose, entre les mains de 
quelques établissements: Crédit 
agricole. Crédit mutuel. Caisses 
d’épargne. 

Alain Penchinat est asso- 
cié-gérant (tune société de promo- 
tion immobilière 


AU COURRIER DU « MONDE » 


Clovis: ou Francfort 
U n nouvel euro est appelé à ré- 
gner. Euro? Quel drôle de nom ! 
Pourquoi pas «clovis» ou 
« francfbrt »? Un clovfe, cela irait 
bien pour une monnaie sonnante 
et trébuchante. On se voit déjà 
chez 1a crémière : « Un litre de 
lait, madame - Un clovis, mon- 
sieur. » Après tout, Clovis, c’est 
r autre nom de Louis, qui a tant 
donné à te . monnaie de France. 
C’est même 3’avant-Louis, us 
Louis germain, cousin germain de 
ce louis jadis tant aimé et tant 
échangé. Pourquoi pas « clo- 
vis » ? Qu’en diraient tes Ger- 
mains ? Clovis, un beau symbole 


Y 


historique pour une réconcilia- 
tion monétaire franco-alle- 
mande. 

Mais si « clovis » ne passe pas, 
fait trop démodé, je propose 
« Francfort». Francfort, c’est le 
siège de la future banque centrale 
européenne, c’est la friture capi- 
tale monétaire de l’Europe, le fu- 
tur confinent des capitaux euro- 
péens, peut-être même 
mondiaux. Francfort (prononcer 
« firaritefurt » à l’est du Rhin), un 
beau nom pour une monnaie. Et 
qui pourra nous reprocher de 
vouloir un Franc Fort ? 

Philippe Cayla, 
Paris 


A U contraire des so- 
ciétés tradition- 
nelles, tes sociétés 
modernes vivent sur 
1e mode d’un incessant change- 
ment, et les élites se doivent de le 
mettre en scène. Le chef de FEtat 
a annoncé un nouveau grand 
chantier, celui de te justice. Deux 
aspects se dégagent, l’un fié aux 
affaires et aux interventions des 
hommes politiques dans le dé- 
roulement de la justice, l’autre à 
1a justice du quotidien : elle serait 
lente, coûteuse, opaque, trop 
orientée vers le volet pénaL Cest 
de ce second aspect que nous 
voulons parler: Peut-on le réfor- 
mer? Sûrement. En profondeur, 
cela reste à voir. Et avec quels ef- 
fets? 

Cest que la crise que traverse 
actuellement 1a justice du quoti- 
dien provient de son succès 
même. Depuis deux siècles, pro- 
gressivement, un système pénal 
combinant justice et police s’est 
mis en place. L’Etat, au nom de sa 
loi, s’est substitué à presque tous 
tes modes sociétaires de règle- 
ment des conflits. Pendant une 
certaine période, comprise entre 
1750 et 1950 environ, son affer- 
missement s’est accompagné 
d’une diminution de la violence 
dans la société. L'Etat a concen- 
tré sur son appareil judiciaire de 
plus en plus de demandes de ré- 
gulations, de règlements de li- 
tiges. 


pouvons rien faire d’autre que de 
l’alimenter, et il sait que nous 
sommes captifs : 3 est impossible 
d’aller se faire rendre justice ail- 
leurs. Le marché laisse le 
consommateur fuir un produit et 
se diriger vers une autre firme, et 
de ce fait contraint l'offre à 
s’ajuster à la demande. Dans le 
système public, rien de tel ne 
fonctionne. IJ faut s’en remettre à 
la bonne volonté des notables et 
des professionnels. 

il y a là un cercle vicieux : plus 
les régulations d’Etat se ren- 
forcent, plus elles rendent dé- 
suets (voire illégaux) les autres 
modes de régulation. Plus, alors, 
les demandes se polarisent sur la 
police, mais également la justice, 
tes élus locaux, le gouvernement 
en général. 

La tendance à la criminalisation 
se renforce. La réforme du code 
de procédure pénal a ainsi incri- 
miné des actes comme les tags, 
traduction de cette extension (à 
l'infini ?) du système pénal : on ne 
pense plus autrement que par 2e 
judiciaire. C’est vrai des pro- 
blèmes de montées d’escalier 
comme des conflits du travail, 
pour ne citer que ces exemples. 

On est eu droit de' se demander 
si tes meilleures intentions dn 
monde, qui pourraient conduire à 
améliorer la vitesse, la transpa- 
rence, etc., de la justice, ne vont 
pas aussi favoriser un appel vers 
plus d'intervention de 1a justice 


Né faudrait-il pas imaginer d'introduire 
une concurrence entre organismes chargés 
de rendre la justice, sur ta base 
de critères qui restent à inventer 
mais qui permettraient peut-être, 
grâce à un « marché de la justice », 
de voir pris en considération les souhaits 
d'un public trop souvent captif ? 


Au XVTO* siècle, ce sont les pro- 
blèmes d’honneur qui enva- 
hissent les tribunaux. Depuis le 
milieu du XIX e tiède, au for et à 
mesure que les atteintes aux per- 
sonnes se font plus rares, ce sont 
les vols qui occupent les juridic- 
tions. Dans la période contempo- 
raine, la situation est nouvelle. En 
effet, depuis 1950, une délin- 
quance de masse touche les bleus 
et s’accompagne d’une remontée 
des violences interpersonnelles 
en tout geme, homicides y 
compris. 

Ce contentieux submerge la 
police et, par voie de consé- 
quence, la justice. On est obligé 
de recourir au classement sans 
suite de manière massive : parce 
que tes auteurs des actes dénon- 
cés par les victimes sont in- 
connus, parce que certains de ces 
actes ne sont pas graves (aux 
yeux des professionnels), parce 
que le procureur estime qu’ils ont 
peu de chance de trouver une is- 
sue judiciaire au sens d’une 
condamnation. 

Mais te particularité actuelle 
est que la justice s’est affirmée 
avec FEtat comme te rempart des 
citoyens ordinaires contre les dé- 
sagréments de la vie. Or elle est 
de plus en plus impuissante, n ne 
faudrait pas confondre extension 
et efficacité d’un système. Plus 
elle s’impose, plus efle est ame- 
née à ne pas traiter les demandes 
qu’elle fait surgir vers elle. 

Les historiens du pénal ont ain- 
si montré comment 1e taux de 
classement sans suite a suivi une 
inflation historique de longue 
période. Entre 1831 et 1950, 1e 
taux de classement sans suite 
passe de 32 % en 1851-1855 à 70 % 
en 1 952 et à 89 % en 1983. fl conti- 
nue de progresser aujourd'hui, fl 
faut bien comprendre que la sa- 
turation du système judiciaire 
s’alimente de sa réussite, et non 
de ses dysfonctionnements. 

Aujourd’hui, pour régler ses 
problèmes à caractère pénal, F in- 
dividu ne peut rien faire d’autre 
que porter sa plainte devant 1a 
police et le procureur, tout en sa- 
chant fort bien toutes tes limites 
de cette démarche. Nous sommes 
face & un système monopolis- 
tique et impuissant. Nous ne 




dans la vie quotidienne. Accepte- 
rons-nous collectivement de fi- 
nancer une telle évolution ? N’al- 
lons-nous pas voir s’ouvrir sous 
nos pas un gouffre: celui d'une 
société si bien et tellement codi- 
fiée par le droit que les rapports 
sociaux en sortiraient atrophiés ? 
Mais l’imagination n’est pas au 
pouvoir: cette évolution semble 
avoir, dans nos sociétés démocra- 
tiques et policées, un caractère 
d’évidence et d’inéluctabilité, 
pour les prochaines aimées tout 
an moins. 

La justice devrait, à en croire le 
président, foire moins de place au 
réglement pénal et privilégier la 
médiation et la conciliation. Ces 
pratiques existent dans différents 
domaines, et notamment celui 
des contentieux entre firmes. 
Mais, en ce qui concerne le quoti- 
dien, les choses sont très ambi- 
guës. D’abord parce que la figure 
du pénal est aussi celle de te sanc- 
tion. Or les particuliers re- 
cherchent l’idée de nonnes, en 
tous les cas réclament de Faction 
publique qu’elle les affiche, 
même si l’opinion fait de moins 
en moins confiance à la police. 

Plus le système judiciaire af- 
firme un rôle qu’il ne peut tenir, 
plus fl engendre de frustrations 
(qui peuvent même se traduire 
par des conflits qui vont, en fin de 
compte, r alimenter) et de récri- 
minations. Qui peut déplorer que 
le pouvoir pense à réformer la 
justice, et s’intéresse à celle du 
quotidien ? Mais qui peut encore 
croire à F image du service public 
tourné vers l’usager? Comment 
savoir ce que les citoyens at- 
tendent, et comment s’assurer de 
1a diligence des professionnels? 
Ne faudrait-il pas imaginer d’in- 
troduire une concurrence entre 
organismes chargés de rendre 1a 
justice, sur la base de critères qui 
restent à inventer, mais qui per- 
mettraient peut-être, grâce à un 
« marché de la justice » par des 
organisations diverses, de voir 
pris en considération tes souhaits 
d’un public trop souvent captif? 

Sébastian Roché est polito- 
logue, chercheur au CNRS (Cerat, 
Grenoble) 
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MONNAIES Le dollar a nette- 
ment franchi, mercredi matin 22 jan- 
vier, la barre des 5,50 francs et S'est 
irisait à son plus haut niveau depuis 
trente et un mois. Depuis mi-no- 


vembre, le billet vert s'est apprécié 
de 9 % face à la devise française. 
• CE REBOND, s'il se confirme au 
cours des prochains mois, aura des 
effets très positifs sur la croissance 


de l'éco no mie française. Selon les si- 
mutations des experts, 3 pourrait se 
traduire par un gain de croissance 
d'environ 0, 5% e n France en 1997. 
• LA COMPÉTmvrre des produits 


français sur te marché mondial sfen . 
trouvera améliorée. La hausse du 
dollar aura un effet stimulant sur 
les exportations èt^fa vorisera les 
investissements des entreprises. 


• LA PROGRESSION du billet jwut 
SmS plus bénéfique qu-dte 
Sralne une 

vbcs européennes réputées taitMes, 

'mmme laBvre steriing et la lire. 


La hausse du dollar confortera la reprise de l'économie françai 

Le billet vert a nettement franchi, mercredi matin 22 janvier, la barre des 5,50 francs. Ce rebond {+9 % depuis la mi-novembre) 
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VALÉRY GISCARD D’ESXAING 
peut être satisfait Mi-novembre, ü 
avait dénoncé, avec fracas, dans 
L’Express, la sous-évaluation du 
doflar, estimant qu’elle était «la 
cause principale des difficultés de 
l’économie française ». « En pesant 
le pour et le contre , poursuivait 
l’ancien chef de l’Etat, l'objectif 
souhaitable serait de revenir à la re- 
lation de change du début des an- 
nées 90, où le dollar valait 
5 JO francs». 11 a fallu moins de 
deux mois pour que ses vœux 
soient exaucés. Le billet vert a 
franchi nettement, mercredi matin 
22 janvier; la barre des 5,50 francs, 
soit un ggfr» de 45 centimes (9%) 
en huit semaines. 

Cette remontée brutale et ines- 
pérée du billet vert - a elle devait 
se confirmer au cours des pro- 
chains mois et si elle n’annonce 
pas, comme certains experts le 
craignent, une rechute brutale da 
dollar vers ses plus bas niveaux 
historiques - constitue-t-elle la 
grande chance de ['économie fran- 
çaise pour 1997? Va-t-eUe per- 
mettre à la croissance du produit 
intérieur brut (PIB) de la France de 
dépasser l’objectif de 23 % que 
s'est fixé le gouvernement sur la 
base d’un doflar à 5,07 francs ? 

Les conséquences de la hausse 
du dollar sont multiples et 
complexes, expliquent les écono- 
mistes. La première a trait aux ex- 
portations. La progression de la 
monnaie américaine a pour effet 
d’améliorer mécaniquement la 
compétitivité de P économie, fran- 
çaise. Dans la guerre sans merci 
que se livrent les grandes entre- 
prises internationales pour vendre 
leurs produits, une dépréciation de 
10% du cours du franc constitue 
une aubaine pour les firmes de 
l’Hexagone. EBe les aide à conqué- 
rir des parts de marché face à leurs 
concurrents américains ou à aug- 


Deux mois de rebond 


mande mondiale adressée & là 
France -par exemple par l’Alle- 
magne, dont réconomie bénéficie- 
ra elle amsi du rebond du dollar - 
augmentera en même temps que . 
les cours de la monnaie améri- 
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caine. 

Mais le surplus de croissance 
économique résultant de là pro- 
gression des exportations ne doit 
pas être surestimé. En premier heu 
parce que, avec seulement 22,7 %, 
la part des exportations dans le 
PIB français est relativement faible 
et très inférieure à ceSe observée 
aux Pays-Bas (52,1 %) ou en BeL- 
gique (70,1 %). 
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menter leurs marges et leurs pro- 
fits. 

Les dirigeants d’Aerospatiale es- 
timent ainsi qu’une hausse de 
10 centimes du doflar entraîne une 
progression de leur résultat d’en- 
viron 250 millions de francs. La 
hausse du dollar est considérée 
«comme une très bonne nouvelle » 
chez L’OréaL « Vingt centimes de 
hausse du dollar, c’est 30 millions de 
francs de résultat net en plus, mais 
le problème c’est de savoir combien 
de temps cela va durer », indique-t- 
on chez Rémy Comtreau, qui réa- 
lise près de 40% de sa facturation 
en dollars. 


DES EFHETS VARIABLES 
Danfc le groupe Pechiney, qui 
réalise 50% de son chiffre d’af- 
faires (683 milliards de francs) en 
dollars et oh une progression de 
10 centimes du billet vert aug- 
mente de 70 miffions de francs le 


résultat net consolidé, on se ré- 
jouit d’autant plus du mouvement 
de hausse de la mo nnaie améri- 
caine que l’hypothèse retenue 
pour 1997 était celle d’un dollar à 

5 francs. 

Globalement favorable & l’in- 
dustrie française, le rebond du bil- 
let vert présente des effets va- 
riables selon les secteurs. En juin 
1996, l’Afede (Association fran- 
çaise des économistes d'entre- 
prises) avait réalisé une simulation 
sur les effets d'un dollar à. un cours 
moyen de 5,10 francs ou de 
5,40 francs en 1997. Il en ressortait 
que la croissance de ^production 
industrielle était supérieure de 
1,7 point dans la seconde hypo- 
thèse. L’écart le plus importent 
(23 points) était observé dans le 
secteur des biens d’équipement, 
devant celui des. biens intermé- 
diaires (2 points) et des biens de 
consommation (1 point). La de- 
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En second lieu, la naissance du 
grand marché unique a eu pour 
conséquences de développer les 
échanges commerciaux à l'inté- 
rieur de l’Union européenne. Au- 
jourd'hui, 63% des exportations 
françaises s'effectuent à destina- 
tion d’autres pays' de FUnîon euro- 
péenne -dont 18% vers l’ Alle- 
magne, 93% vers Pltahe et 93 % 
vers le Royaume-Uni- contre 7% 
seulement vers les Etats-Unis. - 

Même si ces chiffres doivent 
être nuancés (les entreprises fran- 
çaises sont aussi en concurrence 
avec les firmes américaines sur les 
marchés européens, et plusieurs 
pays d’Asie du Sud- Est et d’Amé- 
rique du Sud ont indexé le cours 
de leur monnaie sur celui du dol- 
lar), ils démontrent que les mou- 
vements du dollar n’ont plus’ au- 
jourd’hui le même impact que 
dans le passé, kssque les échanges 
commerciaux avec les EtatsfChds 
étaient phis importants.- " "r . 
- ■ • Patrie* ArtttSi ■ directfcte -rites 
études à la Caisse des dépûts et 
consignations (CDC), estime d’ail- 
leurs qu’en raison de la structure 
du commerce extérieur français le 
retour à une parité correcte des 


normales faibles de l'Europe revêt 
phis d’importance pour F écono- 
mie française que la remontée du . 
dollar. • 

La banfts» actuelle dû-dollar a 
une autre retombée positive: die 
s’accompagne d’une disparition 
des anomalies observées sur le 
marché des devises européennes. 
La progression du bQlei. vert, qui 
se traduit par un affaiblissement 
parallèle du deutsebemark, en- 
traîne une remontée des devises 
faibles de FEorope Givre sterling, 
lire Italienne et devises Scandi- 
naves) face aux monnaies de -la 
zone mark, dont le franc fait par- 
tie. La Ere, qui était tombée à son 
plus bas niveau historique «a avril 
1995 - eu même temps que le dol- 
lar- a regagné depuis, cette date 
25% de» valeur ftctttefranc. 

En dehors de ses. effets stimu- 
lants sur les exportations, la 
hausse du billet vert présentera 
d’autres conséquences écono- 
miques bénéfiques.- En offrant un 
. ballon d'oxygène aux . entreprises 
et en leur permettant de reconsti- 
tuer leurs marges, eUe permet 
d’envisager un adoudnmiflPt de 
là rigueur salariale imposée par la 
pofitique du franc fort et la néces- 
sité de maintenir i niveau la. 
couq>étitivftéde.récaQmme fran- 
çaise. La hausse du dollar pourrait 
être «/'amie de la JinriBe de paie 
des salariés français» et contribuer 
à la relance de te.coQsommaîxm 
Intérieure. : • 


répercussion positive des taux 
d’intérêt bas sera bien supérieure 
à celle de la remontée du billet 
vert. M. Aitus estime, de son côté, 
qu'une hausse du d ollar de 
5 francs à 530 francs n’ôffiaraît, di- 
rectement, an MB français qu’un 
surplus tfarité de 0,1%. 

Selon les simulations réalisées 
arec les modèles français Mimosa 
et international Nigem» une pro- 
gression du dollar de 10% face à 
toutes les autres monnaies du 
monde représenter ait tm gain de 
croissance compris entre 0,4% et 


Les « valeurs dollar » 
s'envolent 


La facture énergétique va s'en trouver accrue 


LES EXPERTS CONTESTENT avec force Fidée 
avancée par M. Giscard d'Estaing selon laquelle 
un doflar à 530 francs constitue pour réconomie 
française un remède miracle. La hausse du dollar; 
qui fait aujourd'hui la joie des industriels français 
et propulse la Bourse de Paris vers de nouveaux 
sommets, ne présente pas que des avantages. 
Comme te note un économiste d’un institut de 
conjoncture, «la dernière fois qu'on no us a deman- 
dé défaire tourner nos modèles économétriques sur 
(impact de la parité du dollar, c’était üy a dix ans, 
pour tenter de démontrer qu'un billet vert à dix 
francs était catastrophique pour réconomie fran- 
çaise». 

L’envolée de la monnaie américaine a pore in- 


- pour l'essentiel Gbeflées en dollars - et d’aug- 
menter la facture énergétique de la France 
(lOOituEards de francs par an). La hausse de 10% 
cta bfflrt vert obsexvée depuismi-novemfare repré- 
sente des dépenses suppifrneufaîres de Tordre de 
lOmüBairis de francs. Les gains de co mpéti t i vité et 
lareconsmutiao desmarges des sociétés Késàune 
déprédation du franc soit en partie compensés 
par une hausse des coûts de fabrication, sans 
compter d’éventuelles conséquences inflation' 
testes déstaKHsatrices et natives sur le pouvoir 
Rachat des ménages. 

Autre impact négatif possible : la progression 
ter bfltet vert est de natumàndentirkmcRwernent 
de détente monétaire en Europe. La Bundesbank, 
qui craint plus que tout les risques d'inflation im- 


portée, et qui avait justifié, au cours de l’année 

1995, tes baisses de ses taux directenis parla smé- 

valnatian du deutschemark, a aujomdhte moins 
de raisons (Tagfc Ge qoe réoooômfe française ga- 
gnera du cfltf des taux de change, eBe risque de le 
perdre en. souplesse monétaire supplémenta ire : 
Enfin, certains experts soufignent qu’une 
hausse trop vive du doflar pourrait peser sur là 
croissance de l'activité aux Etats-Unis et, par 
contrecoup, affecter la santé de Wag Street et de 
ressemble du système financier mondial Selon 
les émulations des experts, une appr6dation.de 
10 % du billet vert coûte 03% de croissance à- 
Fécctwmfe américaine- 


P.-A.D. 


DtmCILEAMEStetSt - 

La progression, de-la monnaie 
américaine efer égaleèïeaat favo- 
rabte aux investissements des én- 
tteprfeee;rtiom^fa^Calblesse ex- 
plique, pour partie, le défiât de 
croissance dont la France souffre 
depuis plusieurs années. Dans une 
étude qu’ils teeoDënt de publies; 
les économistes de la GLÿ notesti 
qu’eu Italie, an Royaume-Uni, en 
Espagne, en Suède ou anàTOats- 
Unis.la reprise des investisse- 
ments a d’abord résulté de la forte 
amétioratioh de la compétitivité 
externe, fiée pour ressentit à la 
déprédation du taux de change. 
Avec tehaissedu franc face an dol- 
lar, un phénomène comparable 
, peut maintenant être espéré en 
Rance. ■_ 

- En raison de ses ocmséquences 
variées et des. effets errchaSne 
. qu’elte provoqué, fi est efifsefle de 
mesurer avec pcédsiou Fimpaçt de 
.Fenvolée du bÎDet vert sur te crois- 
sance de réconomie française. 
Certains experts tasment à le rela- 
tiviser : Pierre- Alain Muetj direc- 
teur du département d'éamomé- 
trie à l’OFCE, juge que la 


La remontée du billet vert ob- 
servée depuis mi- novembre 
s’est accompagnée d’une vive 
progression de la Bourse de Par 
ris. An cours de cette période, 
nudlce CAC 40 a gagné 14 %. 
■ Mais les «valeurs dollar » de la 
cote, dont les résultats dé- 
pendent étroitement du niveau 
'de la monnaie américaine, ont 
obtenu des performances meil- 
leures encore. Panai cefies-d se 
trouvent des sociétés produo 
trices.de matières premières, 
teOe&Hf Aquitaine, qtri a gagné 
25 %. Les firmes dont les concur- 
rentes directes sur le marché 
mondial- sent américaines ont; 
efles aussi, été. dopées. C’est le 
cas de Dassault A vfarion, qui a 
vu son cours progresser de 30 %, 
. ou tFEssaHor, en-hansse de 30% 
égaJeiBéHtJEmîB, ïesentreprises 
qui réaBsent f essentiel de leur 
’ chiflfre^EaffifiiéURÆQNntation 
(mt bénéficfé à plein de la pro- 
gressforr de la monnaie améri- 
cahre.TJe titre Hermès a ainsi ga- 
gné 23% au cours des huit 
dcxnAètes semaines. 


03 % pour la-France. Si les prévi- 
sions chiffrées varient, tons les 
économistes s’accordent sur un 
' posât: te remontée du billet vert 
permettra de conforter 1a reprise 
qoi sè dessine depuis Tété 1996. 
Ibus suteîgnait aussi que le mou- 
vement. de dépréciation de te de- 
vise française. face au dollar ne 
pourra qu’avoir un impact psycho- 
logique bénéfique dans un pays où 
' lesmifiear industries et une partie 
. de lateasse potitique sonttranma- 
tisés depuis des années parlapoli- 
tapie du franc fort. Politique res- 
ponsable, selon eux, de tous les 
maux de réconomie française. 


Pierre-Antoine DeDwmmals 


Alan Greenspan a rassuré les marchés 


Tentatives de négociations au Crédit foncier 


LES OPÉRATEURS des marchés 
financiers ont bien accueilli, mardi 

21 janvier, 1e discours très attendu 
du président de la Réserve fédé- 
rale américaine (Fed), Alan 
Greeenspan, devant la commis- 
sion budgétaire du Sénat. 

Wall Street a établi un nouveau 
record, le dixième depuis le début 
de F année. L’indice Dow Jones des 
valeurs vedettes a terminé la 
séance en hausse de 0,58%, à 
6 883,90 points. Le marché obliga- 
taire américain a, lui aussi, pro- 
gressé : le rendement de l’emprunt 
d’Etat de référence, d’une durée 
de trente ans, s’est replié - les taux 
baissent quand le cours des titres 
monte -, revenant de 633 % à 
6,79%. Enfin, dopé par la hausse 
des actifs financiers américains, 
qui s’est accompagnée d’un afflux 
de capitaux étrangers aux Etats- 
Unis, le doflar a repris son ascen- 
sion. il cotait, mercredi matin 

22 janvier, lors des premières tran- 

sactions entre banques sur les 
places financières européennes, 
1,6370 deutschemark et 

532 francs, ses cours les plus éle- 
vés depuis trente et un mois face à 
ces deux devises. Face à la mon- 
naie japonaise, le billet vert s’ins- 
crivait k 11830 yens, son niveau le 


plus haut depuis près de quatre 
ans. 

Le président de 1a banque cen- 
trale des Etats-Unis a dressé un ta- 
bleau rassurant de l’économie 
américaine. « L’économie reste ex- 
trêmement vigoureuse, avec peu de 
signes de déséquilibres ou de ten- 
sions inflationnistes, qui, par le pas- 
sé, ont entaché les cycles d’expan- 
sion », a expliqué M. Greenspan. 
Selon lui, la hausse du produit in- 
térieur brut américain a été 
proche de 3 % en 1996, ce qui re- 
présente ta cinquième année de 
croissance soutenue. - 


MBEBN GARDE 

S'il s’est félicité du faible niveau 
de Finflation et s’il a soufigné que 
l’indice officiel surestime le ryth- 
me réel, ü a toutefois uns en garde 
confie les risques de dérapage des 
prix, fiés à la hausse des cotes sala- 
riaux. «L'important, a expliqué 
M. Greenspan, pour ce qui touche 
(a politique monétaire, c’est de sa- 
voir si révolution du marché du tra- 
vail permettra [a poursuite d’une 
évolution satisfaisante au niveau 
des prix. » U a ajouté que la pro- 
gression des prix a, jusqu’ici, été 
contenue par un sentiment d’insé- 
curité du marché de remploi, mais 


que celui-ci pourrait disparaître. 

Les analystes, qui s’attendaient 
cependant à des propos phis pes- 
simistes sur rfnftetiou de la part 
du président de la Ibd, ont été ras- 
surés. fls en ont conclu qu’un res- 
serrement de te politique moné- 
taire américaine -le conseil de la 
Fed se réunit les 4 et 5 février - 
n’est pas àFordre du jour. 

Les commentaires de 
M. Greenspan sur la hausse Inin- 
terrompue de Wafl Street étaient 
également très attendus. Le pré- 
sident de la banque centrale a 
d’abord tenu à préciser que Fex- 
pression « d’exubérance frratiort- 
nefle » des marchés boursiers qu*ü 
avait employée au début du mois 
de décembre et qui avait provoqué 
une onde de choc sur les places fi- 
nancières internationales n’était 
pas «un mot en l’air». « Nous 
anans longuement réfléchi au fiât 
qu’un commentaire de ce type pou- 
vait présenter . des effets immé- 
diats. » S a toutefois ajouté qu’a 
regrettait que ses propos n’aient 
pas été pris dans leur conteste et 
s’est contenté d’observer que les 
records successifs observés à Wafl 
Street sont à « couper le souffle ». 


P.-A- D. 


LES SALARIÉS du Crédit fon- 
cier de France (CFF) poursui- 
vaient, mercredi 22 janvier, pour 
la sixième journée consécutive, 
l’occupation du siège de rétablis- 
sement et séquestraient toujours 
le gouverneur, Jérôme Meysson- 
nier, et sept membres du comité 
exécutif. La première rencontre, 
mardi matin, entre F intersyndi- 
cale et le conrifiatenr désigné par 
le premier ministre Alain Juppé, 
Philllpe Rouyfllois, n’avait pas 
édairü la situation. M. Rouvük>is 
avait posé comme préalable à 
l’ouverture de négociations la li- 
bération de M. MeyssonriteL De 
leur côté, les syndicats avalent 
exigé la publication des docu- 
ments sur la situation du CFE et 
un engagement des pouvoirs pu- 
blics à renoncer à son démantèle- 
ment. 

M. Rouvfllois à transmis mardi 
soir aux représentants du person- . 
ne! de nouvelles propositions qui 
apporteraient des éléments de ré- 
ponse aux deux exigences posées ’ 
par les syndicats sur te transpa- 
rence des documents et le gel du . 
plan Arthuis. L’intersyndicale, qui 
a étudié le document mardi dans 
1a soirée et élaboré une contre- 
proposttion, devait Informer les 


salariés de ses conclusions lors 
d’une assemblée générale prévue 
mercredi dans la matinée. La ré-, 
daction de cette contre-proposi- 
tion a donné lieu à de vife débats 
entre les syndicats, qui ont, par 
ailleurs, été reçus à sa demande,. 
dans la mût de mar di fi mercredi, ■ 
par M.Meyssoimier. Le gouver- 
neur a tenté de les convaincre de 
la nécessité de débloquer te sitoa- 
tion. . . . . • 


FO CRITIQUE 

Les salariés du CFF ont obtenu 
mardi le renfort de Marc Blondel, 
le secrétaire général de FO, qui èst 
passé au siégé de rétablissement. 
M. Blondel a attaqué te conafia- 
teur, qui « prend son travail à r en- 
vers ». « Sa mission, c’est de conci- 
lier les. parties, ce n’est pas de 
soumettre Vune des parties », à-t-fl 
déclaré. Par afllenrs, une dizaine 
de députés delà majorité compo- 
sant le comité de siûvi du dossier 
du Crédit fonder ont demandé, : 
toujours mardi, te suspension du . 
« pTan de démantèlement *. Huit 
députés UDF et RPR réclament au 
gouvernement des informations 
«dates et impartiales » sur Ja, via- 
bffité du plan, la réalité de la situa- 
tion financière de l'établissement 


et les conditions de la rentabilité 
des prêts concurrentiels. 

Par ricochet, le conflit an Crédit 
foncier a provoqué des tensions 
entre la direction des Caisses 
d’épargne et certains syndicats. Le 
Syndicat unifié dn personnel des 
Caisses # épargne a proposé, mar- 
di, 1 a mise en place d> un pôle 
commun Caisses (Fépqrgne-Crédit 
fonder » (Le Monde dn 22 janvier). 
.Dans un communiqué publié mar- 
di après-midi, le Centre national 
des Caisses d’épargne (Cencep) a 
rappelé avoir constaté te 23 mai 
«l’absence de réelles synergies sus- 
ceptibles de rendre viable une coo- 
pération entrele Cfédit fonder et le 
groupe des Caisses d’épargne». S a 
tenu « à Souligner que n’est appwu 
aucun élément nouveau qui soit de 
, nature ùftàre revenir le groupe sur. 
cette position »l ■ 

Dans un entretien paru da p« la 
fffbune du 22 janvier, le commis- 
saïre eteopéen à te concurrence, 
Karel $àn Mlert, a rappelé que 
Bruxelles ’ a ouvert une enquête 
' sûr le-Crédit fonder et attend du 
goirédÉnement ‘français «rtm plan 


) en bonne et due Mme qui [_.] avait 
été promis poufla fin du mas *. 


Eric Léser 
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Mercedes-Benz est absorbée par sa maison mère 


~ ta premier pourrait être rWuJt d'un tiers. Prindpata activité nir au sain de Dabnler-Benz n’a pas encore été 

groupe Industriel européen espère réduire ses du groupe, Mercedes-Benz perd son statut de fi- fixé. Après des pertes record en 1995, te groupé 

coûts, ta nombre de ses cadres de direction Sale, contrairement à Debis et DASA, dont Tave- a été bénéficiaire en 1996. 


DAIMLE R -BENZ, le premier 
grcrapeindnstr^ en 

jfcbie.iestroctnratkHL Son conseil 


23 janvier une nouvefle organisa- 
tion ; la holding Daimler-Benz va 
absorber sa filiale automobile Mer- 
cedes-Benz, sodété à directoire et à 
conseil de surveillance, avec effet rf- 
troacttf an 1* Janvier 1997, 

Jürgen Schrempp, le président du 
directoire de Détala; s’est inspiré 
da modèle de F américain General 
Electric pcra: redéfinir tes contours 
de son groupe. Son nouveau credo 
est cefrfi dn patron de General Eteo 
tric. Jack Welch, dit «Neutron 
Jade»: devenir le champion des in- 
térêts de ses actionnaires, dont la 
confiance dans le groupe a été forte- 
ment ébranlée ces derniers temps. 
En 1995, pour la pr e mi ère fois de- 
pris quarâtie-dnq ans, ibif ont pas 
touché de dividendes. Daimler-Benz 
avait enregistré des pertes record de 
5,7nriffianfc de maris Q9,7 mflffor rk 
de bancs). 

Cette réorganisation, selon 
M. Schrempp, se justifie ainsi : auto- 
mobiles et camions représentent 
plus de 70 % dn chiffre ffaŒûres du 
groupe et plus de 90 % de ses béné- 
fices. En corirepaztie, Jamaïque au- 
tomobile vena sa position an sein 
du directoire de Daimler renforcée. 
Alras que seul son président y sié- 
geait, 11 y aura maintenant trois 


membres issus de ses rangs: Kart 
larikviespcmsabte (tesvâft^ 
fitafres, Jungen Hubbert (auteano- 
bfle) a Dicter Zetsche (ventes). . 

SdmM. Schrempp, rabsarption 
de Mercedes doit permettre d’âfnri- 
ner les daubions, de raccourcir tes 
processus de décision et de foire des 
économies çomlflfabtei Selon DP- 
Spiegel . du 4 novembre, 
M. Schrempp estime que te grotte 
a un tiers de cadres tfirigwmts en 
trop, soit 500 personnes environ. 
Une analyse interne montre que la 
direction représente 0,65 % de son 
personnel, contre 0,35 % en 
moyenne dans Findnstriemoodiaite. 

Hdmitt Wemer; le psésfatent du 
directoire de Mercedes-Benz, a don- 
né sa démission le 16 Janvier (Le 
Monde dn 18 Janvier). Rival de 
M. Schrempp dans la course & la 
succession cFEdzaxd Reuter en 3995, 
fl refusait de perdre soriiodépen- 
dance et de voir te constracteiff re- 
denoriq comme c’était te cas avant 
1989, la simple marque antoano bflc 
de Daûnler-Benz. H s’inquiétait de 
voir M. S da emp p cmrmigr tous iss 


Selon le groupe, Fabsarptionde 
Mercedes ne remet pas en cause la 
stratégie de redressement menée 
par MWemw depuis mai 1993, date 
de son entrée-fin fonctions. Cette 
année-là, la marque à Fétofle affi- 
chait des pertes record de iprafl- 


lîard de marks. Ventes en chute 
libre, productivité insuffisante, marie 
fort,modèfcsyteflHssaitts,depan8en 
pins gros et de plus en plus dns. 
ComWe de Fabsuccfité, à sa sortie, la 
classe S était si lourde qu’elle ne 
pouvait pas contenir quatre per- 
sonnes et Ions bagages sans dépas- 
ser te poids réglementaire. 

M. Werog va révolutionner Mer- 
cedes, pour que te constructeur ne 
* devienne pas Poils Royce». Pour 
survivre, décide-t-il, la marque à 

sur tous les segments, de la petite 
voiture an monospace. Objectif: 
vendre lmflEcn de voitures en 2000, 
ctmtremob»de5000001aodeson 
arrivée. Les nouveaux modèles se 
multiplient donc, de la nouvelle 
classe E an xoadster SIX. En octobre 
1997 sortira la classe A, la première 
«petite» de Mercedes, aux aOnres 
de TVrfngo de faste. M. Wemer s’est 
m&ne associé à Ntoobs Hayek, te 
père de la Swatch, pour concevoir la 
Smart, attendue pour 199& 

D*RfUÈÏt£ ÉTAPE ’ 

M. Warner s’attaque aussi aux 
coûts : fl va réduire tes niveaux Hé* 
rarchfqucs, tailler dans tes effectifs, 
relever la productivité. Surtout, il va 
■hrfgfflaiinnaTifier la production de 
voitures, afin de faire passer sa part 
bois d'Allemagne de 5 à 25 %. H dé- 
cide d'implanter de nouvelles usines 


jürgen Schrempp, le « Rambo » allemand 


COLOGNE 

corres pon dance 

Préâdeït du dàectotre de Daim- 
ler-Benz, Jürgen Schrempp s’est 
tafflé un iwihj» à. la ha n ta n t* de ses 
ambitions ■„& . devient , le seul et 
tanqpe audms àibanlateBSinter' 

; POMKAffl.% -h.' 

• Un.pr^sident . 
ambitieux 
aux méthodes 
diversement appréciées 

Bous, après avoir évincé son rival 
Hefannt Wemer et s’être entonréde 
b vent foire dn numéro un 
de Findnstxie européenne un des 
groupes les plus rentables. 

Salarié du groupe depuis trente 
ans, M. Schrempp (cinquante-deux 
ans) a gravi tous les échelons avant 
de succéder, en mai 1995, à Edzard 
Reuter. Apprenti chez Mercedes, il 
passe un diplôme d’ingénieur en 
méaariqne pour revenir an sein dn 
constructeur antomobite. En poste 


anxEtats-DrdsetMLAfijqnedaSud 
. à detix reprises, il prend ensuite la 
(firection de la^ toute nouveQe flBale 
aéronantiqoe aérospatiale DASA, 
en 1989. Rachat de Damier et de 
Fokker, fadon, re n for c em ent d'Air- 
bus, M. Sthren y p, dé[dote pendant 
six ans. tonte son énergie pour réafr- 
ser lavbfamde^üameotrevM. Roir 
te^qteiéredetranrfbnnerDdm- 
ler-Benz en pôle technologique. 

Arrivé au poste suprême, il opère 
pourtant une vdfte-faoe saisissante 
caria tflvezrification s'avère aventu- 
reuse. En quelques semaines, 
M. Sàaempp confirme sa léputâ- 
tion ff«assâbàssent». 11 taüle dans 
les coûts et se débarrasse des £Hates : 
déficitaires. Le bras de fer avec 
M. Wemerfflnstre sa déteaminatinn 
et sa tactique. Bon vivant, amatenr 
de bière, M. Schrempp en impose 
par sa canure, sa pognée de main 
et son franc parier. Au moment de 
devenir Fun des hommes les {dns 
puissants de Findustrie allemande, 
fl remarquait hMnême: «Je suis un 
type qui dit ce qu*ü pense. »M3 îs ses 
méthodes sont diversement appré- 


ciées. En quelques mois, il azétahfl 
la confiance de ses actionnaires, et 
le cours du titre a fortement grim- 
pé. A Traverse, des syndicalistes 
r ont affublé du surnom de «Ram- 
bp p». L’automne darder; fl. a été le 
premier patron à vouloir réduite les 
indemnités de maladie, provoquant 
dfesidébrayages massifs et Fabaur 
don prédpité de la mesure. Au- 
jourxHmi, certains cra i g ne nt que cet 
optimiste invétéré, doté d’un ego 
surdéveloppé, ne concentre trop de 
pouvoir et ne revienne à des lèves 
degrandem; «Damier a plus besoin 
de moi que moi de Daimler», a-t-il 
un jour expliqué, avant de revenir 
sur ses propos immodestes au vu 
des réactions de lapresse. Sa^ volon- 
té de réduire les niveaux hiérar- 
chiques pourrait créez des remous 
pamélés cadres touchés. «A DASA, 
M. Schrempp n’a pas laissé m très 
bon souvenir», note un analyste, 
qui ajoute : .«jftmr Finstant, tout bd 
réussit, mois fl n’a pas te droit à Ter- 
reur.» 


ara. Etats-Unis, au Brésil, en Oiit», 
et même en France. "Brois ans {dns 
tard, te pari est gagné. Mercedes a 
vendu 640 000 voitures en 1996, un 
nombre record, et 345 000 véhicules 
utilitaires. Q contribue aux bénéfices 
du groupe pow plus de 90% depuis 
1994. 

Moins importantes, Debis et 
Daimler-Benz Aerospace (DASA) 
doivent rester des fiBates de Daim- 
ler-Benz, dans f attente de décisions 
concernant leur avenir : ««rtarnipw de 
leurs activités poonaient être cédées 
ou mises en ccamnun avec des par- 
tenaires extérieurs. La mretfrntirtn 
tFîd à 1999, d’une sodété Airbus au- 
tonome pourrait conduire à Fmté- 
gratitm des usines et bureaux 
d’étude de DASA en son sein. A 
irutfng qqe la privatisation cFAhco- 
spatiale-Dassanlt ne débouche sur 
un. échange de partiripations entre 
les grands groupes européens. 

Cette nouvelle organisation 
constitue la dernière étape du pferi 
de redressement de M. Scfcrençp. 
Fini le temps des diversifications 
tout flrimwtt- M. Reuter, président 
du directoire de Dafmler entre 1989 
et 1995, voulait foire de Dabzder un 
groupe technologique intégré. 
M.Sdxrempp vent recentrer Daim- 
kr-Benz sur des activités rentables; 
tontes celtes qui n’ofirinmt pas un 
retour sur capital investi de 12% 
pourront être cédées. Le grand mé- 
nage a commencé. Le notribre de «fr 
visions de Daimler est passé de 
trotte-cinq & vingt-quatre, après ld 
rtfnimrèiang^t de sa filiale AEG et 
1e retrait de DASA du amstructEur 
d’avions hollandais Fokker. 

La cure d’amaigrissement engar 
gée par le groupe de Stuttgart serait 
aujourd'hui réalisée aux trois quarts. 
Seuls les activités micro-électro- 
niques /fonde, les motera d'avions 
MTU et certaines divisions maigt- 
nakssontencoresurlasdtette.ee! 
pragmatisme semble porter ses 
ftuits. DASA, dont tes pertes de 1995 
avaient fiât plonger Dannlet; devtaft 
revenir aux bénéfices en 1998. Sous 
Fefifet du plan d’économies connu 
sous le nom de code «Dolores», 
ses efifectifs doivent passade 50 000 
à fin 1995 à 38000 cHd à 1998. Le 
brusque retournement de la 
aaÿonctnre dans FaâQnautique et 
le gonflement du carnet de 
commandes d’Airbus pourraieirt fa- 
effiter le redressement de la filiale 
nrunidaobe. Au total, le groupe de- 
vrait gagner L6 mHDard de frmis en 
1996, pour un chiffre J affaires d’en 1 
vlron 105 milliards. Essentidksnent 
grâce à Mercedes. 

Virginie MaUngre 
et Philippe Ricard à Cologne 


Palace parisien cherche riche investisseur étranger 


EEUTOÉS et discrets mate - mal- 
heureusement pour leurs prtqaié- 
taires - moins fréquentés que par le 
passé, les palaces parisiens conti- . 
nuent de sœtfier tes convoitises de 
riches acheteurs ou gestionnaires 


détenu par Goldman. Sachs, Star- 
wood Capital et Nomma, vient ainsi 
ff obtenir la gestion et Feqdrftatksi 
du Irianoa Palace de Vasques, pro- 
priété dn groupe immobüiex japo- 
nais MDI CraporatkHi depuis 199a 
Les nouveaux dirigeants devraient 
prmdre fems ftmctkms a. partir dn 


printemps. Situé en Mère da parc 
royal du château de Versaffles, dans 
m parc privé de 3 hectares, te TÛa- 
nm Palaese compte 192 chambres et 
abrite Les Hafe Mardies, 1e restau- 
rant de Gérard Vié. Avec ce nou- 
veau contrat, Westta disposé au- 
JounTbni de ont établissements 4 et 
5 étapes sur te continent américain, 
en Asie, en Océanie et en Europe. 
En 1996, le groupe a ^outé vingt- 
sept hôtels à son parc hôtelier. 

IL y a quelques semaines, c'est te 
prince saoudien Al Waleed, neveu 
du roi Fahd d’Arabie Saoudite, qui 


annonçait le rachat de l’hôtel 
George V à GTanada, pour 9(Bniil- 
Hons de francs. Le ftnander saou- 
dka, qüldétteDt 24% duparc d’at- 
txàctkm Disneyiarid Paris, 10% fosla 
banque américaine Citfbarik et le 
contrdte d!XMted Sandi Commercial 
Barde, est un habitué deFbâteDede 
de luxe. 11 est d^à acttonna&e des 
hôtels Fûur Seasons Regent, des 
Fahmant et du Ram Hotd de New 
York (le Monde du 6 décembre 
1996), 

Si les palaces coûtent cher, ce 
n’est pas seulement à leurs clients. 


Veto britannique à l'OPA des groupes d'eau français 


APRÈS quelques semaines de réflexfa®, le mndstte 
de Undustrie britannique, Ian lang, amis son. veto, le 
21 janvier; à r offre pubHque d’achat (OPA) lancée 
corçointement par GenaaL Utilities, filiale de la Gëné- 
tate des eanx, et la SAUR, filiale de Bouygues, sur la 
compagnie d’eau bri ta nni que Md Kent Watet «Hte 
serait contraire à Tintérêt général», a estimé te minis- 
tère. 

Cette dfetefan s’inscrit dans le droit-fil des. re- 
commandations de la Commission des monopoles et 

drefusfoœCMMCJjSaisteenmatipyaçdte-davsdtjftz- 
g* qnp V rarhftf dg Mîd Kent Wafrg réduirait la c^ücüt- 
nanpe Amg fe sud-est de FAttfitettne : General DtiSttes 


dectiBedehGdKeot ± 

r* <^pr^awng^ sekralesderagroime8nançais, 
tout rintsrtt du rapprochement. Les deux sociétés 
souffrent de «Uffirulffe d’apfgovis i üij iwffi gtt- et sont 
obligées d’acheter an prix fort de Feau & d’autres 


de Mid.Kent Watay très riche en ressources naturelles, 
devait leur permettre de résoudre ce problème en 

r rfàtit rm léman gnwmrm île fBtfrihurinn. 

Très attachée à son-indépendance, MM Kent Water 
n’a pas vouln entendre parier de ce irajjet Ses ârgn- 
mgnt* « nt été enfprnrf mnarlff ROUV ET n er ne Pt, Bu rwto- 
bze, ceini-d s'était déjà opposé ara OPA de Wessex 
water et de Sevem Tkeat sur la compagnie South West 
Watet 

Privatisées depuis la fin des années 80, les compa- 
gnies d’eau; britanniques, qni affichent des profits re- 
ccaris, sont très critiquées par tes consommateurs, le 
prix de Feau a augmenté en moyenne de plus de 5 % 
par rapport IPinflation emre 1990 et 1995, mais ies ser- 
vicesrestatt:inédiocres.Sensafleàcgscritiques,tegou- 
vememott entend fidner le mouvement de concoittar 
tion qui aboutirait à la création d’un oligopole. 

Martine Orange 


Seuls quelques grands financiers in- 
ternationaux sont en mesure de 
subvenir à lenr entretien et aux tra- 
vaux de rénovation. Conséquence: 
des capitaux du Moyen-Orient dé- 
tiennent le Rhz, le George V et te 
Royal Monceau. L’Hôtel Scribe est 
aux mains de ranadipns. Le Bristol 
est aîlemanfl, te Flaza Athénée forî- 

tawnîq np, li» f ^aiy t pftfrija pmaia et 
te Prince de Galles atnft-train. 
teiMeurice est la propriété de la so- 
ciété Abbot Pfeids Intemattonal, de 
droit italien, appartenant à l’aga 
khan, et, malgré certaines rumeurs, 
fl n’es pas -encore? -à vendre. 

Seul FHOtel de Criltan-fxppriété 
de la Société dn Louvre, de la fortuite 
Mttinger - continue d’arborer 1e 
pavilloD français; tandis que tes nou j 
veaux projets sont, eux aussi, étran- 
gers. les prochains palaces à ouvrir 
devraient fitre tes œuvres de Mar- 
riott sur tes Champs-Elysées et dé 
Hyatt dans l'ancien siège du 
Comptoir des cattrqprenaars. 

L'hôtellerie de hixe se heurte 
pourtant à un prot^me de smr^a- 
cfté. SJ le taux d’occupation, sdon te 
cabinet de capsultaats FtoeH Kezr 
Rnster Consulting France, a enre- 
gistré une progression de 83% en 
1996 pour atteindre 605%, celte-d 
s’est foite au détriment de la recette 
moyenne par chambre. Estimée à 
2 000 francs, elle est en repli de 
0,5 % sur le prix moyen payé en 
1995. 

François Bostnavaron 
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Eurocopter reprend sa place 
sur les marches du Golfe 

EN 1996, LES FRISES DE COMMANDES DD CONSORTIUM franco- 
allcmmM Eurocopter se sont élevées à 12 milliards de francs (228 héli- 
coptères neufe et 80 d'occasion), en hausse de 75 % sur 1995, selon son 
PDG Jean-François Bigay. A 90 %, ces commandes concernent l’expo^ 
tatfon, et à 64 % des hélicoptères utilitaires. Eurocopter a iefirit surface 
dans la zone da Proche et du Moyen-Orient, d’où le groupe avait été 
exclu, après la gagne du Golfe en 1990-1991, parles Américains. Outre 
l'Espagne, qui a acheté des hélicoptères logistiques Cougax; tes expor- 
tations se- sont surtout dirigées vers r Arabie ganudftg et les Emirats 
arabes unis (Cougar et hélicoptères armés Panther). 

Le chiffre d'affaires 1996, identique à celui de l’année précédente, s’est 
élevé à 93 milfiards de francs. Si Ton exclut les Etats-Unis et les pays de 
la Communauté des Etals indépendants (CEI), dont les marchés sont 
réservés à leurs propres amstructeuis, le consortium Eurocopter a, l’an 
dernier, obtenu 20% du marché mondial (civil, para-public ou mfli- 
tafre) exprimé en nombre d'hélicoptères et 26 % de ce même marché 
en vateun Ce qui sitne tes résultats d'Eurocoptei, après une période de 
mévente, à tm niveau équivalent à ceux de 1992 et de 1993. 


IBM confirme 
son redressement 


LE GROUPE INFORMATIQUE AMÉRICAIN IBM a annoncé, mardi 
21 janvier, avoir réalisé en 1996 un bénéfice net de 5,41 milliards de dot- 
lars(29,7 milliards de francs), en hausse de 31 %, et un chiffre d’affaires 
de 76,95 milliards de dollars, en progression de 6%, confirmant le re- 
dressement: amorcé en 1994. L’angmattatkm dn chiffre d’affaires est la 
plus farte enregistrée depuis 1985. La marge brute a légèrement décru, 
et tes ventes ont baissé dans certaines catégories de grands ordina- 
teurs. Elle a stagné dans tes stations de travail, alors que Factivflé en 
Europe est restée plate. 

Les ventes de mkro-ordinateuis, traditionnel secteur à problèmes, ont 
augmenté dans des proportions quTBM ne précise pas, tes logiciels et 
les services voyant les leurs croître respectivement de 4 % et 22% IBM 
débute 1997 avec 8,1 milliards de dollars de liquidités. La valeur bour- 
sière d'IBM reflète ce redressement Les titres - 16937 dollars mardi - 
sont proches dn record historique de 17537 dollars de mars 1987. 

DÉPÊCHES 

■ ARBEL : te président de la sodété Aibd, spécialisée dans la sons- 
tndtance pour Fautomobfle a le matériel ferroviaire, a annoncé 
mardi que son prérident, Jean-Marc Blanc, avait cédé 223 % des ac- 
tions à M. Michel Coencas (ex-Compagnie Valois), qui devient ainsi le 
l w aittionnaire dn groupe. Dans un communiqué, AÂel note que cette 
cession intervient alors que * le groupe traverse une période difficile » et 
que Tannée 19% se traduira par « des pertes importantes ». 

■ FORGES DE CLABECQ : les banques créancières de la sodété si- 
dérmgique belge, mise en faflHte 1e 3 janvier; ont refusé, mardi 21 jan- 
vier, de participer à son sauvetage tant que la Région Wallonne a déci- 
dé de ne pas couvrir une reprise de Factivïté. Principal actionnaire des 
Forges de Qabecq, r autorité régionale n’a pas vouhi accorder; le 
16 janvier, une garantie de 800 millions de francs belges (130 millions 
de francs français) Jugée nécessaire à une reprise provisoire de Qa- 
becq. 

■ LEŒiAND; Alcatel Abthom va céder au groupe de petit matériel 
électrique Legrand F activité éclairage, de sécurité et systèmes d’alarme 
de sa filiale SAFT (3S0 minions de francs de chiffre d’affaires). 

■ FRANCE TÉLÉCOM: l'exploitant téléphonique a confié à l'agence 
Alice la campagne de pubficfoé grand public pour son entrée en Bourse. 
Cette dernière est prévue pour le printemps. 

■ SGS-TH0M50N : le fabricant franco-italien de sam-conducteurs 
a annoncé, mercredi 22 Janvier; avoir enregistré en 1996 un bénéfice 
net en hausse de 19% à 6253 nriQkms dollars (3,4m3Sards de francs) 
et un c hiffre d’affaires en hausse de 16 % à 4,12 müEaids de dollars. 

■ OLIVETTI : le groupe ftaüen a annoncé, mardi 21 janvier; avoir cédé 
ses participations de capital-risque aux Etats-Unis, avec une plus-value 
de 1153 minio ns de francs, et vendu les activités non-italiennes de la 
sodété DSI (services informatiques). 

■ALCATEL SEL: Roland MedtUngCT, 1e PDG de la filiale alle- 
mande d'Alcatel, prévoit, dans on entretien au Handdsblatt, le 22 jan- 
vier; te retour de cette sodété à un résultat d'exploitation positif en 
1997. 

■ CHRYSLER: le troisième constructeur automobile américain a 
subi une baisse de 22% de son bénéfice net an quatrième trimestre, à 
807 mQlimis de dollars, en raison de charges exceptionnelles. Le chiffre 
d’affiires a pro gressé rte 73% à 163 mflBartis de dollars. 

■ LOCKHEED MARTIN : le premier groupe mondial de défense, a 
annoncé un résultat net au 4 e trimestre de 465 millions de dollars 
(+ 495 % par rapport au infime trimestre de 1995), pour an chiffre d'af- 
faires en hausse de 27 % à 7,66 mîlliarris de doDars. ftrar Fensembte de 
1996, te bénéfice net du groupe a doublé à 134 nriffiard de dollars. 
■EXXON : la première compagnie pétrolière américaine a réalisé 
en 1996 un bénéfice net record de 731 milliards de dollars contre 
6,47 nriffiards, pour un chiffre rTafifeiies en hausse de 8,4% à 1343 mil- 
liards 

■ BORIS: le Ccnsmttnm de réalisation (CDRX qni porte tes actifs 
fou Crédit jyonnats destinés h fine cédés, a vendu au groupe Euris, 
dirigé par Jean-Charles Nacrai, tes parts minoritaires qu’il détenait 
dans les sociétés Euris (63 %) et foncière Euris (23,4 %). Le montant de 
la transaction n’a pas été révélé. H déviait générer une forte moins- 
vaine, 

■ MAAS : la société alsacienne Maas, numéro on français dn ther- 
momètre médical à mercure (36 mflhons de francs de chiffre d’af- 
faires), fifiate du groupe japonais Toshiba, a présenté lundi au comité 
d’entreprise un plan rôdai pour ses 72 salariés. Maas est victime de la 
disparition de son marché, te Conseil supérieur d'hygiène publique in- 
citant au remplacement des thermomètres à mercure par des instru- 
ments électroniques. 

■ ROBERT BOSCH : Péqnlpemeatier antmnobfle aBemand Robert 
Bosch envisage de transférer progressivement jusqu'à Fan 2000 use 
partie de sa production de phares de l'usine allemande de Reutifngen 
vers sa finale tchèque. Robert Bosch a expliqué que les produits alle- 
mands ne pouvaient «plus être fabriqués à des coûts compétitifs en rai- 
son de ia concurrence croissante ». 450 employés sont concernés. 

■ AGF : la Société suisse de réassurance discute actuellement d’une 

évtattudle prise de contrôle de la Sodété anonyme française de réassu- 
rances (SAFR), fiKale des AGF, la troisième compagnie française de 
réassurance. La Suisse de Ré, le deuxième réassureur mondial, s’est re- 
fusé à commenter cette information. Les AGF ont annoncé le 13 jan- 
vier avoir chargé la banque Schroders d’étudier « les dfflërentes alterna- 
tives stratégiques relatives à leur participation [de 47%] dans ta SAFR». 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA BOURSE DE TOKYO a terminé la ■ WALL STREET a établi mardi son 
journée du mercredi 22 janvier en très dixième record de l'année. L'indice 
forte hausse (+ 33 %). Frndfce Nikkei Dow Jones a fini en hausse de 
engrangeant 655,72 points à 40,03 points (+ 038 %) au niveau re- 
18 01338 points. cord de 6 88330 points. 


■ ALAN 6REEN5MN. fe président de la 
Réserve fédéré a estimé devant te Sé- 
nat, qtf* if n'y a pas eu «faccéfération 
substantielle de rinffattion » aux Etats- 
Unis. 


■ t£ DOLLAR a poursuivi son envolée 
mercredi, ri a atteint 118,71 yens. 


ZZ janvier ^.n^aflAHn^rs 
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Nouveau record 
à Paris 


Indice CAC 40 sur un an 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MEN 


LA BOURSE DE PARIS a battu 
un nouveau record historique, mer- 
credi 22 janvier, les marchés bour- 
siers et obligataires jugeant rassu- 
rants les propos tenus mardi par 
Alan Greeospan, le président de la 
Réserve fédérale américaine. Ce 
dernier estime notamment que Pin- 
dation reste modérée outre- Atlan- 
tique. Du coup, Wall Street a atteint 
un nouveau sommet mardi soin 

L’indice CAC 40 qui gagnait 
1,10 % à l'ouverture à Paris progres- 
sait de 132% en milieu de journée 
à 2 441,78 points. Le volume de 
transactions était relativement im- 
portant avec plus de 3 milliards de 
francs échangés en milieu de jour- 
née sur le marché à réglement 
mensuel. 

Le titre BNP se mettait plus parti- 
culièrement en valeur et gagnait 
(5,6 % à 206,70 francs) bénéficiant 
de son intégration dans la grande 
liste des valeurs recommandées par 
la société de Bourse Cheuvreux de 
Virieu. L’intermédiaire estime que 
la BNP devrait profiter de la res- 
tructuration du secteur bancaire, 
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note sa faible valorisation et rap- 
pelle que les résultats de rétablisse- 
ment devraient remonter de ma- 
nière mécanique en 1997 et 1998. 
Par ailleurs, le cabinet Détroyat a 


modifié sa liste de valeur re- 
commandées avec la sortie de Mi- 
chelin et Pmautt-Printernps et l'in- 
tégration de Paribas et de Gamma 
Rhône-Poulenc. sa 
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Eurotunnel, valeur du jour 


L'ACTION Eurotunnel a continué 
à gagner du terrain, mardi 21 janvier, 
à la Bourse de Paris. Le titre a pro- 
gressé de 63%, à 730 francs, dans 
un volume de 4 J millions d’actions 
échangées. Depuis l’annonce lundi 
matin (Tune hausse de 76% de son 
chiffre d'affaires, à 4 milliards de 
francs, la valeur Eurotunnel a gagné 
12%. La Bourse apprécie la volonté 
de transparence de P opérateur du 
tunnel sur te coût de l'incendie du 18 
novembre et la prolongation, pen- 
dant six mois jusqu’en décembre. 


suggérée par le syndicat des ban- 
quiers, du non-paiement des intérêts 
de la dette junior (70 milliards de 
francs). 
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Rebond de Tokyo 


APRÈS trois séances consé- 
cutives de baisse, la Bourse de 
Tokyo s’est reprise nettement 
mercredi 22 janvier. L’indice 
Nikkei a engrangé 655,72 points 
(3,8%) à 18 013,88 points. Le 
marché a connu dans la matinée 
une forte hausse des tltTes à 
terme, dans le sillage des gains à 
Wall Street et à la suite d’infor- 
mations concernant un projet 
gouvernemental visant à dé- 
taxer les transactions de titres, 
ont indiqué des opérateurs. Les 
Investisseurs institutionnels et 
les fonds de pension ont active- 
ment acheté, profitant des 
baisses des trois derniers jours. 

Wall Street avait établi mardi 
son dixième record de l'année, 
après le témoignage plus rassu- 
rant que prévu du président de 
la Réserve fédérale (Fed), Alan 
Greenspan, devant la commis- 
sion budgétaire du Sénat, qui a 


éloigné les craintes de relève- 
ment des taux directeurs pour le 
moment. La grande Bourse new- 
yorkaise avait perdu plus de 
40 points en tout début de 
séance, en raison de prises de 
bénéfices. L’indice Dow Jones 
des valeurs vedettes a clôturé en 
hausse de 40,03 points (+ 0,58 %) 
au niveau record de 6 883,90 
points. 


NEW YORK 
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LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 


FRANCFORT 
Lés valeurs du DAX 30 


American Express 

AT&T 

Bettifehcfn 

Boeing CO 

Caterpillar Inc. 
Chevron Gu rp. 
Coca-Cola Co 


Afflanz Holding N 
BarfAC 
Bayer AC 


Bflhd) Airways 
BrtpshGas 
British Petrofein 
Bntish TteÜBQotn 
aTJt 


BMW 

CÔrrünH7ibiriï 


2807 284 8 

58.11 59 

6052 £1,65 

52.10 SZ85 

6335 6230 

1075 1101,50 

44.10 ~ 44 & 


| New York. Dow Jones sur 3 mois 



Deutsche Bank ac 


INDICES MONDIAUX 

Court au Court au Vtf. 
21 /ftl 2001 en* 




i,,! 1 ,, 1 il TinassE 


éral 2024^7 ■ -SSBjf* +0.14 


TMil-’iri _ _ 

'UN 


Du Pont Nemoure&Co 
Eastman Kodak Co 

Exxon Corp. 

Cgi. Motors Corp^H 
GenTâeÆicCo ' ~~ 
Goodyear T & Rubfe 

IBM ■••• _ 

Intl Paper 
J.P. Morgan Co - 

M«tk & CoJnc. 
Minnesota Mrw-&M^ 
Phttrp Morts 
Procter & Gamble C 
Sears Roebuck & Co 
Texaco 

Union Carfa. " ~ 
UtdTedinol 


Eurotunnel 

Forte 

Glaxo WeUcome 
Granada Group Pic 
Grand Metropolitan 
Guinness ' ~ 

Hanson Pic 
CreatJc 

FLS.KC 

impérial Chemical 
Legal & Gen-Grp 
Marte and Spencer 
National Westminst 
Peninsular Orienta ~ 
Reuters*^ 


, Londres. FTKK3 sur 3 mois 
TtifcÆd 


Presdner BK AG FR 
Henkel VZ 
HoechtfAG 
XarstadtAG 
LindeAC . 
PtrijufthaTt5Âb~ 

Man AG 

Mannesman n AG 
Métro" 

Muencft Rue N 

PreiasagAG 

Rwe 

SapVZ 
ScheringAG 
Siemens AG 


J»isg®p*5g|2p;fiîîju « 






(Francfort. Dax 30 sur 3 mois 
:tï<L*ïF, 







Tare and Ly 
ÜnhKicf LK 
Zeneca 


AjU 4.72 

13.58 13^8 

1M1 1650 


yi.50 w; 

64750 660 



LES TAUX 


PARIS I I PARIS 


jour k jour I I OATlOa» I I jour le jour 1 |BondsiO«i| I Jourle Jour 1 (BumblDans 



LES MONNAIES 


US/F US/DM 

-7» * 

5X745 1,689 


Progression du Matif 


Vigueur du dollar 


LE COhrnwrnotkmneldu Matif. qui mesure la perfor- 
mance des emprunts d’Etat français, a ouvert en forte 
hausse, mercredi 22 janvier: Après quelques minutes de 
transactions, réchéance mars gagnait 48 centièmes, à 
13L02 points, le taux de FobBgatian assimilable du Trésor 
(OAD à dix ans s'inscrivait à 532%, soft 0,18% au-dessous 
du rendement du titre allemand de même échéance. 

La wîlJe, le marché obligataire américain avait tenrané la 


séance en hausse, les opérateurs ayant été rassurés par les 
propos tf Alan Greenspan sur ffnflatioa Le rendement de 
Pemprurff à trente ans avait refeié de (^83 % à 679 % (les 
taux baissait quand le cours des obSgatioos progresse^ La 
Banque de France a laissé inchangé, mercredi matio, à 
33%, 1e taux de Paigent au four le joue Les opér&eurs 
n’attHidem pas de geste de h Bundesbank, Jeudi, à fissue 
de son conseil 


LE DOLLAR STOSOUVATT en forte hausse, mercretfi 
matin 22 janvier; lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. H axait 
1,6335 deutschemark et 5,5065 francs, ses cours tes plus 
étevés depuis trente et un mois face à ces deux devises. 
Face à la monnaie japonaise, le bQtet vert s'inscrivait à 
118,50 yens, son niveau le plus haut depuis près de quatre 
ans. Le tsflet vert était soutenu par la progression des ac- 


tifs financiers américains observée la veille après tes dé- 
clarations du président de la Réserve fédérale améri- 
caine. Alan ûeenspan avait souligné que «F économie 
reste extrêmement vigoureuse, avec peu de signes de àésé~ 
qwBbresou de tensions inftotionnistes ». 

Le franc gagnait du terrain, mercredi matin, face à la 
monnaie alle m and e , à 33705 francs pour Ideutscbe» 

marie. 



LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,30 %) 




' i 14$ 


■ . - xj*; ■■ ■ -■ 


LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


tourte Jour 

1 tnoo 

3 mois 
6 mois 

1 an 

PIBOR FRANCS 
Pifeor Francs t mais 
Pibor Frand 3 mon 
Pitxy Francs 6 mois 
Pibor Francs 9 mois 
Pibolr Francs 12 mois" 

PIBOR ECU 

Pibor Eot 3 mort 
Pibor Eru 6 mois 
Pibor Ecu 12 mois 


3.17 327 

3.18 ’ 331 


Achat Vente 

aw xwn 

âfog~" ~ ~ir~ 
JÆ: 3Æ. 

~3Ut7 3jT 

3,15 337 

3»T7 ■ 3J9 


MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 


%2Qfî1 




MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 




ST3 -> 

BÎT ~ — 

513 __ 


33852. 

33813 — 


525 — 4jQgB5 

èi7 ^ -ybm 

m H 40625: 




r l g MB 5BBââ^SIMKa3B3£: S2SI 

7 i h 


TAUX 21471 
France 


MATIF 


feM " TOZ1 '° 1 •*« 


plus prenufer 

bas prix 



TAUX D’INTÉRÊT DES -EURO DEVISES 


iaaaKg;nrir—i ni-Æza 



Crande-Brt 

Halle 

Japon 

Etats-Unis 


Juin 97 
Sept. 97 
Dec. 97 
PIBOR 3 1 
Man» 


632' 13030 

Xffl- 12938 
Ï3Ô" ~127~38~ 


L'OR 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 


Or fin (k- terre) 

Or fin (wi fingot) 
Ow» d’Or Londres 


gau ztun owniaÿ 
62100 ST 900 

«CO 62300 

3B.10 354,: 



MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 

Taux 

TAUX PE REMPaWENT jtf 21 ATI 
Fûtîds tf’ÈtrtTaT arîT ' ~3,99 " 

fonds ff Etat 5 A 7 ans " 

fonds d’Etat 7 a 10 ans 535 
Fonds d'Etat 10 a 15 ans 5J8 
Fonds^d’EtaTa) à 30 ânï"^ ^ 6A0~ 
□Mqatkms ^ançaisa " 5,70 ~ 

Fonds d’feëfa TME -23? ' 

Fonds d'Etat a TRË -2^ 

Obtint. ftanG a TME -2J7 

ObrwaL franc à TKE *QJX 


arteOOQ 357 


- 2,11 

^iüX. 

+0JH - 


te 100 fin 961 
100,47 
10136 
101/41 
10139 
102,61 
10133 
993 
10ÜJ05 


Dec 97 

ECU LONG • 
Mars 97 


Pièce suhse (20Q 3» 

Pièce Union latrtOQ 358 

Pièce 20 dollars us 2400 


WM f ■ I 


Pièce 10 dollars us 131230 131230 



; mex, 2310 


mm 

î 



I T T~ ■ — I 

J' . . 1 


3 gTg^A .- j ;fT3TTn— -f , , 


CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 


£th*anCÉs2VQÎ nckme 


ja nv i er 97 
Flvrtgpr 
Mare 97 
Juin 97~ 


T~ dentier plïrt püZ premier 

prix haut bas orix 

I880S 2418 «18 ' 28BiV 2415 

îâr~ M ist «2030 241S3Q" 

1496 2425 20530 2900 • 2424 


LE PETROLE 


En tiogars 
Brent (tendres) 
wn (Mm York) 
CrodeOflfWqvl 






cwn ÿta mie 


'• i i t 1 1 ■ i 


fe* 




r— 

-T '■^■.9- 


: r." ■ . '.{ fr k. '.’- 


-ï." :*■ 




«V . * 








. . »X* 


• . l"" 4 ••V' r*- 

- . — 

. ; ■ '»* ,»!» -■ ■ . 

• .'"V i* •• 


y. . 

- i_>r 

» *=*■ 


■ j. - «.;• 




: n 













• LE MONDE /] EU PI 23 JANVIER 1997/ 23 



FINANCES ET MARCHÉS 




REGLEMENT 1 
MENSUEL 

MERCREDI 22 JANVIER 

Liquidation ; 24 janvier 
Taux de report : 3,63 
Cours relevés à 12 h 30 

CAC 40 

4* 

PARIS 

+1,61% 
CAC 40: 
2448,68 

VALEURS Cours Derniers 

Paiement 

FRANÇAISES précéd. cours 

COUp. (1) 


C5 SkpiainLCSSEl, 

Damait .... — 


Danone. 



L'Oréal. 


LVUH Moet Vuitton. 
Lyonnaise Eaux. 
Marine WeraW. 
MetaJeufop- 


DeDeaidi. 


Dynaàion. 


NJ>.(T.P) 

r.Lyonraë(T'.P.) 

ensuit CTA) 

hune Poulenc(T.n — 
rintCobainfTJ’O— 

homsonSACT-P) 

cor, 

CWtoX^LFranœ— 

ir Liquide 

tatelAlsthom 


957 


»». - 0,20 ■‘304)396 Sffage 


-074 


Elf Aquitaine - 
ErameL. 


iü tnvestk~_ 
i noire (Ge)_ 
jarHetVBe. 
ertrand Faure. 


NJ» 

oloreTedina 

Migra In 

“H* 8 - 

DuyguesO&. 
anal 


U1CHIUI ■■ 

anoCuldanL—— 

isknCuidvADP 

Hrarana DI (Li) 

£J.. 

CMK«.CCMC)Lï — 

egkKIjf) . 

H’Camnmnicztioiu- 

efusEurop-Retm 

arien. 

targemlnd. 

wfarianDior — 

imenBFfJ’twJ-— 

ipe France Ly# 

brins — 

LF-Dexù France 

lub Méditerranée 


jmptDR Entrejv. 


- -OIAWÇ Eridana Beghin . 

+ 0.07 "\5S« Estoc Ind 

- aff) W Htfaè EssiortralADP- 

+ 138 iftSÿfr ESSO 

+ CL24 :45i Eurafranœ- 

Euro Disney 

Europe T 

Eurotunnel » ■■■ 

.%■ rapacdH Médias. 

*“* RmatecSA 

fin 
Fh 

„ Fromageries Bd — 

»• Gâteries Lafayene. 

V GAN — 

i: Gascogne (B). 
Gaumont I- 
GaaetEaux. 


:S* 

♦2.12 ;<*K’ 
+ 2/7 w&m 
+ 0/9 . er&H 
+ 352 
-030 

♦ 035 

+ 0/17. <mt& 

+ 3/B " 

+ 2 JB 

- 053 , 

+ 136 fpfrf* 


Métrologie Inter.. 

Michelin 

Moulinex 


Nord-Est. 


Norton (Nyl. 

Niyi 

OUPAR- 
ParRxi 
Pari*. 

Pechiney- 
Pemod- Ricard 

Pmjp<n 

KnaiA-PrioJled. 
Ptastk-OmnJLy). 
Prta 


190 •' 
1500 
- S22‘ ’ 

■ 532 
.'54/0 

■;:'ks 

i 291 JO. 
.133-. 
-137: 

■ 386 

•720 - 

• M/tf 

37240 

■1184 . 

309 ■ 
»-/*- 




-i.92 . 

■ 0.46 mmifï 

-ose 

n/œ z0iï£' 


+ a/Q >Jî3ÿi G.F.C 


Groupe Arefce SA 

GfJaimier(ly)l 

GTM-€ntrepose 

Guflbert — 

G ayante Gascogne 

Havas.... 

Havas Achetbing 

I métal 

n tmroeubLFrance — — 

I mfogrames Enter ■# 

; ingemoo. 
hnertMil. 
IntÉrtechnicpie. 
jwn Lefebvre- 

1 Heptetre 

LabhuL 


Lafarge . 
Lagardère. 

- lapeyre- 
_> Lebon — 
é- Legrand. 

■*, Legrand ADP. 
LegrisindusL. 
Lndndus 



-2.79 3B8>#» 

+ 048 n/ws. 

-o i/o yü&fR 
♦ i/» 

-032 

- DJ5 OnABB* 
-IMS 490806' 
-0,19 0Î:Ï#& 

+ 033 OMPA. 

+ 238 220596' 

+ 0/8 
+ 2.73 
. -DJO 
+ 321 
♦ 2 

. +0J3 

’ * 030 JJW* 

♦ 0/B :iaW6. 
+ \ffl '(®W*6 
+ i,i3 mm- 
+ 134 «ÿW 6 
+ 038 MW* 
-043 gUMM. 
+ 1,11 (B0706- 

+ 039 

:iiA 


RemyCointreau 

Renault 

Red 

Rhône Poulenc A 

Rochette fiai 

Roussel Uctaf— 

RuelmjKrialefty) 

Sade(Ny) 

Sagem 5A ■ 

Saint-Gobain 

Saint -Louis- 

. Salomon (Ly) 
SdwpariNyl 

Sanofi 

Sat 


Saupiquet (Ns)- 
Scbneiderf ' 
SCOR- 
SXB.. 


Sefir 

SEfTA 


Sde nt banqiif. 
SFIM. 



S omm e r A libcrt. ■ ■■ 

Sopbia — - — - 

Spr communication— 

StraforFacom 

Suez 

Synthdabo— 

Techmp- — 

ThomsofnCSF 

Total 

UAP/CDMPAGNtl 

nrDt^KvU 


4SIJ& 

611 

-VW ;■ 

,S2d 

. 11M0- 

; mjn. 

-.afl 0 . 

1527 ■>' . 
5150 • 
156,60 
3180.- 

:791 • 

W25 
•JW ' 
417 ' 

• W- : 
lego 
. 5W 
258/0 
-2D1 . 
1U0. 

‘ 390.TD 

) 74.W 

-.im.- 

i -w- 

1 4M . 

•Avn- 
0 ';ifl20 
*790.’. 
.5». 

-290.- 

0 ' .WS 30 

0 y 21Û". 

-566^; 

*. 3». 

iO . 22630 

\\n 7 

«330 

50 • Î^5B 

B4. 


ti^s 2m&> 

♦ 1/17 291106 

-o.» xwm 
» 6/40 ww 
- tjDS 0407^0 
+ 272 --- 

+ 030 TBP& 6 
+ 2/I0 I «S« 

„ 

+ 0,54 

+ 0J7 I5AW96 

+ 0,12 - . 

+ 021 O40W6 

+ 231 - 

+ 044 I» 
-032 14WW 
+ 030 05(0396 
+ 226 OVOT96 
-042 Œ0f2P6. 
+ 032 120996- 
+ 033 070806 
+ 335 ÛSTO6 

+ d/m mw 

+ 0,76 . 070096 
+ 1/9 mjsm 
* 3/B '«A06 
-038 -2SB602 
-0/16 18W9Ù, 
-036 

+ 0.16 2X/06 06 
*0/19 180«6 

-0.12 TSMX 
+ 2.15 19*W« 
-0/9 0/Htf» 

vo Tme* 


UtC- 


U1F. 
UIS. 
UnHxûL- 


UmonAssurJ^lal- 
Uünor Sari loi — 
Video. 


VaBourec. 


Via Banque 

Womts&Cie 

Zodiac eadtdivid. 
EK Gabon. 


2020 J 20/6 

448 ' 

175 ' 1*.. : 

501 'S»-: 1 

ta 

75,15 ',7425 

36140 '3S9! ‘ 

298 " 297.40- 

194 '• 1©'--. 

35230 

•1568 
1396’- • 
• !«■" 


1573 

1380 


-049 

+ 037 
♦ 079 
+ 046 
-133 
-0,77 
-020 
-1/B 
+ 3J09 
-Ml 
*148 


mm 

.*103 £6 

18071» 

w 

.170606 

atfWM 

VSflWfi 

owa»- 

.130809 

100806 


Hœchst* 
LCJ» 


iroYokadot. 
Matsushita ». 


McDonaVfsfl 

Merck and Co# 

Mitsubishi Corp.» — 
MobBCorporaU — 

Moiganjj.i 

_ _ Nestle5ANom.t— 
l6ftW Nipp-MeatPada*- 
NcMaA. 


NonkHydrai- 
Petrofmaa— ■ 
pttîüp Morris*. 
PtiiDpsN.V(. 


• ■.'W7V-I 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

ABNAiwoHoLr. 
Adecco SA. 


Cours Derniers 
pr&éd. cours 


% 
+ - 


Paiement 

dernier 

coup.0) 


Placer Dôme inc 1 
Procter Gambie t. 
Quihnes. 

Randfbnreïni 

Rhoœ PouLRoio». 

Royal Dutrii C ...I.. 
RT Zi. 


232 

v 2 SS 

922 

909. '. 

6620 

•'.£675 

26130 

' J»v. 

79 

-. 7930 

252 

2547D 

466 

47750 

4920 

-.'4955 

715 

- 715 ' ' 

560 

. W- . 

5700 

,5X0.;. 

6250 


360,10 

'. 36 e» 

30850 

i 313' . 

1804 

'isaa-- 

640 

' SB-' - -' 

226 

. 22950 

11550 

,"UW 0 

616 

■ ;<n 

310 

..3W ' 


*226 

-133 j-. 

umM 

♦I 32 

+ 2/B WIW« 


Adidas AG a 

Amer ican Exprès — 

Anglo American a 

AmgoW* — 

ArjoWîggiits App 

A.T.T.J — — 

Banco Santanderi 

BarrickGold® 

BASF.? 

Bayer*. 


■041 


qâefib 
+ 2,12 ^60^ 
-047 lâWife 

+ 041 BW»- 

* 2/E 010396 
*049 «08te 
+ 2.18 'WK/* 

* l/)4 290206 
+ 2.42 080206- 

+0,42 vam 

+ 049 taWBtf 

+ 2.72 

+ 036 &&&>-. 
+ 1.47 "2SQ9* 
+ 0,19 W0ÿ96- 
+ 071 W& 
+ 1/Q 32007)96 
+ 173 -JMR» 
+ 225 20VW. 
+ 038 M0S96. 
+ 1,17 xMw. 
+ 239 vjsm 
+ 072 :'-î~ 

+ 0.75 MM96 


Cordiara PLC- 


CrownCorkord.» 

Crown Cork PF CVI — 

Daimler Benz* 

DeBeena 


Deutsche Bank? 

DtesdnerBank» 

Driefonteini 

Du Pont Nemours « — 

Easrmati Kodak* 

EascRandi 

Echo Bay Mines? 

Eleort*B«— 

Ericsson 4~ 

Ford Motor S — 

FreegoUl — - 

Cencor Linrited — 

General Oectï 

General Motors ? 

Gfe Belgique? 

Grd Metropolitan 

Guinness Plel 

Hanson Pfc — — 

HarmonyGoU* 

Hitachi I. 



Sega Enterj» bes 

Sahd-Helenaf 

Sditumbeigeri 

SGS Thomson Mknx _ 

SheU Transport f 

Siemens*— 

SonyCwp.»- 

Sumiromo Bank i— 
TDJL4- 


25«P6 

■Süoâ/K 

.WP? 

100107 


IM 

MlOff }- Toshiba l. 
OtfJtyK' Uidevert 
itfiÿ». 

•100506 

:240V» 


UndedTedtnoLf- 
VaaiReeEs*. 


Volkswagen AXI 

^ Volvo (acLB) t — 

ispvk Western Deep *_ 
•Jtf\ V» Yamanouchli — 
7flP5|95 ZamUaCopper- 

■2ÿioW; 

230506 — — 

>aSB06- — 

mmst 

iV'ïftf' — 

&m 97 

-J90808. 

Wfll» 

'200996- 
-21 0506 
02 W» 

1209% 

•220996 
•2fW07 
-mm 
w&r* 

WBfr 
f&\VK 
TO0»7 
.010505 
01/1106 


77,10 

41340 

954 

E270 

172 

32,15 

614 

431 

94 

7020 

353 

6130 

346 

138 

3175 

915 

369 

364 

2495 

134 

16030 

10420 

645 




: - - 

tfi- • 

. 30 ï"- 
.‘614 
■■'4M".; 

96 Si 
'-265)81 
‘*3SWP 
■ •,663ir 

. 34430 . 

; 138/ÜL 
.* 3180 
."MS - . 
' 37220 
360 • 
,2S5tf‘ . 
.13879 
M9M8: 
: WW 
ry*& 


i 


+ TJ3 «58§96? 

- 1/0 raw» 

+ 047 £6/10*6 
♦033 «A** 

4 1J01 .92/0 01 

+ 037 iÿu 0 É’ 

♦ 2/6 oawjw 

♦ 020 51A209 
_ 

_ 1S0W7; 

+ 1JB5 0^)606. 

_ 

+ 177 160V» 

+ l/S :iS®5WK. 

+ 1/0 280506 
+ 328 KW0X 

♦ 134 : Î1W06. 
-031 2SI206 
+ 0.16 'IWÎÇû 

_ iWRÈïff 
- 349 

+ 130 25SW9| 

■ 4137 2W & 

+ 137 jl/lŒ*. 
-038 -31/1 SÔÏ 
-0/6 ‘15OT85 
„ tfWflF 1 

-530 

+ 3/B CW1106- 
+ 031 '260206' 

♦ 1/4 .31/20»; 
+ 3,10 310209 
-0/3 

+ 0/3 2üWl07‘ 
+ 330 «0206. 

♦ 1/19 2*O0fr 
+ 0/6 W/12/% 

-i/» a fey* 
+ 220 OS0S06 '. 
+ 330 070508. 
-336 1JW06 
+ 047 m /1206 






Lyon; M = Marseille; 


ABRÉVIATIONS 

B » Bordeaux-, Ü = Lille; Ly 
Ny = Nancy; Ns ■= Nantes. 

SYMBOLES . . ,_ ■■■■ . . 

1 ou 2 = catÉgories de cotation - sans indkawm catégorie 3, 
■ coupon dfrtaché;» droh detacht 
DERNIÈRE COLONNE (1)'- 
Lundl date mardi ; % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi ; paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 



FIiiansd4M92-CQ« — 

FtoraB7S%9MM 

OAT83*87-97CAI 

DAT 88-98 TME CA# — 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MERCREDI 22 JANVIER 


OBLIGATIONS 


OAT950W8-98CA#. 
DAT TM B 8709 CA# ~ 
r » OAT 8,1 25% 89-99 «_ 

*»«»■ »«gL jggssr- 


BFŒ 91891-02- 


CEPME83%SM7CA_ 
OPME9%89-99CA»_ 
CEPM E 9% 92-06 T5R — 

CFD97%«HBC8 

CFD &4% 92-05 CB 

CFF 10*88-98 CA# 

CFF 9% 88-97 CA# 

CFF 10 25*50^1 CB#— 

0583% 88-00 CA# 

CLF9%88-9V98CA# 

CNA9M024I7 

CRH 84% 920448 

aiH83%KH9-*» 

EDFBj6%88-8?CA# — 

EDF &4% 92-04 P 

EmpFtatff693^7« 

Fkonsder 9*91-06# — 


102 /n 

11239 

M 

12350 

• ..^3 

125 


120/5 . 

■À 

1105» 

•: 

10W7 

1:2 ^ 

121 

K i\\ 

11479 

' }•" 
•- -fS 

10557 

12450 

mm _ 

11850 

^+7 ; 

10933 

11373 

’H' 

1195S 

10127 

'.H 

124/B 



OAT 10*505-00 CA* — 
9Bi'. OAT 8941 TME CM— 
'- OAT 83*82-02 CA# — 

?S%- OAT830* 89-19# 

OAT4J0M2-23 CAI— 
fi.-. SNCF 84*87-94CA— - 
[yon£aux63*80CV — . 


117/» 

114,14 

10Q/K 

10130 

102/15 

108/2 

9931 

110.17 
11*77 
107,75 
11846 
105 35 

119.17 
12571 
126/* 

.10940 

9*1 


J-UiFï: ACTIONS 

' FRANÇAISES 




.-T/#’"- 
•' -2ii.il :• 

f- 1.*'-' • 

: . j-- ; "--;• 
r ! 

■ •-.••'••■A. •.! 


w$4.:; 



Aibri — — — 

Baccarat fNy) ♦ 

Bains CMonaco — — 
BqueTransatiantL—— * 
B.NJ’.lntercoiTt— — - 
Bldenmann loti— — — * 

BTPfbriei— ♦ 

Centtïtake Btanzy— 

Oumpex(Ny) — - ♦ 

OCUn.Eurn£IP 

GI.T.RAM-(B) ♦ 

Concorde-AssRBq. 
CormnemalABl.y- 
Daibliy — 

Didot Bonin 

EauiBaglnVMiy. 

Erik— 

Entitog. Paris— — ♦ 

FichetBauche. ♦ 

FMel— 

Finatere ♦ 

F.LPJ ♦ 


FunderelCie) — 
Fond rte Euris — 
iVvivr - Font. Lyonnaise* 


.. ra . 1 - France IARJ3. 

.’-ÔisS"..' FranceSA— — 

'*.• 3 ® • F rom. PauF Renard ♦ 

• •'497' ' Geuelot 

• 13MÙ- . G.TJ (Transport) 

.s-^SiC.- :•:• Immchall — - 

’’ '.Ï10 .- immobaoque - 

. .. V 7J0T" Locamkm(Ly)— — — ♦ 

Luda- — * 

• Monopris— — — — — 

_33S'; .. Métal Déployé. ♦ 

• ; 212ï ; ' ! Moral 

•‘■'-.f»-.".' •' . Navigation tMIe) — — 

3»10. - ! Ûptorg. ♦ 

*. «8' Paluel-Maimore.— — - 

' ExiOairefartl Ny) — 

1 jgjp ■ Partïnanc e . - - - 
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ÉPIDÉMIOLOGIE La po ié- 

mque rebondit autour de l'étude de 
Dominique Pobel et Jean-François Viel 
tetwant à mettre en évidence une lé- 
gère augmentation du risque de 


AUJOURD'HUI 

— — LE MONDE / JEUDI 23 JANVIER 1997 — — 


co n tracter une leucémie dans les envi- 
rons des centres de retraitement et de 
stockage de déchets nucléaires de ia 
Hague (Manche). • LE « BRITISH ME- 
DICAL JOURNAL» publiera dans sa 


prochaine édition une réponse des 
deux chercheurs aux vives critiques 
que leur avait values ta parution de 
leurs travaux dans cette revue, le 
11 janvier. • IIS MAINTIENNENT leurs 


conclusions et présentent de nou- 
veaux calculs écartant selon eux, les 
critiques des épidémiologistes de HN- 
SERM. Ceux-ci maintiennent néan- 
moins leurs réserves, t LE MINISTRE 


de l'environnement et le secrétaire 
d'Etat à la santé ont chargé un comité 
scientifique d'une nouvelle étude épi- 
démiologique «complète» dans le 
nord du Cotentin. 


La polémique sur l’étude des cas de leucémie à la Hague rebondit 

Avec le soutien du « British Medical Journal », Dominique Pobel et Jean-François Viel publient de nouveaux calculs 
qui consolident, selon eux, leurs premières données, sans parvenir pour autant à convaincre tous les épidémiologistes français 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 

A TaWstock Square, au siège 
conjoint de la très vénérable asso- 
ciation médicale britannique et du 
non moins respectable British Me- 
dical Journal (BMJ), on a, un ins- 
tant, déüdensement tremblé sous 
l'outrage. L’affaire, 0 est vrai, ne 
manquait pas de piquant Alors 
même que le célèbre hebdoma- 
daire médical britannique venait, 
pour 1997, de se doter d’un presti- 
gieux éditorial board international 
(au sein duquel figure le profes- 
seur fiançais Joël Ménard), un ar- 
ticle, signé d’un groupe d'épidé- 
miologistes fiançais et pubfié dans 
F édition du 11 janvier, suscitait rire 
des institutions françaises. 

Cet article, signé de Jean-Fran- 
çois Viel et Dominique Pobel 
(unité de biostatistiques et d'épi- 
démiologie de la faculté de Besan- 
çon), venait compléter une série 
d’études similaires qui avait per- 
mis, selon les auteurs, de mettre en 
évidence une légère augmentation 
du risque de contracter une leucé- 
mie dans les environs immédiats 
de différents sites. Ces dentiers 
étaient, sekra ces auteurs, concen- 
trés autour des rites nucléaires de 
Cherbourg et de la Hague. En 
cTautxes termes, au vu d’une série 
de données scientifiques, fl sem- 
blait que le risque d’apparition de 
leucémie chez les enfimts de cette 


région a augmenté en fonction de 
leur fréquentation des plages du 
Nord-Cotentin (Le Monde du 
1° décembre 1995 et du il janvier). 

Cette publication, amplement 
commentée dans la presse fran- 
çaise, devait conduire Corinne Le- 
page, ministre de l’environnement, 
à demander une évaluation de 
l’étude publiée dans l’hebdoma- 
daire britannique, à la direction 
générale de la santé et à l'Institut 
national de la santé et de la re- 
cherche médicale (Inserm) ; cette 
institution conduit actuellement 


un recensement national des cas 
de leucémie. « Il faut se garder 
d'Stre alarmiste et d'extrapoler les 
résultats, indiquait, il y a quelques 
jours. M“* Lepage. Mais la question 
posée par M. Viel est sérieuse, et 
souligne la nécessité de mener des 
études épidémiologiques plus ap- 
profondies autour de la Hague. » 
Pouvait-on, raisonnablement, à 
Tavistock Square, rêver d’une plus 
grande publicité? Sans aucun 
doute. Le BMJ annonce au- 
jourd'hui que sa livraison datée du 
25 janvier comportera la réponse 


du professeur Viel à ses détrac- 
teurs français. M.Viel avait no- 
tamment été soumis aux feux de la 
critique de quelques-uns des meil- 
leurs épidémiologistes français, 
spécialisés dans les études des pos- 
sibles conséquences malignes dues 
à l'industrie nucléaire. La princi- 
pale critique argumentée avait 
alors été formulée par Jacqueline 
Clavel, de l’unité 170 de Hnsenn, 
unité spécialisée dans les re- 
cherches épidémiologiques des 
statistiques sur l’environnement et 
la santé. 

Selon M" Clavel, le mélange des 
données et des variables retenu 
par M. Viel et ses collaborateurs, 
tout comme la rétention, par ces 
auteurs, de certaines informations 
dont fls disposaient, frisaient que 
les résultats du BMJ n’étaient pas 
interprétables. En d’autres termes, 
selon M* Clavel, rien ne permet 
d'affirmer que le fait de vivre à 
proximité de la mer, entre 1978 et 
1993, dans la région de la Hague, 
exposait les enfants à être victimes 
ultérieurement d’un risque beau- 
coup élevé que la uonnale fran- 
çaise, d’étre atteints de leucémie 
(lire également ci-contre). 

« Pour écarter la critique de 
M" Clavel de manière irréfutable , 
j'ai procédé à de nouveaux calculs 
qui seront publiés le 25 janvier dans 
le BM) », explique aujourd’hui le 
profèsWur VîeL II précise avoir fait 


Le <r mea culpa b et les accusations de Jacqueline Clavel 

«Je n’ourais sans doute pas dû laisser entendre que la publication de 
M. VW dans les colonnes du British Medical Journal n’avait pas fait 
l’objet d’une relecture scientifique », a confié an Monde Jacqueline 
Clavel (unité 170 de Plnserm). «Le rédacteur en chef de cet heb- 
domadaire vous ayant informé qu’une relecture spécialisée avait été 
faite avant d’accepter la publication, je regrette d’avoir formulé trop 
vite à la presse française des critiques, fournis dû, en toute rigueur, 
adresser ces dernières, en priorité, à cette revue. Pour autant, ces cri- 
tiques demeurent » 

M** Clavel estime que les précisions abordées dans la prochaine 
livraison du BMJ, sons la signature de M. Viel, sont par trop « par- 
cellaires ». EDes ne répondent nullement, selon elle, au problème 
soulevé sur le fond quant à la démonstration de Fexzstence d’un 
risque anormalement élevé de survenue d’une leucémie chez les 
enfimts vivant à proximité de la mer dans la région de la Hagne. 
Cette réponse, ajome-t-efle, ne permet pas. d’antre paît, de lever 
P énigme qui veut qnH existerait un risque accru de leucémie dans 
cette zone alors que rien ne permet de mettre en évidence une 
augmentation de Flnddence des leucémies dans la région. 


la moyenne des distances entre les 
lieux d’habitation, la côte la plus 
proche et les plages les plus 
fréquentées de cette région. Selon 
ses calculs, les critiques de 
M œe Clavel D’ont aucune portée. 
« le maintien donne indéfectible- 


Une nouvelle enquête 

Le ministre de l'environne- 
ment, Corinne Lepage, et le se- 
crétaire tTÉtat à ia santé, Hervé 
Gaymard, ont désigné, mardi 
21 janvier, nn comité scienti- 
fique chargé de mettre en place 
une • nouvelle étude épidémiolo- 
gique complète » sur les leucé- 
mies de la Hague. Présidé par 
Charles Soûl eau, doyen de la fa- 
culté de pharmacie et président 
de la section environnement du 
Comité d’hygiène publique de 
France, il devra « définir le cahier 
des charges, le choix des cher- 
cheurs en charge de l’étude, le sui- 
vi et la validation des résultats ». 
Les premiers résultats seront 
communiqués aux ministres 
en juin 1997 et rendus publics. 
Ce comité comprendra sept 
membres, dont jean-François 
Viel, Fauteur de F étude contro- 
versée, des représentants de 
principaux organismes de re- 
cherche concernés et deux épi- 
démiologistes étrangers. 


ment l'ensemble des conclusions 
émises dans mon article du BM), et 
je regrette que M*" Clavel ait porté 
ces accusations avec autant de légè- 
reté », conclut-il. 

A Tavistock Square, un te) débat 
n’est pas, loin s'en faut, traité par 
le mépris. « Je suis impressionné par 
la façon dont les médias français 
ont discuté les questions épidémiolo- 
giques complexes qui se posent iné- 
vitablement lors d'une telle re- 
cherche, mais je suis désolé par les 
atteintes portées à Jean-François 
Viel et ses collaborateurs, a déclaré 
au Monde .Richard Smith, rédac- 
teur en chef du BM]. Je crains que 
les médias français ne soient trop in- 
fluencés par la grande dépendance 
à l'égard de l’énergie nucléaire pour 
produire de l’électricité. La Grande- 
Bretagne connaît un débat scienti- 
fique et politique intense sur les leu- 
cémies autour des installations nu- 
cléaires depuis une dizaine 
d’années. Le BMJ a publié, sur ce su- 
jet plus d'articles importants que 
dans n'importe quel autre journal 
dans le monde. L’article de M. Viel a 
été revu et commenté, non seule- 
ment par un professeur d'épidémio- 
logie ayant une expérience spéci- 
fique sur les leucémies dans ce 
contexte, mais aussi par un statisti- 
cien et par quatre médecins métho- 
dologistes. » 

Jean-Yves N au 


fl y a 50 000 ans, nos ancêtres utilisaient peut-être tous le même langage 

Selon un linguiste américain, les cinq à six mille langues répertoriées dans le monde pourraient dériver d’un idiome préhistorique unique 


Les douze familles de “proto-langues” 
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AD COMMENCEMENT était le 
verbe. Mais quand, et quel fut-il ? 
A ces deux questions, nul lin- 
guiste, si chevronné soit-il, ne 
saurait répondre. Les ancêtres de 
l'homme moderne, Homo habilis 
ou erectus, possédaient-ils des 
formes de langage rudimentaire ? 
Si oui, fls n’en ont laissé aucune 
trace. De même les néanderta- 
liens, frères préhistoriques dont 
on ne cesse de confirme! les ca- 
pacités intellectuelles, ont empor- 
té avec eux le secret de leur 
communication. Pour remonter le 
temps vers l’aube des langues hu- 
maines, les spécialistes n’ont 
donc d’autre ressource que d’en 
référer aux langues actuelles et de 
les classer en familles de plus en 
plus larges, selon les règles habi- 
tuelles de la généalogie. 

Cest à ce jeu - on ne peut plus 
sérieux - que se consacre depuis 
des années Merritt Ruhlen, lin- 
guiste américain de ('université 
Stanford (Californie). Comme 
ceux de ses confrères, ses arbres 
généalogiques se fondent sur les 
ressemblances lexicales et gram- 
maticales établies entre diffé- 
rentes langues ou familles de 
langues. Mais ses conclusions, 
par leur audace, tranchent radica- 
lement sur celles auxquelles 
aboutissent la plupart des ex- 
perts. Dans L'Origine des langues, 
ouvrage dont la traduction fran- 
çaise vient de paraître, Ruhlen 
soutient que les cinq à six mille 
langues recensées dans le monde 


dérivent d’nne seule langue pré- 
historique, une «langue mère», 
qui fut un jour commune à tous 
nos ancêtres. 

Pour retracer à rebours l’his- 
toire des langues, fl ne faut pas 
seulement une solide connais- 
sance de la manière dont elles 
évoluent avec le temps. Tl faut 
aussi une bonne dose de patience 
et un goût prononcé pour l’extra- 
polation théorique. A ['exception 
notable du latin - à Forigme de la 
famille romane (roumain, fran- 
çais, italien, espagnol) -, peu de 
langues mortes nous ont laissé 
des documents écrits. Ainsi, le 
proto-germanique, estimé à Fori- 
gine de la famille germanique 
(anglais, néerlandais, allemand, 
danois, norvégien, suédois), est 
une langue supposée, entière- 
ment reconstruite par les lin- 
guistes. Et le seul témoignage de 
l’existence de l’indo-européen, 
langue sans doute pariée il y a 
plus de 6 000 ans et jamais écrite, 
sont ses « langues filles » - latin, 
grec, sanskrit et proto-germa- 
nique. 

Le premier à s’en apercevoir fut 
le Britannique sir William Jones, 
juge à la cour suprême de Cal- 
cutta (Inde) dans les années 1780. 
Passionné des langues - on dit 
qu’fl en connaissait vingt-huit -, □ 
démontra que les analogies entre 
le grec, le latin et le sanskrit, dans 
leur vocabulaire comme dans leur 
grammaire, étaient trop nom- 
breuses pour tenir dn hasard. 


L’indo-européen était né, et avec 
hn les principes de base de la lin- 
guistique historique. 

Edifi ée depuis lors par des mil- 
liers d’experts, cette discipline 


complexe et non « exacte » (efle 
doit notamment, pour donner des 
résultats, admettre des change- 
ments phonétiques et séman- 
tiques d’une langue à une autre) 


les mènera-t-elle jusqu'à la 
langue originelle ? C’est ce qu’es- 
pérait dès le début du siècle le 
Danois Holger Pedersen, dont les 
travaux sont aujourd’hui poursui- 
vis par le Russe Aaron Dolgo- 
polsky. 

Pour ce chercheur, fl existe un 
ancêtre commun (le nostratique) 
à six grandes familles de langues 
indo-européennes et ouralo-iou- 
kaguirs, dont les langues filles 
sont aujourd’hui pariées par les 
trois quarts de l'humanité. Cest 
ce que soutient également, avec 
quelques variantes et un aufre 
nom de baptême (l’« eurasia- 
tique »), l’Américain Joseph 
Greenberg, le père spirituel de 
Merritt Ruhlen. 

Mondialement respecté pour 
son apport à la typologie des 
langues, ce spécialiste, au- 
jourd’hui âgé de quatre-vingts 
ans, créa plusieurs fois le scan- 
dale en produisant des classifica- 
tions sur la base des ressem- 
blances lexicales à l’échelle des 
continents: l’Afrique d’abord. 


puis l’Océanie et l’Amérique. 
Chaque fois, il y réduisit le 
nombre de familles de plusieurs 
dizaines ivoire centaines) à quel- 
ques-unes (quatre en Afrique, 
trois en Amérique). Chaque fois, 
la communauté des linguistes cria 
d’abord à l’hérésie.™ puis finit par 
lui donner raison. 

VINGT-SEPT RACINES MONDIALES 

En classant les milliers de 
langues parlées sur la Terre, les 
comparatistes les plus radicaux 
s’accordent, désormais, à les re- 
grouper en une douzaine de 
grandes familles de * proto- 
langues ». Pourquoi, alors, ne pas 
aller plus loin, en quête d'une 
langue mère universelle ? C’est ce 
qu’a fait Ruhlen. Avec un matériel 
d’étude des plus élémentaires: 
vingt-sept termes courants 
(homme, enfant, jambe, pied, 
terre...), puisés dans le vocabu- 
laire des douze grands groupes 
précédemment établis. Vingt-sept 
racines mondiales qui, affirme-t- 
il. se révèlent avoir des sens et 
des formes phonétiques très 
proches d’une famille à une autre. 

Des exemples P La racine - ou 
supposée telle - * aq’w u »* (eau), 
transformée en aquû dans la 
langue latine, se retrouve à peu 
de chose près dans quantité de 
langues indo-européennes, afri- 
caines et amérindiennes, ainsi 
que dans le proto-ourah’en *ya- 
ka » (rivière) ou le japonais 

* aka » leau de cale). De même, 
la racine * rit », dont le sens ori- 
ginel était probablement 
« doigt », trouve-t-elle des déri- 
vés dans la plupart des grandes 
familles de langues actuelles, son 
sens ayant souvent évolué en 
« un • ou en f main ». 

Pour Ruhlen, fl ne peut y avoir 
qu'une explication à ces multiples 
ressemblances : ces mots « ont 
fait partie de la langue originelle 
commune à l'ensemble des langues 
du monde, qui a dû être parlée par 
nos ancêtres il y a cinquante mille 
ans environ ». Un espéranto pré- 
historique dont nous garderions 
tous, de l’Oural à la Papouasie, 
l’universelle mémoire. 

Catherine Vincent 

* L'Origine des langues, de Mer- 

ritt Ruhlen. Editions Belin, collec- 
tion « Débats », 288 120 F. 


SI TROUBLANTS et séduisante soient-ils, 
les argumente linguistiques de Ruhlen en fa- 
veur d’une « langue mère » universelle sont 
trop ténus pour être, à eux seuls, totalement 
convaincante. Mais fls trouvent aujourd’hui un 
renfort de poids dans les avancées d’une tout 
autre discipline: (a génétique des populations. 

Depuis une dizaine d’années, les travaux de 
plusieurs spécialistes, tel Luca Cavalli-Sforza 
(université Stanford, Californie) ou André Lan- 
ganey (laboratoire d’anthropolog ie bi ologique 
du Musée de f homme. Paris) montrent en ef- 
fet qu'il existe une extraordinaire liaison sta- 
tistique entre ta diversité biologique des popu- 
lations humaines et celle des langues. Au cours 
de la plus vaste étude menée sur du matériel 
génétique humain, Cavalli-Sforza et ses colla- 
borateurs ont ainsi relevé une nette ressem- 
blance entre tes groupes de populations (iden- 
tifiés sur la base de leurs groupes sanguins et 


Paroles de gènes 

de certaines protéines) et les familles de 
langues découvertes par les linguistes. 

Etant entendu que les gènes ne prédis- 
posent pas à parier une langue particulière et 
que tout enfant apprendra à parier la langue 
de son entourage, une telle corrélation ne peut 
trouver qu'une explication: les familles de 
langues et tes populations humaines biologi- 
quement distinctes résultent, conjointement, 
de certains événements historiques. « Les 
gènes, les populations et les langues semblent 
avoir simultanément divergé au cours de migra- 
tions qui, probablement à partir de l’Afrique, 
auraient gagné l'Asie, puis l'Europe, le Nouveau 
Monde et le Pacifique », résume Luca Cavalli- 
Sforza (Gènes, peuples et langues, Editions 
Odile Jacob, 1996). 

Ainsi gènes et langues raconteraient-ils la 
même histoire... Voire la même préhistoire. 
Car à en croire l’étude rie la répartition des 


gènes entre populations, les six milliards d'in- 
dividus qui peuplent aujourd’hui la Terre 
pourraient bien descendre, tous, d’une unique 
« population mère ». 

« Selon des travaux récents sur les séquences 
d’ADN de populations appartenant aux familles 
linguistiques les plus différentes, nos ancêtres 
humains modernes chasseurs-cueilleurs ontjrisé 
l’extinction, passant par un minimum démogra- 
phique de quelques dizaines de milliers d'indivi- 
dus à une période située entre trente mille et 
soixante mille ans avant nous », précise André 
Langaney. La « longue mère » de Merritt Ruh- 
len, qui pourrait s’être alors imposée au détri- 
ment d’autres langues préhistoriques, appa- 
raît donc comme une hypothèse très 
cohérente avec celle de ce « goulet d’étrangle- 
ment». 

Ca. V. 
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AUJOURD'HUI 


Gerry Roufs n'a toujours pas été localisé 

Dans !e Vendée Globe, les autorités françaises responsables des secours en mer ont demandé à l'Argentine 
de mettre un terme à ses opérations de recherche du navigateur canadien au large de la Terre de Feu 


U Canadien Gerry Roufs n’avait toujours pas 
été repéré, mercredi matin 22 janvier. Us au- 
torités maritimes françaises om demandé à la 
marine argentine d'abandonner ses surveil- 
lances aériennes dans l'océan Atlantique. Les 


responsables estiment que Groupe L62 par- 
fait croiser non loin des les Falkland. Toutes 
les recherches ne sont pas pair autant aban- 
données et les pays bordant le parcours ainsi 
que les flottilles de pèthe ont été prévenus. 


Les Images du satellite Radarsat n'ont pour 
l'heure, rien révélé, mais leur dépouffiernent 
se poursuit Bertrand de Broc, le concurrent 
qui a effectué une «ale au port cfUshuaia, 
espère repartir rapidement Inquiet des nom- 


breux signes de faiblesse de son bateau, 
/oûe'Afom-rtmme'Wrône-AA^ il est hors 
course, mais souhaite bouder le Vendée Globe 
afin (t'honorer ses engagements envers les 
6 500 souscripteurs qui Toit soutenu. 


L’ATTENTE sera longue et ter- 
rible pour les proches de Gerry 
Roufs. D faudra sans doute encore 
un mois pour savoir ce qu’est vrai- 
ment devenu le navigateur cana- 
dien. On est sans nouvelles du 
concurrent du Vendée Globe de- 
puis le 7 janvier, et on pourrait le 
rester jusqu'au jour d’arrivée aux 
Sables-d’Olonne. Cette date, pré- 
vue dans environ quatre se- 
maines, devrait être ce De du re- 
tour en France de celui qui était 
deuxième du classement avant 
que sa balise Argos ne cesse 
d’émettre, s'il est toujours en 
course. 

La piste chilienne devait être 
abandonnée mercredi 22 janvier. 
Cet espoir était né de l'intercep- 
tion, jeudi 16 janvier, d'un mysté- 
rieux appel d'un navire se présen- 
tant comme Groupe Lima Golf (Le 
Monde du 19-20 janvier). Plus 
d’une semaine après sa dispari- 
tion, Gerry Roufs pouvait en effet 
poursuivre presque normalement 


« J'ai eu la peur 
de ma vie » 

• Christophe Auguin (Géodis) h 
5 242 milles de l'arrivée, mardi 

21 septembre : « Toufours des vents 
contraires mois les alizées ne sont 
plus encore très loin . Encore un 
petit effort et si eux, de leur côté, 
pouvaient faire un petit pas vers 
moi, ça m’arrangerait ! Mauvaise 
nouvelle pour le gaz.^ Déjà que 
fêtais limite mais là... Deux des 
quatres recharges qui me restaient 
se sont vidées, mangées par 
f’axydütion. fai donc ressorti un 
réchaud gasoil de ma fabrication 
perso. Il est parfait mais présente 
deux légers inconvénients : une 
fumée noire, épaisse et toxique 
remplit (a cabine et le temps pour 
chauffer la valeur d’une tasse d’eau 
avoisine la demi-heure ! Je vais me 
pencher sur le sujet pour essayer 
d’améliorer la chose. * 

• Eric Dumont (c cffé Legal) k 

7 838 milles de F arrivée : * Samedi 
[NDLR : 18 janvierl./ai eu la peur 
de ma vie. c’était l’enfer. Je suis 
passé à peine à 500 mètres d’un 
iceberg, mer déchaînée, vagues de 
10 à 12 mètres, vent de 60 nœuds 
avec des pointes à 70 nœudsi.. A tel 
point que j’avais enfilé ma 
combinaison de survie et préparé 
tout le matériel en cas de pépin. » 

• Catherine Chabaud 
(Whirlpoot-Europe 2) b 10 486 
milles : « fai retrouvé un bon 
moraL Les événements m'ont 
empêchée de profiter du Sud. fl 
faudra que j’y revienne. » 


sa route le long des côtes 
chiliennes et argentines. En parure 
de moyens de communication, 
sans savoir que sa position n’est 
plus connue, il est impossible 
d’être certain aujourd’hui que 
c'est bien lui qui a répondu à l’in- 
terrogation d’un avion de la ma- 
rine chilienne, en mission de tour 
Une à Vouest du Cap Hom. 

A la demande du Centre régio- 
nal d'observation, de surveillance 
et de sauvetage (Cross d’Etel), la 
marine argentine va pourtant ces- 
ser ses recherches aériennes dans 
V océan Atlantique. Germain Ver- 
let, directeur du Cross a pris cette 
terrible décision, mardi 21 janvier : 
• f estime aujourd'hui que nous de- 
vons choisir parmi trois hypcrt/iéses 
sur la disparition de Gerry Roufs : 
un navire en dérive, un voilier sous 
gréement de fortune, ou un bateau 
encore en course sans moyen de 
communication. En fait, il n'y a plus 
aucun espoir de retrouver, après 
tant de jours, un homme vivant 
dans les eaux glacées du Pacifique 
sud. Nous ne pouvons rien faire 
pour le localiser dans la deuxième 
hypothèse, et il faut alors attendre 
qu'il atteigne dans quelques se- 
maines les côtes chiliennes. En re- 
vanche, U n'est pas complètement 
impossible que Gerry Roufs soit pas- 
sé entre tes mailles du réseau de 
surveillance mis en place pendant 


cinq jours par les Chiliens et les Ar- 
gentins autour du Cap Hom.» 

Après les avions de reconnais- 
sance lancés au-dessus de leurs 
eaux territoriales par les Centres 
de coordination de recherche et 
de sauvetage maritimes (MRCC) 
des deux pays, seul un aviso, parti 
d'Argentine, lundi 20 janvier, de- 
vait rester sur La trace de Gerry 
Roufs un dernier jour, mercredi 
22 janvier. 

CONSIGNES TOUS AZIMUTS 

Les Britanniques auraient pu 
prendre le relais des Argentins. La 
route des concurrents du Vendée 
Globe passe en effet h l’est des 
FaDdands, ces Des Malonines dont 
ils avaient chèrement défendu 1e 
rattachement à la couronne en 
1982. Le MRCC de Palsmouth, en 
Grande-Bretagne, administrative- 
ment responsable de cette zone, 
n’a pas donné suite à la demande 
du Cross. Les soldats britanniques 
□'auraient guère apprécié les re- 
connaissances un peu trop appro- 
chées des Argentins, et ils esti- 
ment que, faute d'appel de 
détresse de Gerry Roufs, des opé- 
rations importantes ne se justi- 
fient pas. 

TOute procédure n’est pourtant 
pas complètement abandonnée. 
U Cross reste en phase 2, dite 
Alerfa. Dans l’Incertitude sur le 


sort de Gerry Roufs, des moyens 
d’investigation restent en place. 
Ce sont ceux qui avaient été mis 
en alerte dès le 8 janvier. Les pays 
dont les concurrents du Vendée 
Globe longent les côtes (Chili, Ar- 
gentine, Brésil, et ensuite Portugal 
et Espagne) sont prévenus, 
comme ceux où peut accoster un 
bateau sous gréement de fortune 
(Chili, Nouvelle-Zélande, Austra- 
lie et même Polynésie). Les na- 
tions qui disposent de flottes de 
pêche dans les mers australes, 
telles que ta Norvège, l’Espagne, 
le Japon ou la Corée, ont égale- 
ment demandé à leurs bateaux 
d’être vigilants. 

La coastguard américaine conti- 
nue de donner des consignes à 
tous les bateaux qu’elle sait navi- 
guer dans la zone grâce au sys- 
tème de positionnement volon- 
taire Amver. Enfin, un appel du 
Cross lancé par 1e système par sa- 
tellite Inmarsat recommande à 
tous les bateaux se trouvant dans 
l’Atlantique, sur la route des 
concurrents, de tenter de re- 
connaître la coque mauve et vote 
de Groupe LG2. Seule cette identi- 
fication du bateau encore en 
course permettrait d’éviter le sus- 
pense que pourrait constituer la 
période de l'arrivée attendue de 
Gerry Routs. 

Philippe Jeantot, l’organisateur 


du Vendée Globe croit Un aussi à 
cette hypothèse. B essaie d’imagi- 
ner l’émotion sur les quais. «Je 
suis sûr que si Gerry est encore en 
vie, il se bat pour cette deuxième 
place, qui serait une consécration 
dans sa vie de marin. B voit sans 
doute sa balise clignoter sur le bal- 
con arrière de son bateau sans ima- 
giner qu’elle n’émet plus. Je vou- 
drais tellement qu’il s’étonne dans 
un mois, â son arrivée, des larmes 
de joie qui pourraient être versées 
sur les quais des Sables-d'Otonnej» 

Christophe de Chenay 

■ Le Canada, pays dont Gerry 
Roufs est un ressortissant, pour- 
rait exiger des navigateurs qui 
tentent la traversée de l’ Atlantique 
le versement d’une caution. Ceüe- 
d couvrirait te coût éventuel de 
leur sauvetage ai cas de naufrage. 
Selon le Centre de coordination 
des recherches de secoure mari- 
times (MRCC) de Nouvelle- 
Ecosse, qui a organisé, l’été der- 
nier, le sauvetage de six des cin- 
quante-huit concurrents de la 
Ttansat anglaise en solitaire, « plu- 
sieurs de ces aventuriers (...) ne 
semblent porter que très peu de 
considération à l’égard des coûts 
des opérations de sauvetage ou des 
risques qu'elles entraînent pour les 
secouristes ». 


Bertrand de Broc se met hors course mais espere regagner les Sables-d'Olonne 


LA SAGESSE a dicté sa conduite. Depuis 
plusieurs jours, Bertrand de Broc hésitait. De- 
vait-il demander assistance, au risque d’être 
mis hors course, ou pouvaît-Ü tenter de conti- 
nuer sa route malgré les problèmes tech- 
niques ? En s’approchant du cap Horn, le 
skipper breton savait qu'0 devait prendre une 
décision. Au sud de la Terre de Feu, le par- 
cours du tour du monde passe une. dernière 
fois à quelques milles des terres. Les naviga- 
teurs solitaires replongent ensuite dans les 
espaces immenses de l’océan Atlantique, à 
des milliers de kilomètres des côtes. 

Quelques heures après avoir franchi le cap 
mythique, dimanche 19 janvier, Bertrand de 
Broc a jugé plus raisonnable de demander de 
l’aide à un « bateau-charter» qui se trouvait 
sur sa route, fl a été remorqué en fin de jour- 
née, hindi 20 janvier, jusqu’à Ushuaia, la ville 
la plus australe du globe. Dans le port argen- 
tin, des techniciens vont réparer l'hélice de 
son hydrogénérateur. Celui-ci n'a jamais 
fonctionné depuis le départ pour recharger 
les batteries de Votre- Nom-Pomme-Rhône- 
Alpes, et Bertrand de Broc n’avait plus que 
quelques litres de gazole pour faire tourner le 
moteur de son générateur thermique. Le ba- 
teau devrait ensuite être soulevé hors de l'eau 
pour vérifier si la rupture d'une varangue cen- 
trale ne fragilise pas la quille et la structure de 


la coque. Faute de disposer de panneaux so- 
laires, Bertrand de Broc risquait d’être rapide- 
ment en panne d’énergie. Sans électricité, son 
pilote automatique et ses moyens électro- 
niques de navigation et de communication 
auraient cessé de fonctionner. U aurait alors 
été dans la situation qui pourrait être celte de 
Geriy Roufs. Bertrand de Broc n'a pas voulu 
prendre le risque d’être obligé de tenir la 
barre pendant les quatre semaines de remon- 
tée de l'Atlantique vers l’arrivée aux Sables- 
d’Olonne. fi jugeait également irréaliste de 
vouloir tracer sa route sans positionnement 
par satellite et sans informations météo. 

« REMPLIR MOM CONTRAT » 

L’inquiétude suscitée par le sort de Gerry 
Roufs a évidemment contribué à la décision 
du navigateur. Renoncer à se battre pour un 
podium dans le Vendée Globe lui a beaucoup 
coûté. Au moment de son abandon, Ü se trou- 
vait en troisième position du classement, der- 
rière Christophe Auguin et Hervé Laurent. Il 
n’a eu cependant aucune amertume, «j'ai 
connu une énorme satisfaction d passer le cap 
Hom pour la première fois, disait ce marin de 
trente-cinq ans en annonçant sa décision. Je 
veux avant tout terminer dons de bonnes condi- 
tions ce tour du monde pour remplir mon 
contrat vis-à-vis de tous ceux qui m'ont fait 


confiance. Je veux continuer à porter fièrement 
leur nom sur la mer pour qu 'ils puissent réver. » 
Bertrand de Broc ne peut pas mieux dire, 
puisqu’ils sont 6 500 à avoir financé 1e projet 
«Votre nom autour du monde». Pour 
250 francs, le nom de chacun de ces souscrip- 
teurs a été collé sur la coque jaune de l’anden 
ketch de Philippe Poupon. 

Cest la deuxième fois que Bertrand de Broc 
doit abandonner la course dans 1e Vendée 
Globe. H y a quatre ans, il avait définitive- 
ment interrompu son tour du monde en s’ar- 
rêtant ai Nouvelle-Zélande parce que son ba- 
teau lui inspirait des inquiétudes. Quelques 
jours auparavant, fl avait suscité l’admiration 
en se recousant lui-même la langue qu’il 
s’était coupée dans un choc au coure d’une 
tempête. 

Cette fois, Bertrand de Broc a pris cette dé- 
rision en seul maître à bord. Après avoir né- 
gocié avec prudence les quarante jours dans 
les mers du Sud, qui Pavaient laissé beaucoup 
moins éprouvé que tes autres concurrents, 3 
s’apprête à reprendre la mer avec une énergie 
renouvelée. Il ne défendra cette fois qu’une 
place d’honneur : «f aurai ainsi fait deux for- 
midables Vendée Globe, respire pouvoir en 
vivre un troisième. » 

C.deC. 
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Thomas Muster 


se qualifie 
en demi-finale 
des Internationaux 
d'Australie 

huit ans après sa demi-fi- 
nale, en 1989, Thomas Muster. tête 
de série n° 5, est revenu, mercredi 
22 janvier, dans te caué final des 
In ternatio naux d’Australie en bat- 
tant le Croate Goran Jvanisevic 
(n? 3) (6-4, 6-2, 6-3). En 19S9, l'Au- 
trichien frffiraa ses ambitions sur 
tes surfaces rapides. Quelques se- 
maines plus tard, 3 s’arracha les li- 
gaments du genou gauche dans un 
accident de la circulation à Key 
Biscaine (Etats- LTnis). De retour en 
1990, U préféra la terre battue, sur- 
face sur laquelle il a gagné qua- 
rante tournois, contre une sur dur 

et une sur synthétique. 

Chez tes dames, Martina Hîngis 
(n° 4) s’est qualifiée pour tes demi- 
finales— après avoir chuté de che- 
val la veine. Amateur d’équitation, 
la Suissesse a expliqué: « Devant 
l’obstacle, le cheval n’a pas sauté. 
Moi si. » En demi-finale, elle ren- 
contrera l'Américaine Mary Joe 
Fernandez. Vainqueur de Sabine 
Appehnans, mardi, la Française 
Maxy Pierce devait disputer, dans 
la nuit de mercredi à jeudi 
(1 heure, heure française), une 
place en finale contre la Sud- Afri- 
caine Amenda Goetzei. 

DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL : Marseille- Lille, 
rencontre des 32" de finale de la 
Coupe de France, aura lien te 4 fé- 
vrier à Valence (Drôme) à 
17 heures. Cette dérision a été 
prise d’un commun accord entre 
tes deux clubs. 

■ AUTOMOBILISME : Didier Au- 
riol a abandonné dans le rallye 
de Monte- Carte, mardi 21 janvier, 
te différentiel central de la Ford 
Escort du pilote français s’est rom- 
pu. L’Ecossais Colin McRae, qui a 
fait une sottie de route, a égale- 
ment dû renoncer: 

■ BASKET-BALL: Antibes a été 
éliminé de l’Eurpcoppe, mardi 
21 janvier; après sa défaite à Riga 
(86-80). 

■ BOXE: Fabrice Tlozzo a été 
destitué de son titre mondial des 
mWourds par le Conseil mondial 
de la boxe. Le Français n’a pas re- 
mis son titre en jeu depuis plus 
d’an an. Dans ce cas, la destitution 
est automatique. 

RÉSULTATS 

TENNIS 

Internationaux if Australie 
Quarts * frarf a 

• SfajiMs mariai 

M-Ghang (E-U/ifZJ b. Ulffiw |CW,n*«, 7-5 
ML 64; T. Muster (A*. ipQ h B hanse* 
(Crft.ff'31, &4 64W. 

• Staphitea» 

May ffaw (Fol) b. a Aopetewns (Bal, rf TS), 
W. W, M; M. ffngfc (Su, n»4J 5. t Spirtea 
(feu. if SJ TS, M ; U. J. Fsmadaz (E-U, n* K) 
b-D.Van FtaoS (Bol}, 7-5, 40, ab. 
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HORIZONTALEMENT 
I. Met le liquide sur la bonne 
voie. - II. Renvoie à la terre. 8ien 
venus. - HL Viennent du bassin 
méditerranéen. Venait du Sud de la 
Loire. - JV. Quand bien même. Ce 
ne sont pas des réussîtes culi- 
naires. - V. En Slovénie. Une 
musique qui ne sort pas de ses 
gonds. - VI. Arrose le Vallespir. 
L’une des principales échelles du 
Levant au XV* siècle. - Vil. Un 


revers peut accrocher sa Légion. 
Personnel et singulier. - VIII. Le 
jardin des délices. Dans le coup 
mais déjà dépassé. Un groupe dans 
la ville. - IX. A la fin de la dictée. 
Comme une chose promise. Enlève 
et emplit de joie. - X. S'ouvre et se 
ferme au rythme des débits. 

VERTICALEMENT 
1. L’adresse du capitalisme amé- 
ricain. - 2. Cercle réservé aux 
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intimes. Un dieu au Vatican. 3. 
Pour ce gamin, les barricades ne 
datent pas de 1968. - 4. Retran- 
chas. La grande île du Japon. - 5. 
Catégorique en cas de refus. Son 
ascension fut particulièrement 
résistible. - 6. Ses fruits et son bois 
peuvent finir sur un plateau. - 7. La 
Nouvelle-Guinée vue par les Indo- 
nésiens. Marque le lieu. - 8. Fit le 
hardi. Brillait pour Ramsès et pour 
son peuple. - 9. Echangeai contre 
de la peine. - 1D. Sur les cartes. 
Savoureux dans un propos mais 
sans excès. Lettres de Louvois. - il. 
Apporte ia nouveauté. Désordres 
du cœur et des sens. - 12. Se prend 
en poudre pour aller encore plus 
vite. 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N“ 97002 

HORIZONTALEMENT 

l. Réformateurs. - 11. Opérée. 
Eprit. - fil. Nucléaire. Té. - IV. Fro. 
Scores. - V. Lent. Une. Epi. - VI. 
DueL Nobel.- VII. Mien. Pied. Ri.- 
VIII. Ed. Nia. Ue. Os. - IX. Névés. 
Yvonne. - X. Telluriennes. 

VERTICALEMENT 
1. Ronflement - Z Epure. Idée. - 
3. Féconde. VL - 4. ORL TUnnd. - 
5. Rées. Isu. - 6. Mea culpa. - 7. 
Ion. Yï. - 8. Terre-Neuve. - 9. Epée. 
Odéon. - 10. Ur. Seb. Nn. - 11. Rit 
Péroné. - 12. Stérilisés. 
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PARFAITE SÉCURITÉ 

Cette donne a été publiée fl y a 
très longtemps par Y Américain 
Coffin. Elle illustre un élégant 
jeu de sécurité auquel le décla- 
rant n’avait pas pensé et qui au- 
rait permis de réussir 1e grand 
chelem. 

A AR64 

c? 8 

O D7653 2 

*A2 


si esc, comme cest ic cas a ans ia 
donne réelle, a trois atouts et un 
seul Carreau. 

Après le premier coup d’atout, 
U ne coûte rien de tirer l’As de 
Carreau puisque, dans l’hypo- 
thèse d’une coupe d’entrée, le 
grand chelem serait de toute fa- 
çon infaisable. 

Après l’As de Carreau, Sud 
donne on second coup d’atout 
en jouant 1e Roi de Pique ; si tes 


6DV 

<7 ADV1094 
O R 8 3 
*65 


♦ 10 3 2 
V3 

O D 10 6 

♦ AD10943 



♦ A 97 
V R876 
0 AV975 

*2 


AR8654 
052 
0 42 
*RV87 


10 

R 10 3 
V 9 8 4 
V 10 9 8 5 


N 

A 932 
<PDV42 
0 10 

+ D7643 

atouts sont 2-2, c’est terminé. 
Mais, si Ouest ne fournit plus, 3 
faut pouvoir surcouper Est S’A 

Ouest 

Nord 

Est 

Sud ■ 

O E 

3 ♦ 

contre 

3 A 

A SA I 
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n*a plus de Carreau, et le seul 

passe 
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passe 
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Sud 

Ouest 

Nord 

Est 

1 « 

passe 

2 O 

passe 

2 S? 

passe 

3 é 

passe 

4 SA 

passe 

5 V 

passe 

6* 

passe 

7 A 

passe— 


Ouest ayant entamé le Valet de 
TTèfle, Sud a pris avec 1e Roi sec 
et a tiré la Dame de Pique. Tout 
le monde ayant fourni, comment 
Coffin propose-t-il de gagner le 
GRAND CHELEM A PIQUE 
contre toute défense ? 

Réponse 

R s’agit de se protéger contre 
une répartition 3-1 des atouts et 
4-1 des Carreaux. Oi fl y a un jeu 
de sécurité qui permet de gagner. 


Carreau sur l’As de Trèfle! 
Après, Sud peut jouer un petit 
Carreau qu’il coupe avec le 7 de 
Pique, puis remonte au mort par 
le Roi de Pique. Q suffit alors de 
couper encore un Carreau pour 
que le mort soit maître.» 


UNE SUPERBE 
CONTRE-ATTAQUE 

Voici une donne qui a été 
jouée dans un tournoi pat paires 
où le champion israélien Samuel 
Lev était en Est. Quand il a pris la 
main à la deuxième levée, il a 
tout de suite trouvé la défense 
qui a fait chuter le chelem. 

Au début, vous cachez les 
mains d’Ouest et de Sud poux 
vous mettre à la place de Lev. 


VUMI a U1UUK IC i. uc rsjue pour 

le Valet, te 4 ette 7 du dédaimn, qni a 
feîboé 1e 6 de Hèfle. Est a pris la le- 
vée avec te Roi de TSèfle (Sud a four- 
ni te 2 et Ouest te 4 de Hèfle) ; com- 

ment L ev, en Est, a-t-il fiât chuter le 
PSITT CHELEM À CCEUR ? 

Note sur ks enchères 
Ne prenons pas pour modèle les en- 
chères de Nord-Sud. Nord aurait dû 
se contenter de dite «3 Coeurs» au 
heu de contrer « 3 Défies ». Sur ren- 
chère de «.3 Piques », Sud aurait dû 
Élire un cne-foid à « 4 Défies » au fieu 
dé faire la surenchère ambiguë de 
«4SA». 

Four certains experts, Tanoancecte 
. « 4 SA » dans tes situations compéti- 
tives n’est -pas un Bteckwood, mais 
une invitation naturelle au chetan. 
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Carnaval de Bâle, carnaval des Bâlois 

En pays protestant quand une ville sage fait sérieusement la folle, au jour dit et à l'heure dite 

BÂLE ra t im i c Oinn» , c- -j i _ « ... # 


BÂLE 

de notre envoyée spéciale 


rations. Quant anx fifres et aux tam- 
bours, Qs évoquent te souvenir des 


la^ibéaar^ôémisseartFJimvoiiip- 
té retenue Aufrogrænrae, scxxante- 
douze heures depurplasir à Foccasion 


vivre entre eux. Singles onæsait d’où, 
des cliques sfflonænt b vfieflte vffle, ha- 
bitueQeznent désertée quand vient te 
sot; etîtfymneà tajaede Beethoven 


Un cortège de joueurs de fifre ac- 
compagne chaque tadorne, lampion 


ries satiriques inspirées par la 
politique locale, iis sont autant cfc mi- 
rons que tes B^ds, tiofe jours par an, 
se tendent à eux-mêmes. Une fias tes 
répétitions achevées, chacun se dis- 
perse pour afier se costumet Les fera- 
irons sent garés dans une cour ou te 
long «Tune avenue. Lintonnnable at- 
tente, un an de patience, touche à sa 
fin. Avec, pour perspective, une sara- 
bande où piccolos, tambours et 
masques mènent te danse, sans inter- 
ruption, pour 1e plus grand plaisir de 

qiiriqngrent 

htes, au coude à coude, dans tes ruelles 
mécfiévales réservées, pour roccaâQD, 
aux piétons. 

D est 3 h 30 du matin. Les bistrots 
sont toujours ouverts et les hôtels 
servent du café à leurs clients. Des 
éventaires proposent saucisses et 
soupe à la farine rôtie dont, masque 
sous lé bras, on se régate. Utae façon 
comme une autre d'éponger le vin 
blanc cpeFon avale pour ta* 1e coup. 
Quelques tramways se fraient, en grin- 
çant, un chemin à travers la fouie en 
liesse qui fraudât tes ponts enjambant 
te Rhin pour se diriger vers le certtre- 
vffle. <* fSagedde ! Blagedde J » Un peu 
partout résonne le cri des vendeurs 
d’insignes. 

Ce carnaval, unique en pays protes- 
tant - Bâle a cessé d’être catholique 
depuis la Réforme, en 1529-, trouve 
stm origine dans les mascarades c«g3- 
nisées, dès 1e XIV e sède, par tes corpo- 


années au combat Côté costumes, 
une seule règle -.être vêtu de la tête aux 
pieds, sans oublier, cfenat oblige, de 
doufltets soœ-vêtements. 

Loin d’être aussi sexy que ses bomo- 
k^ues tarésŒeas, ce carnaval, d’area: 
plutôt puritain, n'en représente pas 
moins, pour les BâJois, un moment 
d'érotisme intense. D’où tes mises en 
garde proférées, fly a encore quelques 
armées, dans les bonnes femiDes de 
Mulhouse (à 30 kilomètres de te fron- 
tière), à rencontre (Fin carnaval quaB- 
fié de «lieu de perdition, source de 
pneumonie et repaire de Waggis 
{voyous] ». Des Waggis qui, en réa- 
lité, n’étaient que des dégvtise- 

mgrîK t rariftirirmrift ritwStnég à y» 

moquer des maraîchers alsa- 
ciens venus vendre leurs pro- 
duits au marché de Bâle. 

Lundi, 3 h 55. Le mercure 
indique un 0° C très convi- 
viaL Des masques flam- 
bant neufc se fiôtent, se 
hument puis s’es- 
quivent Au _ 
brouhaha 

succède, j* * -jÊt 


dansles mes froHes, un silence d’avant 
la bataBe. A 4 heures pâle, les lumières 
s'éteignent et la vflfe est ploogée dans 
Fobsairité malgré les étoiles et le crois- 
sant de lune. D'imposants lampions, 
éclairés de l'intérieur, précèdent 
chaque groupe. 

Au dernier coup de cloche de Té^se 
Saint-Martin, tes groupes s'ébranlent 
au soo de te marche du Morgestniich, 
r eb e «sonnerie du réveil » libératrice. 
Cent vingt groupes attaquent, au 
même moment, les premières notes 
de l'hymne du carnaval Un concert crû 
se mêlent piccolos aiaids, tambours 
« boum-boum » et coeurs battant 
la chamade. Qu’A vente, qu*0 
pleuve ou qu'il neige, ban- 
quiers, artistes, PDG et ou- 
vriers de l’industrie 
drinÉque vibrait, F espace 
(Tun Instant, à Punisson. 

Douze miBe personnes, 
la plupart costumées, 
avancent dans te mÀ noire, 
à h lueur des lanternes et 
des lampes fixées sur les 
masques en papier mâ- 
ché. Les cfiqoes s’en voté 


Masques de dernière minute 

La safran des carnavals ét autres 
bouffonneries ÿest omette avec FEpïphame. 
DéfQés, sarabandes bmfesques et bals 
improvisés mettront tes vffles en Besse 
dâjut février et s’achèveront le 12, avec le 
mercredi des Cendres. Carnaval viendrait de 
cumdevare, ôter la viande, en ftafiesL Dorant 
les jouis gras qui précèdent le carême, tons 
les excès étaient pesnris. Les mascarades 
s J i nqjtraferff des satu rn ales de TAnthpiité 
romaine, au cours desquelles maîtres et 
valets iovOTsatertt les lûtes. Pour Poccasion, 
PhaUt fait te prince ou te laquais. 

• On est tenté <FonbBer Venise, prise 
d’assaut six mois à Pavance. De rares 
chambres effrite! restent ÆsponfoJes id ou 
Ut. Les désistements de dernière heure 
taisseœnn espoir. Interroger tes spédaflstes, 

CSt Evasion et Donateflo notamment 

• En ADesnagne, les festivités, très 
populaffes, varient dfonerégkmPaifre. 
Spécifiques de la forêt Noire, les masques 



dans tous les sens. Seul impératif : ne 

paq AtTP rtkVtqmVc Mante) et 
taire, un maître de cérémonie écarte 
les gêneurs de son bâton de tambour- 
major. Ttimulte, cacophonie, bous- 
culades. La foule, abasousdie, piétine, 
pousse, admire. Les confettis dansent 
dans tes flocons. 

«VTNDEXME» 

Défilent, à tour de rôle, loups-ga- 
rous à langue écarlate, martiens mé- 
diévaux, souris en tutu, cochons à 
noeud pap*, tambours à tète de mort, 
forçats à boulet, arlequins safranés. 


soudards, ours, prélats améthyste et 
baigneur en ceBulcid prisonnier ffune 
grosse caisse transparente. CHn cfoeO 
au put& qui s'esclaffe : avec son nou- 
veau-né, MP Vogel, l’ex-évêque de 
Bâle, était, sans conteste, 1e roi du der- 
nîer camavaL Vrais et faux sem% vrais 
et faux cheveux mais, dans te foute, de 
vrais Bâlois aimant à rire d’eux- 


mêmes. Lundi, 9 heures du mafia. Le 
soleil brille dans le ciel clair. Des 
groupes escaladent la coffine qui do- 
nûnele Rhin Bsescoitentune dernière 
fois leurs lampions avant de tes aban- 
donner devant te cathédrale. Ivres de 
musique, de fatigue et d'alcool, les 
masques s'effondrent, pantelants, sur 
les bancs des buvettes. Cest l’heure du 
« vin de joie » épicé, doux et chaud. 
L’a(xès-roK&, place au carnaval des en- 
fants. La tbSe recommence. Installés 
sur descatniopHhais, de malicieux hi- 
tins lancent des conféttis dans te cor- 
sage des filles, distribuent oranges, 
chewing-gums et brandies de mimo- 
sa. Une laissée-pour-oarapte du bon- 
heur suisse, pieds nus dans des san- 
dales, malgré le froid, ramasse 
soigneusement tes miettes du festin. 
Le carnaval est généreux : les poches 
de sa veste jaune n’en finissent pas de 


Nkole-Use Bernheim 


Carnet de route 

• Dates. Le carnaval de Bâle 
commence le premier huxfi après le 
mercredi des Cendres, six semâmes 
avant le lundi de Pâques, et dure 
trois joars. Cette année, S a Heu du 
lundi 17 au mercredi 19 février. 

matin, ouverture. F imeft 
après-midi et mercredi 
après-midi, cortèges avec 
itinéraire défini- Lundi soir et 
mercredi soir, mascarades. Mardi 
après-midi, carnaval des enfants. 

• Accès. Vol Crossair Paris-Bâle 
EuroAirport : 757 F A/R 
(réservation 14 jours à Pavance). En 
train, un Paris-Bâle en 2? classe 
coûte 544 F A/R. 

• Se logée. Les chambres d’hôtel 
sont retenues longtemps à Pavance, 
mais on peut en trouver à 1a 
périphérie de la ville. 
Renseignements : Base! Iburismus, 
ta : 00-41 -61-268-68-68. 


• Arborer; Afin de montrer son 
soutien au comité organisateur 
qui finance la fête, D est de bon 
ton d'acheter et de porter 
fièrement une Blogedde, insigne 
du carnaval. Le prix de la broche, 
redessinée chaque année, varie 
avec la couleur : bronze (6 FS), 
argent (12 FS) ou or (40 FS). 

• A visiter. Le nouveau Musée 
lingue] y, construit par 
l’architecte tessinois Mario Botta 
pour abriter les œuvres do 
sculpteur. Grenzacherstrasse, 
Solitude- Par Je, tél. : 681-93-20. Du 
mercredi au dimanche, de 11 à 

19 heures. 

• A lire. Die Fasnacht, le camcnal 
des Bâtais, par Guy Curdy (éd. du 
Gabou, Bâle). 

• S'informer. Suisse Tourisme 
Ql bis, rue Scribe, 75009 Paris, 
tél. : 01-44-51-65-51) ; sur place. 
Office de tourisme de Bâle 
(tél. : 268-68-68). 


grotesques scoÿtés dans te bois sont 
destinés à chasser Raven En Bavière, à 
Mmrid>enpartknBer,ODd&ionforeplns 
(TunmHBer de manifestafians et des 
centaines de bals masqués. Partout, 1e 
cortège dn lundi des Roses marqne 1e don 
des réjouissances. Forfaits arqués de Fofflœ 
allemand du tourisme (t& :W -40-20-01-88), 
«fEnropanfi,DCT Voyages (t&: 
01-47-42-07-09), Brantoor et les cheniins de 
fer allemands {téL : 01-44-58-95-50, 
Paris-Coiogne 450 R denx note d’hôtel 
300-600 F). 

• Es Suisse, la ffite éclate dans la moindre 


som r épertoriés parPoffice suisse du 

Kjurisme (tâ. :OT-W-51-65-5ï). Ainsi, du 7 au 
U février, Monter, dans 1e canton cathoBqœ 


du Valais (chambre double, SOO F à Phdtel 
Corso). Les can to ns pro t estants débutent les 
r flv otteanents la semaine suivante. Qwp 
<f envoi à Bâle, le hmrfi 17 février à 4 homes 
dn matin. Des mfl Bcrs de badauds se mêlent 
an charivari des cflqnes, fifres «tambours. 
La ville affiche complet. On s'établira aux 
alentours. 

• Caraïbes. Carnaval emfiaMé et réputé 
pour ses orchestres de catypso, surTrinidad 
et Ibbago, deux Des ancrées près des côtes 
vénézuéliennes (billets d’avion à 4 560 F sur 
KLM via Caracas, et chambres 4 étoiles 
autour de 750 F, chez Nouveau Monde, ta. : 
01-53-73-78-80). Dtffidte de ôénfcher xm siège 
d’avion pour les Antilles françaises durant 
les vacances scolaires (sur Air France, le l(y2. 
blflets à 5 300 F). En Martfariqne, comme 
dans ta plupart des Des, ta fête commence à 
la mi-janvter avec tes (Sections des reines du 
carnaval et bat son plein durant tes jours 
gras (réservation au 0144-77 86-HX Même 
scénario en Guyane, avec un carnaval très 
authentique à Cayezme (wils Air France à 
partir de 2 500 F). Nombreux vols, wtes 


Etats-Unis, pour assistermix fêtes de la 
Jamaiqae et Puerto ttkx>. Jet Set se charge 
des réservations (9 500 F à 13 000 F de Parte, 
tâ. : 01-53-67-B-OO) dans de bnneox 
complexes bdteBen bâtis pieds dans Peau. 

0 Le Brésil s'enflamme des semaines avant 
1e camavaL Les tarife demeurent exorbûants 
1ms des grands défilés à Rio, où les hôtels 
fnposect un séjour mrmmum de quatre 
nuits (Equinoxiales, 

3 étoiles, 3 450-5 750 F ; avion environ 5 000 F, 
tâ. : 01-47-53-71-89). On peut rejotadre 
Salvador de Batria et Redfe en vols ffirects 
par la Vasp (4 400 F, de Paris «de province, 
chambres de^ 400 àl SOO F chez Nouveau 
Monde ; également Voyageurs au Brésil, tél : 
01-4246-17-70). Défilés, samba et fado sur les 
îles dn Cap-Vert (3-16Q, 7 500 F, Nouveau 
Monde). L'archipel entier se retrouve dans le 

port de Mîndelo, sur SaoVîcente, pour 
danser le fofona et chanter la moula, te 
btaes cap-venfien popularisé par une « diva 
mapieds nus ez^nt du pays, Cesaria Evora 

Florence Evin 


PARTIR 


■ MORILLON GRAND MASSIF. 
Près de Chises, en Haute-Savoie, 
deux stations reliées par une télé- 
cabine. A 700 m. le village ancien et 
ses chalets modernes ; à 1100 m, la 
station nouvelle ouverte sur un do- 
maine de 265 km de pistes balisées 
reliant Plaine, Les Canroz, Morillon, 
Samoêns et Sixt. Un studio pour 
4 personnes coûte, en février, 
3 955 F par semaine (résidence Le 
Grand Morillon), l’hôtel (1e Moril- 
lon) en pension complète, de 240 F 
à 290 F par jour, en chambre 
double. Grande descente aux flam- 
beaux, 1e 13 février avec 350 moni- 
teurs d’écoles de ski. 

★ Renseignements : 04-50-90-15-76. 

■ PLONGÉE SOUS GLACE. Sans 
aller dans le Grand Nord fi est pos- 
sible au lac d* Dlay, dans 1e Jura, de 
pratiquer la plongée sous la glace. 
Par trois orifices percés dans la 
croûte gelée, les plongeurs -un 
moniteur accompagne le néo- 
phyte - pénètrent dans T eau en te- 
nant une sorte de main-courante 
reliant les trous entre eux. Os dé- 
couvrent alors des bulles flottantes, 
des surfaces irisées et la lumière 
translucide. L’expérience achevée, 
on balise les trous à ? intention des 
patineurs. De janvier à mais, une 
journée en pension complète, mût 
en gîte rural. 690 F. équipement 
fourni 

★ Club des Hauts Lacs du jura : 
téL: 03-84-24-36-85. 

■ NEIGE BAROQUE. En Tarertaise 
et en Maurienne, les autorités sa- 
voyardes ont pensé que les petites 
églises baroques, nombreuses dans 
la région, ont encore plus de carac- 
tère dans un environnement imma- 
culé. Le forfait hivernai (de 100 F à 
130 F environ, prêt des raquettes in- 
clus, jusqu’à fin avril) comprend la 
balade en compagnie d’un ac- 
compagnateur de moyenne mon- 
tagne et la visite, commentée par 
un guide-conférencier, du sanc- 
tuaire. 

★ Facta, téL : 04-79-96-74-19. 

■ CONTES ET RENCONTRES EN 
LOZÈRE. Le ski y est à échelle hu- 
maine avec, à l’horizon, de grands 
espaces intacts, ski de randonnée 
et ski de fond s’y épanouissent à 
loisir. Une semaine en chalet ou 
gîte de neige, en Aubrac ou sur le 
mont Lozère. 2 080 F pour 5 ou 
6 personnes. Variante : 3 jouis de 
randonnée puis 3 jouis de remise 
en forme en établissement thermal 
2 665 F. Quant aux nuits du 8 au 
22 février, elles seront animées par 
tes conteurs d’une trentaine de vil- 
lages lozériens lois de veillées. 

★ Maison de la Lozère, téL : 01- 
43-54-26-64. 

■ GLISSE DOUCE. Pierre et Va- 
cances propose des formules tout 
compris 17 jours d’hébergement, 
remontées mécaniques et location 
du matériel) à des prix doux en 
mars. Le 5 avril, début des va- 
cances scolaires, ils seront en 
baisse de 40 %, un adulte pouvant 
héberger gratuitement un enfant 
de moins de douze ans. 

★ Réservations : 01-43-22-22-22. 
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REDUCTOUR 


VACANCES DE FEVRIER 
SEJOUR AUX CANANRIES 
7 Nuits - Hfitet-Cfcjb 3* 
Demi-pension. Vote A/R 
Départ Paris: 3 650 F 

SEJOUR A BAU 
7 Nuits - Hôtel 3” Petits déj. Vote A/R 
Départ Paris et Lyon : 7180 F 
\ PARIS - RIO 

Vote régufera PJR : 3650F 


D/rec / ours. 


DERNIÈRES 
DISPOS FÉVRIER 

■ MIAMI BEACH 8j : 

2 510 F 

vol rég. + hôtel Dezeniand 
direct plage, base 4. 
Base 2 = +495 F, 
départ 1 er février, 
départ 1 4 février + 1 90 F. 

■ GUADELOUPE 9j : 

5 915 F 

vol rêg. + hôtel*** petit 
déjeuner + voiture base 4. 
Base 3 = 6 315 F, 
base 2 — 7 050 F, 
départ 5 février 

■ MARRAKECH 8j : 

2 800 F j 

vol + hôtel*** 

1/2 pension ! 

départ 6 février. 



JURA SKI DE FOND / 3 H PARIS TGV 

Ancienne ferme comtoise du XVII e . Grand confort, ambiance 
conviviale. Table d’hôte, produits maison et régionaux. 

TARIF : selon période (pension complète + 
vin ou repos , moniteur , matériel de ski neuf). 

Rsasaignsnents au ; 03^1.38.12-51 - LE CR&T L’AGNEAU 2S6S0 LA LQNGEVILLE 



Hôtel BEAI REGARD — 

I.D 2 ÎS de France 
0535U Syini-Vcran-en-Qui-v ras 


2040m. Site classé du XVTHe 
Hïver/Eti. Piscine et tennis. 
Ski et randonnées. 

Demi pets. cxpaa_ à puer de 1 650 F/san. 
EgtiegKffl. fbcftfc w corqgà Mtd -f ifcL 


T6I. : 04.52.45.52.52 Fax : C4.52.45.S0 4 D 


IRLANDE... 


OFFRE SPECIALE 
WEEK-END à Dublin 

□ 1230 F p.p. passe 2} Avion 
+ vtxtturB pour 1,2 ou 3 /ours 

□ 1 550 F pj>. (base 2} Avion 
+ 2 DUtts en notât 3* avec 
peOt-déjeuner Irlandais 

Offit ntabfe )ü» 9 n - i fin snao 1997 (BonfeaJ 
AVKLANDE: 

Tour -Opérateur d'AER UN GUS 

47, avenue de ropérâ- 75002 WWS 
* 01.47.42.10.64 

Mftrttel : 3S1S AEER UMGUS (ZttF/tnrq 



Petit budget, partez en janvier 
WEEK-END ISTANBUL 990 F 

WiW + H6triîto3a 
TUNISIE HAM MANET 1 490 F 

fch W + Sj/7a + 1/2 ptum 
MARRAKECH CLUB 1 990 F 

W»A/I + &i/7o + l/2pw-«nxtaican 
CROISIERE SUR LE NIL 2740 F 

Wj V» + lnw S énta + EL + TuitB 
MARTINIQUE 4090 F 

fckMt + tyla 

YAunæETiB8mBinvup77txLamM 


weir if 





NOM DE CODE : PACIFIQUE 
CONTACT : CAR1NE ET CAROLINE 
04.7830.10^4 

MESSAGE : Venez découvrir avec 
nous cette partie du monde : 

AusbaBe, NouveBe Z&ande, NouvbBb Cafédonte, 
îles Fkfc Samoa, WaSs-et-Futuna. 

En vo/sbo drouS organisé, ndvxfoe( séjour... - 

quelque soit la formule, notre équfce vous attend f | 
Alors n’hésSaz plus... g 

9 rue Gentil - 69002 LYON - Fax : 04.72.1041.14 S 


3615 VOYUÏ AIR 


il V 


150 000 tarifs i 


;.ÎIAMCH6iÉtèR' /:* 


Us». 




VA 7. 
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«fXI^O 


. .v» 

\\ pu» d» a — ‘ " • 

- v&ti* u malmef 


T90f 

2.000F 

2.000F 

2.170F 

3.200F 
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CARNAVAL DE VENISE 


3 050 F P/Pers. 

du 07 au 12 février 

* Départ de Paris et Dijon en train couchettes le 6/2 retour le 13/2 
* Hôtel 3*** au Lido de Venise 
• Logement chambre double et petit déjeuner 
* Les transferts gare / hôtel / gare 

Tél : 01.44.51.39.27 
od 01.44.51.39.51 
3615 Cit Evasion (i, 29 F/hmi 
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LE 23 JANVIER 

FRANCE antre-mer 

MILAN 

C/3/6 

DAKAR 

E/18/23 

Temps/Températures 

CAYENNE 

P/23/26 

MOSCOU 

C/-3/-2 

KINSHASA 

N/20/29 

minima/maxima 

FORT-DE-FR. 

P/25/26 

MUNICH 

C/-2/5 

LE CAIRE 

N/11/15 



NOUMEA 

N/25/26 

NAPLES 

E/9/12 

MARRAKECH 

N/10/12 

FRANCE 


PAPEETE 

P/26/27 

OSLO 

E/-6/-4 

NAIROBI 

N/17/25 

métropolitaine 

P01NTE-A-P1T. 

P/26/27 

PALMA DE M. 

C/13/34 

PRETORIA 

P/18/25 

AIACCIO 

N/7/16 

ST-DENIS-REU. 

P/26/27 

PRAGUE 

Cl- 3/0 

RABAT 

N/l 0/1 2 

BIARRITZ 

P/7/14 



ROME 

E/10/13 

TUNIS 

E/12/35 

BORDEAUX 

P/6/14 

EUROPE 


SEVILLE 

N/4/1 1 



BOURGES 

P/5/1 1 

AMSTERDAM 

N/5/7 

SOFIA 

C/-5/2 

AS1E-OCEAHIE 

BREST 

N/5/10 

ATHENES 

N/8/10 

ST-PETERS. 

*1-11-1 

BANGKOK 

E/Î7/28 

CAEN 

N/6/10 

BARCELONE 

n/ n /12 

STOCKHOLM 

*1-111 

BOMBAY 

E/15/26 

CHERBOURG 

N/5/10 

BELFAST 

N/2/4 

TENERJFE 

E/16/17 

DJAKARTA 

P/27/28 

CLERMONT-F 

N/6/10 

BELGRADE 

C/-5/4 

VARSOVIE 

N/-6/1 

DUBAÏ 

E/12/20 

DlfON 

N/4/9 

BERLIN 

N/1/5 

VENISE 

E/A/7 

HANOI 

N/17/24 

GRENOBLE 

N/2/9 

BERNE 

C/I/6 

VIENNE 

C/-4/-3 

HONGKONG 

N/18/22 

LILLE 

N/5/10 

BRUXELLES 

C/3/7 



JERUSALEM 

P/10/ J 3 

LIMOGES 

P/5/1 1 

BUCAREST 

C/-6/-2 

AMERIQUE 


NEW DELHI 

E/3/1 S 

LYON 

N/5/9 

BUDAPEST 

C/-5M 

BRASILIA 

P/20/24 

PEKIN 

E/-18/-11 

MARSEILLE 

N/9/16 

COPENHAGUE 

C/2/5 

BUENOS AIRES 

mom 

SEOUL 

N/-11/-3 

NANCY 

P/3/1 1 

DUBLIN 

N/l/5 

CARACAS 

E/21/26 

SINGAPOUR 

N/25/29 

NANTES 

N/4/1 1 

FRANCFORT 

P/l/5 

CHICAGO 

N/-4/-2 

SYDNEY 

E/20/27 

NICE 

N/8/16 

GENEVE 

N/2/4 

LIMA 

C/ 14/1 9 

TOKYO 

E/-1/6 

PARIS 

N/5/I2 

HELSINKI 

*/o/i 

L0S-ANGELES 

P/l 1/13 



PAU 

N/3/ll 

ISTANBUL 

N/3/5 

MEXICO 

E/9/19 



PERPIGNAN 

P/10/1 5 

KIEV 

N/-4/-2 

MONTREAL 

V-14/2 

C: ciel couvert 

RENNES 

N/4/10 

LISBONNE 

N/7/12 

SAN FRANC. 

E/9/14 

E: ensoleillé 

ST-ETJENNE 

N/6/9 

LIVERPOOL 

N/3/6 

SANTIAGO 

E/7/22 

N: nuageux 

STRASBOURG 

N/5/1 1 

LONDRES 

N/3/8 



P: pluie 


TOULOUSE 

N/7/12 

LUXEMBOURG 

P/2/8 

AFRIQUE 


*: neige 


TOURS 

P/4/12 

MADRID 

C/l/7 

ALGER 

E/70/13 




Faibles pluies au Sud 


L’ANTICYCLONE situé sur 
l'Europe de l’Est se renforce 
peu à peu sur te nord-est du 
pays. Une zone dépressîoanaire 
centrée vers le nord de l’Algé- 
rie dirige un flux de sud-est sur 
la Méditerranée et apporte des 
nuages par le sud du pays, avec 
un peu de pluie. 

■ Bretagne. Pays-de-Lofre, 
Basse-Normandie. - Après dis- 
sipation de brouillards locaux, 
le ciel sera très nuageux, avec 
de belles éclaircies. Sur les 
côtes de la Manche, le ciel sera 
menaçant avec un peu de pluie. 
Températures maximales entre 
8 et 10 degrés. 

■ Nord-Picardie, Ile-de- 
France, Centre, Haute-Nor- 
mandie, Ardennes. - Les 
nuages et les courtes éclaircies 
alterneront toute la journée. 
Températures maximales entre 
8 et 11 degrés. 

■ Champagne, Lorraine, Al- 
sace, Bourgogne, Franche- 
Comté. - Sur la Franche- 
Comté, les nuages élevés mas- 
queront le soleO, mais l'impres- 
sion restera agréable. Ailleurs, 
les nuages seront abondants, et 
donneront parfois des pluies 
faibles. Températures maxi- 
males entre 5 et 9 degrés. 


..Poitou-Charentes, Aqui- 
taine, Midi-Pyrénées. - Le 
temps sera maussade, avec 
beaucoup de nuages et quel- 
ques pluies éparses. O neigera 
sur- les Pyrénées au dessus de 
2 000 mètres. Le vent d’autan 
soufflera à 70km/h en rafales. 
Températures maximales entre 
10 et 13 degrés. 

■ Limousin, Auvergne, 
Rhône-Alpes. - Sur le Limou- 
sin, le cielrestera couvert, avec 
un peu de pluie. En Auvergne, 
fl pleuvra sur les versants sud 
du relief. Ailleurs, les passages 
nuageux seront nombreux, 
mais l'impression sera agréable 
sur les Alpes. Températures 
maximales entre 8 et 14 degrés 
l’après-midi. 

■ Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence- Alpes-Côte-d’ Azur, 
Corse. - Sur le Languedoc- 
Roussillon, le temps restera 
gris toute la journée et faible- 
ment pluvieux. Ailleurs, l’im- 
pression de beau temps prédo- 
minera, malgré la présence de 
nuages côtiers. Le vent d’est 
soufflera encore assez fbrt sur 
le littoral varois. Les tempéra- 
tures maximales s’étageront 
entre 12 et 15 degrés l'après- 
midi. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ BOLIVIE, u fia» * 

mie de choléra, qui sévit en Bo- 
livie depuis le mois de décembre 
1996 se trouve à la frontière 
avec’!* Argentine, dans la ville de 
Sba où quatre personn« 
sont mortes et où ont été recen- 
sés Plus de la moitié des sept 
cents cas déclarés dans 1 en- 
semble du pays. - (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS. Un téléphone 
portable est prêté aux hommes 
d'affaires arrivant aux Etats- 
Unis par la compagnie aénenne 
United Airlines. Seules les 
communications sont facturées : 
fl leur en coûte U francs environ 
la minute pour un appel natio- 
nal et 22 francs environ pour un 
appel international. Renseigne- 
ments, ta: 01-41-40-30-30 (Pa- 
ris), 08-00-01-91-38 (province) et 
dans les agences de voyages. 

• TRANSPORTS. La compagnie 
aérienne allemande LTU, spécia- 
lisée dans les vols charters et de 
vacances, a équipé la totalité de 
sa flotte d’un système anti-colli- 
sion en voL Ce système doit per- 
mettre d’avertir un équipage de 
La proximité d’un autre appareil 
et lui conseiller une manœuvre 
d’évasion. 





Situation le 22 janvier 


Prévision pour le 24 janvier 



PRATIQUE 



Si le froid est nécessaire au cycle de régénération des plantes, 
les très basses températures exigent de prendre certaines précautions 


HAUTE COUTURE ÉTÉ 97 



Dix ans après son entrée parmi les grands, la vingtième collection 
de l'Arlésien de Paris donne la mesure d’une maturité festive 


LA VAGUE de froid qui vient de 
s’abattre sur la France n’a pas sur- 
plis les jardiniers qui gardent en 
mémoire les hivers de 1985, 1987, 
1963, 1956 - U n’y a que Jeanne 
Calment qui pusse se souvenir de 
celui de 1879. As ont appris depuis 
longtemps à déjouer les rigueurs 
naturelles du climat de leur ré- 
gion. 

Ces hivers-là, le froid avait fait 
éclater le tronc des oüvieis en Pro- 
vence, griller les agrumes et les 
mimosas et quantité de plantes 
originaires de pays plus chauds 
- favorisant la progression des in- 
cendies l’été venu. Au nord de la 
Loire, certains rosiers, les lauriers- 
sauce, lauriers-palmes, lauriers- 
tins, romarins, céanothes, pyra- 
canthas et aucubas n'avaient pas 
supporté ces frimas. Certains ar- 
bustes, grillés jusqu'au sol, étaient 
repartis au printemps, de leur 
souche ou de leurs plus grosses 
branches. D’autres n’ont repoussé 
qu'une année après. 

U est encore trop tôt pour mesu- 
rer l’étendue des dégâts causés par 
les froids de décembre-janvier. De 
plus, l'hiver ne fait que commen- 
cer, et personne ne peut prévoir le 
temps qu’D fera dans une semaine. 
Survenues après des pluies dûu- 
viennes, les basses températures 


■ Parcs et balcons. Paris qui bénéfi- 
cie d’un microclimat n’a pas échap- 
pé aux rigueurs de l'hiver. Les géra- 
niums, fuchsias et autres plantes de 
balcon qui passent d'habitude l’hi- 
ver sans problèmes, parfois •simple- 
ment protégés pat une housse de 
plastique trouée, ont irrémédiable- 
ment gelé. D faudra donc les rempla- 
cer. Les jardiniers de la voie de Paris 
ont fait de gros efforts, ces dernières 
années, pour diversifier les planta- 
tions. Des eucalyptus, des cordy- 
liaes, des cistes, des œanothus per- 
sistants, des palmiers du genre 
trachycarpus ont été plantés de-ci 
de-là (devant la mairie du xme, par 
exemple). Ils semblent avoir tenu le 
coup. Rjurle moment» 

■ Plantations. Ne jamais planter 
quand il gèle. Que faire si l'on a 
acheté la veille d’une vague de 
froid ? Que faire si l’on reçoit on pa- 


ont fait gonfler le sol et déchaussé 
certaines plantes. Les rosiers sont 
assez sensibles à cette alternance 
gel-dégeL 

Il arrive que le sol soit crevassé 
et que le pied flotte dans sou trou. 
Les rosiers-tiges, les hauts buis- 
sons que le vent ballotte ne se re- 
mettraient pas d’une nouvelle 
vague de grand froid. Un peu de 
terreau enfoncé dans ces cre- 
vasses, suivi d’un bon tassement 
avec le pied puis d'un griffage su- 
perficiel, sera salvateur. Us jardi- 
niers prévoyants et ceux qui vivent 
dans les régions les {dus exposées 
au froid butent les pieds des ro- 
siers et des arbustes fragiles ou les 
protégeront avec de la paille, des 
feuilles mortes, des fougères ou de 
la tourbe sèche. 

COUPE-VENT 

Les plantes à feuillage persistant 
pourront être enveloppées dans 
une tofle en uon-tissé: ce maté- 
riau laisse respirer la plante, mais 
coupe le vent, qui potentialise les 
effets du froid : le gel tue les 
plantes en les assoiffant... comme 
le soleil. Les camélias, par 
exemple, supportent le froid pour 
peu que leurs racines soient hors 
gel et leurs branches protégées 
des rafales. 


quet de plantes en pleine froidure? 
Les conserver après déballage dans 
une pièce hors gel mais non chauf- 
fée. Si le thermomètre ne remonte 
pas et si tes plantes sont à racines 
nues. Û faudra impérativement Tes 
recouvrir de terreau ou de tourbe 
humidifiés. SI ce sont des rosiers 
dont la partie inférieure est envelop- 
pée dans un sachet rempli de 
tourbe, l'ouvrir avec un couteau 
pour l'inspecter, fl arrive malheureu- 
sement qu'elle soit totalement 
sèche. Dans ce cas, elle agit comme 
une éponge et pompe ITiumkiftécteS 
racines. Résultat tâtai garanti, fl fau- 
dra alors immerger le tout dans Feau 
pendant une journée, avant de lais- 
ser se ressuyer les mottes. Dès La fin 
du get, plan ter sans attendre et arro- 
ser les massifs de rhododendrons et 
d’azalées. Les plantes de terre de 
bruyère ont soif même Fhivet 


C’est aussi le moment d'inspec- 
ter les vivaces qui passent l’hiver 
sous un matelas protecteur, une 
cloche ou un simple pot de fleur 
retourné. Si le redoux devait per- 
sister, fl ne sera pas inutile de les 
dégager par une belle journée en- 
soleillée avant de les recouvrir 
juste avant que la température ne 
redescende. Les plantes abritées 
dans une remise ou une cave ont 
peut-être gelé. Certaines s’en re- 
mettront si leurs racines n'étaient 
pas trop humidifiées et si le ther- 
momètre n’est pas descendu en 
dessous de -2,-3 (géraniums, 
fuschias, figuiers de Barbarie, gre- 
nadiers, bougainvifliers, pluraba- 
gos, orangers, mandariniers, ci- 
tronniers, daturas, avocatiers), en 
dessous de - 5 degrés (lauriers- 
roses, agaves, amaryllis et aga- 
pantbes). 

En attendant les beaux jours, il 
faudra couper ce qui est desséché 
et arroser parcimonieusement. Les 
plantes ont parfois des ressources 
insoupçonnées 1 Mais les plantes 
fragiles qui auraient été abondam- 
ment arrosées juste avant qu’il ne 
gèle ne s’en remettront sans doute 
pas. En prévision d’une nouvelle 
baisse du thermomètre, il n’est 
sans doute pas inutile d’investir 
dans un petit radiateur électrique. 
Réglé au minimum, il sauvera les 
plantes fragiles pour une somme 
largement inférieure à ce qu’il en 
coûterait d’avoir à les remplacer. 

Les oiseaux aident le jardinier 
dans sa lutte contre les insectes 
nuisibles. Plus l’hiver avance, 
moins ils trouvent à manger Aussi 
peut-on tes aider. Une volée de 
mésanges charbonnières ou de 
mésanges bleues sortant du nid, 
c’est plusieurs milliers de puce- 
rons et de chenilles becquetés sans 
débourser un centime, sam pol- 
luer la nature et sans manipuler 
des produits dangereux. A ce su- 
jet, on entend fréquemment dire 
que les hivers rudes tuent ia ver- 
mine. Us éliminent aussi beaucoup 
d’insectivores. Est-ce la raison 
pour laquelle 3 n’y a jamais autant 
de pucerons les étés suivants ? 
Nourrissons donc les oiseaux. 

Alain Lompedi 


DANS UNE SALLE sdntiflante 
de bravos, Christian Lacroix a cé- 
lébré sa vingtième collection, 
couleur de brumes, de rosées et 
de sorbets exotiques. La qua- 
trième journée parisienne des dé- 
filés de la haute couture pour l’été 
1997 ne célébrait pas l'arrivée de 
nouveaux créateurs {Le Monde 
des 21 et 22 janvier) mais appor- 
tait la confirmation de talents re- 
connus. 

Au Grand Hôtel, le podium bien 
lapis s'allume de l'intérieur, et 
semble parcouru de doux fris- 
sons, quand passent ces filles aux 
yeux d’or. Parmi elles, deux 
«nouvelles», Shiriey Mallman, 
blonde garçonne fuselée jusqu'au 
vertige, Caroline Eggert, seize 
ans, toujours accompagnée par sa 
mère lors des essayages, et qui 
semble éclore sur ia scène éphé- 
mère. Toutes rayonnent. Leurs 
robes sont des feuilletés de lune, 
des nuages d’organza. souffles de 
mousseline et de dentelles cares- 
sées par une lumière mouvante. 
«La couture est une fuite en 
avant », dit Christian Lacroix. A la 
parade des chartreuse, des tur- 
quoise, des roses shoddng, Chris- 
tian Lacroix oppose l’éclat irisé 
des bleus, comme des gouttes 
d’eau suspendues dans t'espace, 
des étoiles de verre dont les my- 


riades de filaments éclaire nt la 
safle.Dix ans ont passé. Encolure 
de gaze poudre, paillettes « au- 
rore », patchwork de soies orien- 
tales : Je trait s’est adouci, estom- 
pé, les couleurs ne fendent pas la 
silhouette. Devenues la matière 
même, elles la révèlent, Intime, 
chérie, comme une esquisse, là un 
voile de satin rose buvard, ïd un 
débardeur de dentelle or que cha- 
hutent des pierres de mille et une 
nuits. Avec ces robes chrysalides 
en cornet transparent, l'opulence 
se pare d’irréalité, comble d'un, 
mirage entrevu derrière les zel- 
liges d’un palais oh le soleil des- 
sine des arabesques. 

GEISHAS PROVENÇALES 

Le mariage princier de la fille de 
l’ambassadeur d’Arabie Saoudite 
à Washington, qui a mis tout le 
monde du luxe parisien en émoi à 
la fin de l’année 96, semble avoir 
donné des ailes au couturier. Za- 
dig parmi les princesses, Aies en- 
traîne dans un jardin de paradis, 
où, à l’ombre des orangers, les 
friandises seraient servies sur des 
plateaux d’or. H y a quelque chose 
de gourmand, de fragile, dans 
cette collection, où un doupfon 
fraise évoque te bombé d’un ma- 
caron, un tissage vanille, la can- 
nelure d’une gaufrette, tandis que 


les corofles abricot, pistache, sug- 
gèrent les parfaits glacés ou les 
«fruits en glace» d'un dtaer Belle 
Epoque. ’ 

D’un pas léger, le voici qui par- 
court les lieux et les siècles, fai- 
sant surgir d’un coffret à mu- 
sique, geishas provençales au 
kimono d’organza et de dentelle, 
muses technicolor de Bhunenfeld. 
La bretelle-fil d'Helmut Lang, 
champion du minimalisme en ma- 
tière de mode, ne le laisse pas in- 
différent Mais de smocks en ner- 
vures, le plaisir revient, qu’il 
attrape au vol, et transforme en 
papillons de lumière, en poissons 
incandescents. 

Le satin pistache se laisse me- 
ringuer, le tulle bouillonne, les 
dentelles se superposent comme 
des sensations. Dans un jeu 
d’échos entre choses vues, pail- 
lettes de souvenirs, et Images dé- 
chirées qu’il épingle sur ses ca- 
hiers, Christian Lacroix, étourdit 
son public en créant un jardin 
d’illusions, comme une miniature 
souriante du monde. Il sait pour- 
quoi : « La seule chance de garder 
sa place, c’est d'être soi-même, je 
crois au coeur, à /'esprit à l'enthou- 
siasme. Jè me bats pour garder ce- 
la.» 


Laurence Benaim 


Dans les coulisses du défilé Mugler 


«MONSIEUR MUCLER désire que ça pigeonne 
beaucoup. Est-ce qu’on peut mettre un faux sein sur 
les c&tés ? » Ambiance électrique dans fe palais 
bleu glacier de la rue aux Ours, à quelques enca- 
blures du Centre Georges-Pompidou. Dans son 
studio perché sous les toits, le couturier vérifie les 
derniers essayages. 

le défilé est prévu le mercredi 22 janvier au pa- 
lais de Chaiilot. On attend Jerry Hall. Une limou- 
sine va la chercher à l'aéroport Une liane s'em- 
pare d’un petit-éfour pendant qu’on lu» retire sa 
combinaison intégrale. Les assistants rayent 
l'étage d'un pas nerveux et s'enferment dans la 
pièce vitrée qu’ils ont baptisée « Club des papil- 
lons». 

Blouses blanches, escarpins de vernis noir, lèvres 
fardées, ies mannequins cabine attendent, comme 
sur une photo d’Helmut Newton. Dans ia loge, un 
bouquet de roses sans eau, une valise, une bombe 


de laque Elnett et des kilos d'épingles, prêtes à re- 
tenir les chignons bananes. « C'est net, c'est cou- 
ture », assure le coiffeur hirsute. 

Entre deux défilés, les mannequins passent, se 
déshabillent, chiffonnées de fatigue. Les voici sou- 
dain tendues par ces robes qui non seulement les 
habillent mais leur recréent un corps, car toutes 
seront renforcées de corsets et de carcasses. 

* J’aime jouer dans son imaginaire. Je sais qu’il 
choisit le vêtement sur moi», dit de Thierry Mugler 
Simonetta la romaine, ange d’or. Ions du premier 
défilé-spectacle au Zénith'. « Stefano, je te redoane 
ton aitel» Aux pieds de la belle, on s'affaire, on 
donne et on redonne, Madame Nicole pointe sa 
paire de ciseaux sur la sirène de velours: « Vous 
voulez que ça caresse derrière ou on la décontracte 
un peu?» 

L.B. 
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ONÉMA La Vidéothèque de Pans 
a sétecbonné plie d’une centaine de 
fflmssur le thème de ^émancipation 
des_ femmes. Ce festival dutera deux 
moi* Aux bandés d'actualité, comé- 
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dies et documentaires qui s'inté- 
ressent aux itinéraires, individuels 
ou collectifs, s'ajouteront des débats 
et des rencontres. • PARMI les nou- 
veaux films. Brigands, chapitre VIL 


film géorgien d'Otar (osseüani, et 
Eau douce, qui révèle Marie Vermïl- 
lard. •AU CENTRE Georges-Pompi- 
dou, le volet cinéma de la manifesta- 
tion « Face à l'histoire » 
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Mais qu’est-ce qu’elles veulent encore ? 

A la Vidéothèque de Paris, le festival « Elles, cent films sur l'émancipation des femmes » retrace les évolutions de cet enjeu majeur du siècle. 
: La sélection des œuvres - dont la majorité sont dues à des cinéastes hommes - s'attache surtout à des parcours, individuels ou collectifs 
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LA RÉALISATRICE Chantai 
. Akennan avait appelé, ai 1974, son 
film Je, tu, b elle. Le festival de la 
Vidéothèque de paris s'intitule 
« Blés ». Le sons-titre: en est moins 
flou : « Cent fihtra sur l'émancipa- 
tion. des femmes ». Qui sont-ils, qui 
sont-elles, comment déjonent-eBes 
^ le «je», à quel prix pm iemafr 
“ eCes à conquérir cette * chambre à 
sw» sans laquelle une femme ne 
peut se déployer, créer; selon la 
formule célèbre de Virginia 
Woolf? «Le combat des femmes 
pour leur libération aura été et resté 
un enjeu majeur de notre siède », 
estime Michel Reflhac, directeur de 
la Vidéothèque de Paris. 

C'est avant tout à des parcours 
de femmes, individuels ou collec- 
tifs, que s'intéressent les films sé- 
lectionnés. A ces micro-événe- 
ments qui fontdécfic dans une vie 
an point de la bouleversa, à ces 
combats d'une génération (le droit 
de vote, la contraception) qnl 
transforment àrmb\prnt *nt les des- 
tins. les oeuvres présentées, révi- 
sées pa des cinéastes hommes en 
majorité, se promènent du côté de 
ces désirs de changement, 
S «émancipation». Connue tonte 
, sélection, ceOe établie par Sophie 

W Berthier, jeune responsable de 

“ ce tte pr ogrammation, peut être 
contestée. Aiua, deux figures asso- 
ciées au mouvement des femmes 
* des années 70 n’y figurent pas; 
celle de Chantal Akennan, celle de 
la comédienne Delphine Seyrig, vi- 
vement impliquée dans le combat 
pour la dépénafisatkHi de Pavoite- 
ment • , 

Gk>bakoéM**à*ï dis $ le¥- fc 
qoS éfeurMfiÿlffiA Sâ’b&ëÿél « 
■ Longs et courts métrages, fictions 
et documentaires, bandes d'actna- 
fité et films ff aaâmatiori; fesgoûes 
et les époques sont variés. L’en- 
senfrtefom» un kalâdoscope pas- 
sionnant sur les diff ére n tes visions 
de l'émancipation féminine: 
combative (Mtrisqu’est-ce qu’eSes 
veulent, de Cofine Sexrean), sen- 
sible (Une femme sùus influence, de 

** — 

Sélection 

•Dânis. «Le pouvoir poBtiqoe», 
animé par V&gjnie Bané,de 
rAssotiatico d es X ianmes journalistes, 
arec Anne-Marie Condor, nùàstie, 


. John Cassavetes), légère (Et Dieu 
créa la femme, avec Brigitte Bar- 
dot) ou comique (La Cité des 
femmes, de Federico Feffiuï). La VI- 
déotbèque a confié la progra m ma- 
tion de quelques journées à Agnès 
Varda (du 6 au 9 mars) et an Festi- 
val international des films de 
femmes de Ctétefl. An fil des deux 
mois dn festival, elle organise aussi 
ses propres animations : réalisa- 
trices, flammes politiques, méde- 
cins sont invitées à des débats. 

CHANGEMENT 

SI la plupart des films sont posté- 
rieurs à 1970, des perles on des 
curiosités plus anciennes figurent 
au programme. Les Actualités Gau- 
mont de mai 1926 et février 5936 
tracent le portrait de Suzanne Les-' 
glen, championne internationale 
de tennis. Hsenstexu supervise un 
fibn cm sur F avortement, Misères 
de femmes, joies de femmes (1929). 
Le beau Gary Cooper propose son 
iwftdMg A» triang le a mmnvnx dam 

îe film cTEmst Lobftsch, Sérénade à 
trois (1933). la comédie finlandaise 
Hulda monte à la capitale (1937) 
suit le parcours d’une jeune bonne 
aiitndiriact» qnj se lanre dam ime 

carrière politique. Dans son pays, 
fe drofe de vote est acquis pour les 
femmes depuis 1906. Au même 
TTMrmCTt lw Fran çrises W «Wt rm- 
core privées, et les actuafités Edair 
Journal de 1935 et 1936 consacrent 
leurs reportages à ce thème. 

Quand l'Europe en flammes 
s’apaise avec l'armistice de 194S, 
hommes et flemmes ventent, plus 
que jamais, croire au changement, 
h ravèneufent d'fin mclîdWnou- - 
uÂd Letdtfbfcftéht t riàsààé’éb 
1947 à Hhrion des fetames fran- 
çaises, mouvement proche des 
communistes,^ restitue cette fougue 
nnfitante. Après guerre, le besoin 
de gaieté se traduit an dnéma par 
l'explosion de comédies. Katharine 
Hepbum est F avocate a uda c i e use 
de Madame porte la culotte, de 
George Cukor. En 1950, Dameîle 
Delorme incarne cette jeune 



flemme bien décidée à trouver son 
plaisir peinte par Colette dans 
Minne, ffngénue ffoertine. Le roman 
est adapté par Jacqueline Audry, 
l’une des premières réalisatrices 
françaises. Jeanne Moreau, dans 
Les Amants, de Louis Malle (1958), 


et surtout dans Jules et fin n, de 
François Truffant (1962), i nte rpr èt e 
des rôles de femmes à la recherche 
de leur liberté, comme Anme Gi- 
rantot dans La Proie pour Fombre, 
d’Alexandre Astruc (1961), et Ber- 
nadette Lafbnt, à rebelle dans La 


Fiancée du pirate, de Nelly Kaplan 
(1969). « Faire des films, c'est 
comme aller à la guerre, comme di- 
riger un pays pendant trois mois. Les 
femmes n'en ont pas l'habitude », 
affirme la cinéaste suédoise Ma! 
Zettetizng, dont le fibn Les Fuies, 
avec la comédienne Bflri Anders- 
son, sait en 1969. La nouveauté de 
ces années 70, c’est Fapparitfon de 
quelques réalisatrices. Elles ne sont 
qu’une minorité parmi les met- 
teurs en scène. Mais Agnès Varda, 
Yannick Befion, Diane Kurys, Co- 
fine Serreau marquent le cinéma 
de cette période. Elles ouvriront la 
voie aux jeunes réalisatrices - tou- 
jours minoritaires - des années 90. 

RÉVOLTES 

L’impact des mouvements de 
femmes se fait sentir dans bon 
nombre d’œuvres réalisées alors 
par des hommes. Le film Histoires 
d’A, de Charles Belmont et Ma- 
rielle Issartel, défend le droit à 
l’avoitement si vigoureusement 
que, dans La France de Georges 
Pompidou, 3 est interdit et circule 
clandestinement Bertrand Van Ef- 
fenterre fait le portrait de soixante- 
bâtardes (Erica mmoô ou d'habi - 
tantes de HLM (Mais où est donc 
Omicar ? avec Brigitte Fossey et 
Géraldine Chaplin). Le couple Luc 
Mouflet et AntomettaPizzomo dé- 
coupe sa chronique conjugale au 
scalpe] avec Anatomie d’un rapport 
LTtafie, qui est alors ITm des pays 
européens où les révoltes fémi- 
nines sont Les pins populaires, sus- 
cite le film le plus drôle du genre. 
Dans La Cité des femmes (1980), Fe- 
derico Feffini envoie Marceflo Mas- 
troianni, en quinquagénaire sédui- 
sant, se fourvoyer défiaeiaement 
rfarK un congrès féministe— 

A partir de cette date, la sélec- 
tion proposée par la Vidéothèque 
préfère aux films français les 
œuvres étrangères moins fami- 
lières. «r La documentation dispo- 
nible sur les films ayant trait à 
rémanapation desfemmes n’est pas 
très fournie dans les banques de 


données ou les bibliothèques, estime 
Sophie Berthier. Pour repérer des 
films étrangers, je me suis surtout 
appuyée sur les catalogues de la ci- 
némathèque de Beaubourg et ceux 
du Festival international des films de 
femmes de Créteil. » L’Extrême- 
Orient (Chine et Japon), le monde 
musulman (ban, Turquie, Tunisie, 
Algérie), le tiers-monde pauvre 
(Inde, Burkina Faso) ont eux aussi 
leurs cinéastes qui œuvrent pour 
améfiorer le sort des femmes. De 
Satyajit Ray (La Grande ViBe) à Ya- 
sujbo Ozu (Fleurs d’équincoce), les 
plus grands réalisateurs ont éprou- 
vé de la compassion, parfois de la 
révolte, face à l'oppression de leurs 
conâtqyermes. 

Du pays le plus riche, en dollars 
et en histoire du cinéma, vient une 
fiction eu noir et blanc à petit bud- 
get, la comédie Go Fish, de Rose 
Tkocbe (1994). Héritière d'un cer- 
tain esprit léger et libertin des an- 
nées 70, elle suit la trajectoire de 
cinq jeunes filles de Chicago dans 
leurs recherches d’amours au 
féminin. 

Du début du sfède à nos jours, 
de la Chine à l’Europe et à 
l’Afrique, plusieurs grands axes de 
l'émancipation reviennent systé- 
matiquement: le travail et indé- 
pendance économique des 
femmes, le droit de disposer libre- 
ment de leur corps, la recherche de 
nouveaux modèles familiaux, T ac- 
cès au pouvoir politique. 

A observer ce panorama des 
quatre-vingts dernières aimées, 
l’impression de répétition est In- 
quiétante. Si les langages cinéma- 
tographiques ont changé, ri les dé- 
sirs d’émancipation ont marqué 
des points, fl n’en demeure pas 
moins que 95 % des députés fran- 
çais sont des hommes, un constat 
qui laisse toute son actualité à 
cette comédie finlandaise de... 
1937. A la veille dn troisième millé- 
naire, être une femme libérée, ce 
n’est toujours pas si facDe. 

Catherine Bédarida 


La réalisatrice Agnès Varda propose sa « fête des femmes » 
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appartient le corps des fenanes ? », 
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mfoBtre (20&9DO. 19 heures). 
•Thématiques. « Que sont les 
hommes devons ? », Smsles 8 
et9 fiSvriŒ Dn 21 an 3 févtio; 

«Elles riant pas fitàdanxyeux», 
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des ans de femmes. 

• Pratique. Vidéothèque décris, 

Nouveaa Fomm des Halles, porte 
Sah&Bstacbe, Ibris 1" 
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SON FILM, L’une chante. Vautre 
pas, est programmé deux fois (le 
1 « et le 26 février) an cours du fes- 
tival. Emaillé de chansons, ce 
long-métrage de 1976 suit deux 
ami es marquées par le mouve- 
ment des femmes de ces armées. 
Sur fond de manifestations fémi- 
nistes, elles échangent leurs expé- 
riences du couple et de la mater- 
nité, dans un climat assez naïf, 
très marqué par cette période. La 
Vidéothèque a donné carte 
blanche à Agnès Varda pour pré- 
senter les films et les personnages 
qui Pont marquée et qu’elle pré- 
sentera du 6 au 9 mars. 

«Mon choix s’est orienté vers des 
personnages de femmes que des ci- 
néastes mixtes ont filmés avec at- 
tention et tendresse », dit la ci- 
néaste, qui a choisi treize œuvres' 
qui « contrebalancent la fête des 


mires , si bien utilisée par les 
commerçants, par unefite des 
femmes ». 

Parmi les treize films, la ci- 
néaste a retenu Pane de ses 
propres réalisations, plus tardive 
et moins optimiste. Sans toit ni loi 
(1985) est une oeuvre sobre, qui 
suit la longue errance d’une jeune 
marginale. Mena, superbement 
interprétée par Sandrine Bon- 
naire.. Tragique (le personnage 
trouve ta toort dans un fossé). 
Sans toit ni lot annonce les drames 
contemporains des sans-domicile 
et des exclus, dont le nombre n’a 
fait que croître depuis la période 
de sortie du film. 

PUISSANTS PORTRAITS 

Femmes meurtries, comme la 
poignante Sandrine BonnaLre, bu 
femmes combatives, comme Jo- 


siane Balasko en Trustante de Tbut 
le monde n’a pos eu la chance 
d’avoir des parents communistes : 
)a sélection d’Agnès Varda ouvre 
une galerie de puissants portraits 
féminins, « d’une petite fille 
chinoise heureuse et endoctrinée à 
une femme sous influence, de Vul- 
tra-senrible Gêna Rowlands à Vin- 
vincible Hanna SchyguJla, d’une 
soubrette anglaise et révoltée à une 
serveuse de petits déjeuners fran- 
çais (Emilie Lloyd et Valérie Le- 
doyen), de femmes qui cherchent 
leur identité dans d’autres elles- 
mêmes ou dans les ruines d’un pays 
meurtri, de Mono qui marche crâ- 
nement vers sa mort sous les traits 
de la courageuse Sandrine Bon- 
naire à cette femme qui est une 
femme, Anna Karma, et qui vire- 
volte et qui saute et qui danse et 
gui désire un enfant quand 


Une nuit avec les Cybergirls 
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fiijfs sont les pionnières des 
nouvelles images et produisent 
des mini -films de une, deux ou 
cinq ffliwitw qui exigent des mois 
de. recherche sur ordinateur. Les 
créations de ces réalisatrices qm 
s’aventurent dans la troisième dl- 


dfeiyipy de Paris, dans la nuit 
du 22 a» 23 février; entre run des 
menteurs films de Jane CstapUm 
(Sweede) et- le petit-déjeuner of- 
fert par le festivaL 
Les ima gés de synthèse sont 
presque devenus fanuSires dans 
la publicité «t les génériques 
d'émissions de télévision. Les 
vingt-sîx films sélectionnés té- 
moignent photo des oéatinns ar- 
tistiques qm s’appuient sur cette 
technologie. Qu’elles soient bri- 
tanniques, françaises, tchèques ou 
américaines, les réalisatrices se 


déchaînent dans des parcours oni- 
riques ou futuristes en trois di- 
meosions. Illusion d’un monument, 
de la Française Iferesa Wennberg 
(1991), propose un voyage autour 
(fane sculpture virtueBe. Il a été 
produit par le ministère de la 
culture pour la collection du Mu- 
sée national dès monuments fraur 
çais-Vtrtuefia et ses clônes, de Cé- 
cile Babiole (1995), met en scène 
nue Vénus de l’ère Cyber qui 
danse comme une sirène, se méta- 
morphose et semoJtipBe. 

L’utflisation d’images de syn- 
thèse attire certains films vers une 
fantasmagorie virtuelle, une sé- 
duction techno. Dans Universal 
Skaaphrenic tac] Vision whh Boy 
and JSird, dé la Danoise linde Li- 
sager 0994), un ordinateur est 
amoureux d’un enfant. Des 
nuages médicales a limen tent Nt>- 


V 


tidngBroke but the Heart, de P Alle- 
mande Qea. Waite (1994)- Geo Ge- 
netic, de Christiane Geoffroy 
0990), traite des manipulations 


MOUVmJES IMAGES 
A l’inverse, d'autres films 
voyagent dans la terre. Peau, tes 
paysages, la forêt, comme Pidds, 
Just Water et Exercises on Land - 
scape d’Evangelina Sirgado de 
Sousa 0993, 1994). Avec Sty* VÎT' 
gîzûe GuSminot invente une ba- 
lade dans une ville morte. C’est 
elle qui a sélectionné ce pro- 
gramme à Paide des archives du 
festival annuel Imagina, dédié aux 
nouvelles images, organisé par 
l’Institut national de F audiovisuel, 
qui se déroule cette année en fé- 
vrier. « Grâce à ce patrimoine, la 
sélection comprend des films de 


pays différents, des oeuvres «an- 
ciennes » (de 1989) et d’autres plus 
récentes, des travaux d'étudiantes 
en écoles d’art et des créations 
d’artistes confirmées», explique-t- 
elle. 

Four te festival Imagina ou pour 
celui des films de femmes de Cré- 
teil, elle a souvent présenté les 
images de synthèse au public de 
cinéma. «FnsemWe, rions guettons 
les effets spéciaux et nous décorti- 
quons les séquences pour qu’Bs re- 
partent avec un regard plus cri- 
tique. A Créteil, j’ai fait beaucoup 
de séances avec des collégiens. Es 
sont incroyables : par les jeux vidéo, 
par leur absence d’inhibition fixe 
aux ordinateurs, üs connaissent dé- 
jà bien le sujet Manifestement la 
relève est prête*. » 

C.Ba. 


d’autres n’en veulent pas», com- 
mente la cinéaste. 

Le programme d’Agnès Varda 
s’ouvre par la belle performance 
d’actrice de Marilyn Monroe dans 
Les Désaxés (The Misfits), de John 
Huston (1961). De la même année, 
éDe a retenu Une femme est une 
femme, de Jean-Luc Godard avec 
Anna Karma. Dans ce film emblé- 
matique de la Nouvelle Vague, 
l’actrice majeure de Godard in- 
carne Angela, une strip-teaseuse 
parisienne, amie d’un libraire. 
L’une veut un enfant. Vautre non. 
L’œuvre la plus récente de cette 
sélection, Y aura-t-il de la neige à 
Noël?, delà jeune Sandrine Veys- 
sèt, a séduit Agnès Varda par son 
personnage de « mère Courage, 
une inoubliable mère de sept en- 
fants, qui est Famour même, filmée 
entre réalisme et lyrisme », estime- 
t-elle. 

Ses choix ne tournent cepen- 
dant pas tous autour de la ques- 
tion des enfants. Allemagne, mère 
blafarde, de Helma Sanders- 


Brahms (1980), suit le parcours 
d’une femme allemande sous le 
nazisme, jusqu’aux débuts de la 
reconstruction de Berlin en 1945. 
Cette fiction utilise des docu- 
ments d’archives, dont des 
images impressionnantes du Ber- 
lin d’après les bombardements al- 
liés. 

LA VOIX D'UNE ENFANT 

Sur la même période, 11 faut 
voir Le Mariage de Maria Braun, 
de Rainer Wernex Fassbinder 
(1979), avec son actrice fétiche, 
Hanna ScbyguDa, dans un per- 
sonnage d’entraîneuse de bar plus 
que trouble, métaphore de PAfle- 
enagne d’alors. Face à un autre ré- 
gime totalitaire, Xiao-Yen Wang 
fait parler une fillette de neuf ans 
dans La Môme singe (1995). Dans 
ce film en grande partie autobio- 
graphique, c’est la voix de cette 
enfent qui restitue la brutalité de 
la Révolution culturelle. 

C.Ba. 
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Tribulations géorgiennes et humour noir 

Brigands, chapitre VII. losseliani trame une fable historique et moderne, comique et tragique 


Film géorgien d’Otar losseliani. 
Avec Arairan Ami/anacbvàii, Da- 
ta Gogibedacbvfli, Nlno Ordjoni- 
kidze, Ale» DjakelL (2 h 09.) 


Les brigands, on voit, mais pour- 
quoi chapitre Vil ? Sans doute 
pour suggérer que cette histoire, 
ces éléments d'histoire plutôt, ne 
sont qu'une partie d'un beaucoup 
plus vaste récit Les tribulations de 
la nation géorgienne, sans doute, 
mais aussi les aventures de la liber- 
té à travers les âges, sinon les heurs 
et malheurs de l’humanité en tous 
temps et en tous lieux. Le nouveau 
film de l'auteur de La Chute des 
feuilles et de Et la lumière fut in- 
vente en effet un dispositif qui. 
mêlant l’épopée et l'humour, 
prend l'Histoire en écharpe, du 
Moyen Age à aujourd’hui. 

En prélude, il y a d'immémoriaux 
apparatchiks du cinéma à Tbilissi 
tou n’importe où en ex-URSS), 
sortes de Parques rondouillardes et 
grisâtres, plus préoccupées de 
l’heure de passer à table que du 
film qu'on leur projette. En 


commençant par la dernière bo- 
bine, plaçant d'emblée la séance 
sous le double signe du comique et 
de la tragédie ion assiste à un mas- 
sacre). U film ainsi maladroite- 
ment projeté, c’est celui de losse- 
liani, maître conteur qui en deux 
séquences installe la formule gi- 
gogne de sa mise en scène, entre 
sourire et critique aiguë, distancia- 
tion et bain de sang. Brigands, 
donc, qui se compose d’un partie 
médiévale, d'une partie située juste 
avant la prise du pouvoir par les 
bolcheviks en Géorgie puis sous la 
terreur stalinienne, et d’une partie 
contemporaine, guerre civile san- 
glante et dérisoire et règne de la 
mafia, qu’on retrouve à Paris, entre 
trafics, débauche et tentatives 
d'apprentissage du chic occidental. 

LE PIRE AVEC STALINE 

Ces trois parties ne se succèdent 
pas, leurs péripéties se mêlent en 
un va-et-vient entre les époques et 
les styles, renforcé par le fait que 
les mêmes acteurs jouent un rôle 
dam chaque période. Grâce à la 
maestria de losseliani, jamais on 


ne se perd, on est aussi content de 
suivre un peu longuement les tri- 
bulations tragi-burlesques des 
ivrognes chanteurs d'aujourd’hui 
au milieu des canonnades que de 
voir soudain interférer, filmées 
comme des miniatures anciennes, 
les séquences de la « chanson de 
geste », récit des épousailles d'un 
roi, de sa bataille contre les infi- 
dèles, de la trahison de sa femme, 
de sa vengeance et aubes consé- 
quences en forme de légende sur le 
pouvoir. Le pouvoir: ennemi du 
plaisir, du savoir, de la joie de vivre, 
de l’art, de l'enfance. Le pouvoir 
est la cible récurrente de cette ta- 
pisserie d’aventures, de ce shakes- 
pearien film à tiroirs. Chacun re- 
cèle son lot de sourires, parfois de 
francs éclats de rire (noir), ils 
grincent tous avec un bruit sinistre. 

La beauté des images, la poésie 
de leur agencement, le sens de la 
narration du cinéaste bute pour- 
tant sur ce qu'il désigne comme le 
pire, le cœur du mal : la période 
stalinienne. Non qu'on lui donne 
tort, mais losseliani devient sou- 
dain insistant, répétant les 


exemples d’exactions, de vulgarité, 
de malhonnêteté et de férocité des 
dirigeants soviétiques. On devine 
qu'il suggère ainsi comment une 
bureaucratie totalitaire fonce onoe 
précisément sur la répétition, la ré- 
duction de tous - les victimes 
comme les bourreaux - à des pions 
interchangeables. Exacte, là dé- 
monstration n’en est pas moins 
plus longue que nécessaire. Tandis 
que, revenu à l’époque présente 
mais transporté dans un Paris filmé 
avec une virtuosité qui rappelle Les 
favoris de la lune, le cinéaste re- 
trouve la précision et la rapidi té du 
trait, le sens de l’ouverture qui ins- 
crit soudain une anecdote dans 
une continuité, avant de débou- 
cher sur un massacre des méchants 
et des corrompus qui rend le film 
au noble genre dont fi relève, celui 
de la fable. 

Pour se terminer, sans se dore, 
sur une note mélancolique couleur 
d’exil, où les bergères et princesses 
de jadis sont devenues de riches et 
indifférentes touristes américaines. 

Jean-Michel Frodon 


L ES AUTRES NOUVEAUX FILMS 


I^^mnéric^de Ron Howard avec Md Glbson, Rene Rnsso, Gary Sl- 
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Segal Md Gibson reprend le rôle tenu par ’ b raJ J^ -frès 
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tof Reskwski, le ffl mdej ton Howard urihse proposé par fes 

dire un monde gangrené par la corruption W Jj^ rapports 
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Un regard attentif aux petits riens de l'existence 

Eau douce. La puissance et la délicatesse de la mise en scène d'une jeune cinéaste 


Film français de Marie Vermil- 
lard. Avec Nathalie Richard, An- 
toine Chappey, Alexis Batous- 
sov, Eiie Tazartes, Raymond 
Martin. (58 min.) 

Eau douce ne commence pas par 
Eau douce, mais par un court-mé- 
trage précédemment réalisé par la 
cinéaste. Quelqu’un. Leur histoire 
n’a rien de commun, mais c'est 
bien le même regant déjà ce sens 
du tempo et cette attention au 
presque rien de l’existence. * Nous 
n'avons même pas partagé de bons 
moments Juste des moments », dit le 
narrateur-observateur, à ia fin. Il a 
observé, et raconté, « quelqu'un » 


donc, le coiffeur de son quartier. 
Cela fait une succession de petites 
scènes, comiques, inattendues, des 
fragments de dialogues comme fl 
peut s’en produire en attendant 
une coupe au rasoir, des digres- 
sions, des gags, des petits drames. 
En vingt minutes, il se sera passé 
une quinzaine d’années, dans cette 
relation en pointillé qui peut être 
ce.Ue qu’on entretient avec un coif- 
feur auquel on reste fidèle. 

La caméra caresse les objets, 
semble sourire ou s'inquiéter d’un 
geste incongru, scrute les gestes et 
les accessoire du professionnel, dé- 
coupe un angle bizarre. Tout est 
affaire de point de vue, dit d’em- 
blée la première scène de ce petit 


film, qui trouve une exceptionnelle 
adéquation entre sa durée et sa 
mise en scène. La dernière sé- 
quence, en une pirouette d’une vir- 
tuose simplicité, ouvre le film au 
lieu de le clore, en faisant se re- 
joindre hors cadre infini r absolue 
nonualité et la folie. 

Antoine Chappey joue le narra- 
teur dans Quelqu'un, on le retrouve 
(comme on le retrouve de plus en 
plus fréquemment sur l’écran, tP Un 
air de famille à Pour rire !, tant 
mieux) en marinier dans Eau 
douce. Mais on ne le retrouve pas 
dès le début. D'abord, sur un air de 
Gloria Lasso, fl y a un type à l’air 
sombre, tombé des nues - suicide 
raté - sur ladite péniche. Celle-ci 
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transporte Paul (Chappey), sa 
femme (Nathalie Richard, parfaite, 
comme toujours), leur fille d’une 
dizaine d'années, un vieux type 
mutïque assis dans un fauteuil, et 
des tonnes de sable, et encore, for- 
cément, le souvenir de L’Hirondelle 
et la mésange d’André Antoine et 
de L'Atalantc de Jean Vigo. Et tout 
ça descend au fil de l’eau, Firrup- 
tion de l’étranger amène la fiction, 
le mari fait la tète, ü se passe ced et 
cela, des petits événements et des 
regards lourds et des caresses 
douces comme l’eau. 

ÉTONNANTE MATURITÉ 

Cest grand une péniche, on peut 
y faire tenir beaucoup de choses. 
C’est grand, aussi, une mise en 
scène comme celle qu'invente, 
sans effet ni esbroufe, Marie: -Ver- 
nuflard, ouvrant la place aux senti- 
ments, aux pulsions, à des idées 
suggérées, jamais assenées. 
Souvent ce qu’on voit est avant ou 
après l’« action », on ne sait pas 
tout, on en dit moins encore : le re- 
gard de cette jeune cinéaste est 
d’une étonnante maturité, qui 
donne ainsi à percevoir beaucoup 
en montrant si peu. Le film, du 
coup, est à la fois comme la grande 
barque qui remonte le fleuve, en si- 
lence et chargée, et comme Veau 
elle-même, miroitant d’innom- 
brables nuances grâce au plus cou- 
rant des phénomènes optiques. Et 
ce cinéma irisé, contemplé comme 
les enfants s’amusent des jeux de 
reflets de la lumière, a bien du 
charme. 

J.-M. F. 


LES ENTRÉES 
A PARIS 

■ Toujours en 
baisse par rap- 
port à la période 
correspondante 
de l’année dernière, voici donc la 
quatrième mauvaise semaine 
consécutive pour la fréquentation. 

■ Deux succès marquants, 
tout de même. Celui d'Evita, qui 
ajoute 9 700 spectateurs aux S 000 
de sa première semaine dans son 
unique salle, et celui du Bossu de 
Notre-Dame qui franchit le presti- 
gieux seuil du million d’entrées 
dans la capitale. 

■ Parmi les nouveautés. Leçons 
de séduction enregistre le plus 
haut score, avec 54 000 entrées 
dans 52 salles. Trois autres films 
obtiennent des résultats hono- 
rables : Lost Highway à 47 000 dans 
13 salles, The Pillow Book à 19 000 
dans 12 salles, Romaine à 5 000 
dans 5 salies. 

■ Parmi les films sortis la se- 
maine dernière. Le Club des ex 
conserve ses adhérents avec 
46 000 spectateurs (total: 
104 000), Les Démons de Jésus re- 
çoivent la bénédiction du public 
avec 34 000 entrées (total: 
64 000), L'Ombre blanche pâlit à 
28 000 (total : 68 000), Pour rire ! 
conserve son tonus à 20000 (to- 
tal: 40 000). 

J.-M. F. 
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ADIOS 

Fflm français de Nicolas joffrin. Avec Pascal Demoloa, Frédéric 
geay, Pîene-OlMer Krepper. Xavier Morineau, Sandrine Caron. (I n 3O0 
■Au commencement, fl y a un gros plan en noir et blanc d’un type qui tnt 
qu’il voudrait nous raconter une histoire. L’histoire est celle d'un autre type 
qui se sent seul dans une soirée, qui aperçoit une fourmi à ses pieds. la- 
quelle se fait écraser par un talon au moment où fl veut la saisi: En .dépit de 
la portée métaphysique de Fanecdote, on s'explique mal la frénésie de ha- 
lètements et de rictus prodiguée par le narrateur. Ce n’est qu’un début. 
Sous ces angoissants auspices, vokâ en effet qu’on nous annonce la fin du 
monde pour tout à l’heure, dans Tattente de laquelle on est invité à suivre 
deux actions parallèles. D'une part, les âucubrations des deux cinglés qui 
l’ont décrétée, Léo et AL D’autre part, la quête amoureuse de Thomas, un 
directeur de casting normalement branché, qui vient de s’amouracher 
(f une ravissante blonde. Une heure trente plus tard, on aura assisté à ce 
genre de film qui, sous couvert d’urgence (dix jours de tournage) et d’en- 
gagement (i' apocalypse, c’est aujourd’hui), prend tout son temps pour 

contaminer le monde et le défigurer sous la seule calorie morale et esthé- 
tique du bizarre. J- M - 

LES COULEURS DU DIABLE 

Film français d’Alain Jessua. Avec Rnggero Raf m o n rii, Wadeck Stanc- 
zak, Isabelle Pasco, Andréa Fenéol, Luca ZingarettL (1 h 3a) 

■ Adapté de CoW Eye, un roman pofïcfcr de <73es Blunt s'inspirant fan- 

même grossièrement de Faust; Les Couleurs du dioWéiecyde une quantité 
d’idées reçuessnrte diable et la corruption de l’âme, pour imposer sans fi- 
nesse son prévisible message : le diable est en nous, fl suffit de lui dire non 
pour le faire disparaître. Nicolas Morgan, présenté comme un peintre talen- 
tueux, n’arrive pas à percet Après le vernissage d’une exposition, fl ren- 
contre Beifisfe, un homme mystérieux qui ne boit que du diabolo grena- 
dine, ma* Nicolas n 'effectue pas immédiatement le lien entre cette boiæon 
et la’ véritable identité de ce personnage. Hop heureux d’adhérer au pacte 
qui lui est proposé, fl choisit la célérité en échange de commandes où il de- 
vra peindre plusieurs scènes dont il aura été le témoin: un jeune homme en 
train de se suicider, une strip-teaseuse égorgée, un ffic décapité par un train. 
Ttés intrigué par la nature maléfique de ccbienfaiteui ; Nicolas réalise, après 
une mfln» réflexion, qu’il est bien le diable. Une interprétation catastro- 
phique (Wadeck Stanczak et Isabelle Pasco semblent se demander à chaque 
scène ce qu’ils font là, Rnggero Raimondi en Mépbisto est ridicule), un scé- 
nario incohérent et un cocktail de sexe et de violence rappellent que la 
France peut encore produire d'authentiques films Z. Samuel Bbanenftld 

EN ROUTE VERS MANHATTAN 

Fflm américain de Greg Mottola, Avec Hope Davis, Stanley TUcd, Par- 
ker Posey, Uev Schreïber, Anne Meara, Pat McNamara. (lh 26.) 

■ F |Î7a et Louis viennent de se marier et vivent à Long Island. Un jour, en 

rangeant sa chambre, Pifra découvre ce qui semble être une lettre d’amour 
adressée à Louis. Elle se précipite chez ses parents, qui prennent l’affaire en 
main avec tout le reste de la famille, et se rendent à Manhattan pour re- 
trouver Louis. Os rencontreront en chemin plusieurs personnes qui donne- 
ront à chaque fois une interprétation différente de cette lettre. En route vers 
Manhattan est un road-roovie factice qui se perd dans d’incessants bavar- 
dages. Ce va-et-vient ne suffit pas à foire un fîhn, et à masquer les insuffi- 
sances d’une mise en scène qui aurait été mieux adaptée au théâtre. Reste 
une réflexion caustique sur les angoisses ridicules des jeunes yuppies améri- 
cains, qui ne sauve malheureusement pas le fflm de F ennui et n' évite pas un 
dénouement aux relents homophobes. S. B 

TIRÉ À FART 

Fflm français de Bernard Kapp. AvecTerence Stamp, Daniel Mesgmtib, 
Maria de Medeiros, Jean-Claude Dreyfus, Franck Fhriay. (1 h 50 l) 

Si le réalisateur de ce premier film n’était pas une personnalité de la télé- 
vision, fl est probable qu’il passerait totalement inaperçu, et ce serait aussi 
bien ainsi. On ne sait trop ce qui est le plus navrant. L’intrigue ? Elle conte la 
vengeance d’un éditeur qui fabrique un Taux livre pour discréditer son 
odieux auteur à succès après que celui-ci se fût révélé le violeur, fl y a 
trente-cinq ans en Tunisie, de la dulcinée diu. enfin n'importe ! Cest aussi 
alambiqué qu'improbable, le spectateur a compris en cinq minutes ce dont 
l'exécution pnaxi une bonne heure au pauvre Tference Stamp. La narra- 
tion ? Aussi lourde que les filins psychologiques auxquels elle est suspen- 
due. Le jeu des acteurs? il est a ffl i gea n t -tes Britanniques sont mauvais 
avec élégance, Maria de Medeiros est mauvaise avec charme, pour les 
autres, restons courtois-. En tout cas, ce n'est pas la mise en scène : fl n'y en 
a pas. J.-M. F. 
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Polémique 

autour 

% de l'implantation 
d'un multiplexe 
à Paris 

LE CONSEIL de Paris a approu- 
vé, lundi 20 janvier, le projet d'im- 
plantation d’un multiplexe Gau- 
mont de quatorze salles sur le site 
d’Aguaboulevard, porte de Ver- 
sailles à Paris, dans le quinzième 
arrondissement. 

Ce projet est vivement combat- 
tu par les représentants PS et PCF 
au conseil municipal, qui dé- 
noncent une grave menace contre 
les petites salies de la capitale. 
Alain Hubert (PS) s’est étonné des 
avantages consentis par la Ville de 
W Paris à Aquaboulevard, « enfant 
mal formé » pour lequel on a 
« torturé le plan d’occupation des 
sois ». allongé le bail de soixante à 
quatre-vingt-dix-neuf ans et à qui 
l'on «fait cadeau » d’une emprise 
de terrain pour rinstallarion de 
ces cinémas. 

Pour sa part, Pierre Man- 
sat (PCF) a jugé inopportun que le 
Conseil de Paris délibère avant 
l'avis de la commission départe- 
mentale d'équipement cinémato- 
graphique. M. Mansat a redouté 
que, par un jeu de délais adminis- 
tratifs, l'autorisation ne soit ac- 
cordée de facto sans que cette 
commission se soit prononcée. Q 
a enfin dénoncé les menaces sur 
le pluralisme des salles et sur celui 
de la programmation- « Tout cela 
est effarant de courte vue, surtout 
quand on connaît les autres projets 
Je mégacomplexes à Bercy, porte 
• ■{ de La Villette et porte d’AubervO- 
> tiers. » 

Enfin, l’Union des indépendants 
du cinéma (UDIC) estime elle aus- 
si qu'une telle implantation « met- 
trait en péril le pluralisme culturel 
et l'équilibre commercial dans la 
capitale ». 


DÉPÊCHES 

B Le prix des places continue de~ 
susciter tes débats. A' Theiîiè où sa 
société ouvre, mercredi 22 janvier, 
un multiplexe Ciné-Cité en région 
parisienne (douze salles à Rosny- 
sous-Bois, en Seine- Saint-Denis), 
avant Marseille, Bordeaux, Lyon, 
Nancy et Madrid, le PDG d'UGC, 
Guy Verrechia, a déclaré dans un 
entretien au quotidien Les Echos 
que le prix unique du billet de ciné- 
ma, réclamé par certains profes- 
sionnels contre les politiques tari- 
|i fa ires incontrôlées, serait 

« calamiteux». 

B Les 54 e * Golden Globes du ciné- 
ma, décernés par l’Association de 
la presse étrangère de Hollywood 
et considérés comme préfigurant le 
résultat des oscars, ont couronné 
meilleur film dramatique The En- 
gtish Patient, meilleure comédie ou 
comédie musicale Evita, meilleur 
réalisateur MSos Forman pour Lor- 
ry Ftynt, meilleur acteur d’un film 
dramatique Geofftey Rush dans 
Shine, meilleure actrice d’un film 
dramatique Brenda Blethyn dans 
Secrets et mensonges, meilleur ac- 
teur de comédie Torn Cnrise dans 
jerry Maguire, meilleure actrice de 
comédie ou comédie musicale Ma- 
donna dans Evita, et meilleur film 
étranger Kolya (République 
tchèque). 

■ «Le Cinquième Elément ». de 
Luc Besson, a été choisi pour ou- 
vra, te 7 mai, le Festival de C ann e s . 
Produit par Gaumont mais entière- 
ment réalisé en anglais et aux 
Etats-Unis, Le Cinquième Elément a 
pour vedette Bruce WÏÏlis. Le film 
bénéficie d'un budget lui aussi 
* hollywoodien » (90 millions de 
doDars, environ 500 millions de 
francs), le Festival de Cannes célé- 
brera cette année sa cinquantième 
édition. 



Au Centre Georges-Pompidou, 
le cinéma face au siècle 


Josqa’an 27 janvier. Filmer 
l’histoire. Tél : 01-44-78-45-39. 
Du 29 janvier au 3 mars. Face 
à P histoire. Tél: 01-42-78-37-29. 
Studio 5, Centre Georges-Pont 
pidou. 


Avec quelques semaines de retard 
sur les tableaux et la photographie 
(Le Monde du 20 décembre 19%), les 
films sont requis à leur tour pour 
mettre en évidence le comportement 
des artistes « Face à rhistoire», titre 
générique de la manifestation du 
Centre Georges-Pompidou. Deux 
programmations distinctes 
manquent l’événement. U première, 
intitulée •» Rimer rhistoire» et privi- 
légiant un rapport immédiat au réel 
(qui ne se résume pas au seul docu- 
mentaire), est une manière de chef- 
d’œuvre, un rêve de rinéphfle attentif 
aux grands événements du riède. O 
est difficile d’imaginer plus belle réu- 
nion de grands films, traversant les 
événements du monde entier eo tous 
sens. 

De Vertov à Ivens et Marker, de 
H uston et ftanju à Godard, àStraub 
etàWtsanarudeRosseffiniàResnais, 
Imam tira et Loach, (es plus grands 
noms sont au rendez-vous, souvent 
avec des oeuvres peu connues. On 
peut aussi découvrir tes moins cé- 
lèbres mais passionnants Haroun Ra- 
roclti, Santiago Alvarez, Bernard 
Cuau, Artavazd Pelechian, Pierre 
Beuchot, Henri Storic, Vincent Mon- 
nflaendam. Et encore ressentie! AIT ar - 
mi rima f&sœti’qiri étend sa réflexion, 
au-delà du cas italien, aux tonnes du 


pouvoir du fascisme, et le superbe 
Violon de Rothschild sonnant juste à 
l’épreuve des totalitarismes nazi et 
stalinien, le problématique Au cœur 
de Taras e de Le Qianois sur le ma- 
quis du Vercors, modifié sur injonc- 
tion du PCF, tes fflms d’archives de la 
CNT7FAI espagnole, ou retrouver le 
remarquable document de Mosco 
sur les résistants FIP/MOl ou My Vote 
b my Secret consacré à P Afrique du 
Sud. 

Le seul regret inspiré par cette pro- 
grammation impeccable est qu’elle 
dure s peu de temps, et ne soit pas 
-pour l'instant- reprise affleure. Du 
moins sera-t-elle accompagnée d'une 
publication, Arrêt sur histoire, livre de 
jean-Louis Corooffi et Jacques Ran- 
aère à paraître fin janvier aux Edi- 
tions du Centre Georges-Pompidou, 
collection « Supplémentaires ». 

ÉVÉNEMENTS 

La seconde programmation, bapti- 
sée à son tour « Face à l’histoire *, est 
plus ample, tant par la quantité des 
films présentés (quelque 170 titres) 
que par te rapport au rérit historique 
qu'elle met en œuvre. Déclinée en 
trois parties, « Les Récits fonda- 
teurs *», « Histoire et mémoire » et 
« L'après-guerre : ress asseoient ou 
reconstruction », elle fait place à la 
fois aux témoignages (recoupant par- 
fois 1e premier programme) et à des 
fictions entretenant une relation plus 
métaphorique aux événements his- 
toriques, et à des œuvres dont Tùxîs~ 
tenœ même pose question sur le rap- 
port entre ctaéma et histoire. Se 
succéderont Le Triomphe de la volon- 


té. de Rieiènstahl .et La Régie du jeu, 
de Renoir, Shoah, de Lanzman et Les 
Contrebandiers de Moonfleet, de 
Lang, des actualités d'époque et La 
Nuit du chasseur. 

Conçue par l’historien Christian 
Delage, cette programmation se veut 
non seulement une « exposition » 
des films ayant été. explicitement ou 
non, en phase avec des événements 
importants - et r occasion, tout sim- 
plement. de voir beaucoup de bons 
films - mais une interrogation sur tes 
modes de réaction (reflet, occulta- 
tion, transposition, prémonition, mé- 
moire-) du grand écran à répreuve 
de l’histoire. Réflexion complétée par 
la publication d’un numéro de la re- 
vue Vt7tJgo(n- 16 : * Le Cinéma face à 
l'histoire *, éd. Jean-Michel Place). 

Dans l’éditorial, Christian- Marc 
Bossèno définit l'ambition de l'en- 
semble, programmation et publica- 
tion : « Ce qui est enjeu, c'est Ij ma- 
nière dont se reconstruit un récit 
historique par des moyens propres au 
cinéma (effets de montage , surimpres- 
sions, sautes temporelles, .flash-back et 
retours vers le futur). /_) Travail sur la 
temporalité avec ses railles, ses rup- 
tures, ses lignes défaite, ses zones indé- 
cises, ses noirs aussi, ces espaces-temps 
intermédiaires dans lesquels /tenais 
aime à se déplacer. Ce sont des ci- 
néastes dans Êhistoire dont ü est ques- 
tion ici (— ), c'est surtout la question 
primordiale et brûlante du statut de vé- 
rité du récit, historique oufUmique, qui 
organise l’ensemble de cette ré- 
flexion. » 

f.-M.F. 


REVUES 


CINÉMATHÈQUE 

N 1 * 10, revue semestrielle d’esthétique et d’Wstoirc au cinéma. 179 p, 
abonnement mutuel 200 F. Cinémathèque française. 29. rue du Coli- 
sée. 7500S Ftiris. 

■ Encore une fois, c’est à un vaste programme que convie la nouvelle édi- 
tion de l’excellente revue éditée par la Cinémathèque française. U relie la 
proto-histoire du cinéma {Etienne-Jules Marey et la question des mobiles) à 
sa modernité (Leçon de ténèbres : Body Snatchers, d'Abel Fcmiru), en pas- 
sant par ce mi-temps du siècle qui a constitué une date charnière iLcs 
Camps nazis dans les actualités françaises «A 1945). ti faut aussi mentionner 
les articles de Marc Edward Canigao et Maria Torujûda, le prenne, propo- 
sant une véritable archéologie du ibung Mister Lincoln \ I939i de iohn Ford, 
la seconde une très fine analyse de . l’instant photographique •- chez Eric 
Rohmer. 

Deux autres textes sont à lire impérativement, qui émanera de l'intérieur 
même de l'institution et entretiennent entre- eux unt tre aol ante affinité. 
Le premier, signé Dominique Palm, poursuit une réftexiu> inspirée sur 1e 
cinéma à l'aune de l’histoire de l’art . Un nwdenK an de: ruines rein, ainsi 
la promotion muséale du fragment filmique à la modernité cinémato- 
graphique, sous le signe d’une esthétique de l'inachèvement. Le second est 
constitué des photographies stylisées de Stéphane DabvowsW sur des ob- 
jets de cinéma appartenant à la collection de la Cinémathèque, lesquelles 
sont commentées par le regretté Philippe Arnaud. Chaque libre interpré- 
tation de ce dernier est une perte spirituelle, une étincelle de fantaisie éru- 
dite, d'autant plus émouvante qu'eite nous parvient comme du royaume 
des ombres. I- * w - 

LA LETTRE DU CINÉMA 

N*1. 85 p., 16 F. 57, rue do faubourg- Saint-Denis. 75010 Paris. 

■ Cette nouvelle revue (trimestrielle, auto-difiuséc et disponible par cour- 
rier) vient d’être créée par un groupe de cinéastes, de critiquas, de produc- 
teurs et d’acteurs qui se sont rencontrés à l’occasion de la réorganisation 
du Prix Georges et Ruta SadouL Leur but - Selon iulieo Hussor», aor. ré- 
dacteur en chef : « Relancer le débat, pour le moins moribond, sur u cinéma 
(...) Renouer, sous l’égide de Serge Dancy, avec une critique partiale passion- 
née, politique, c’est-à-dire faite d'un point de me exclusif mais qui oii.n- le 
plus d'horizon ». Le diagnostic est sévère et grande l'ambition. 

Celle-ci s'incarne dans trois rubriques. La -■ Table ronde *». autour de ja- 
quette le dernier film de Joao César Monteiro. Lu Comédie dt Dieu, tait 
l'objet d'inhabituelles passes d’armes. «. Consensus F * que 1er auteurs 
s’appliquent à briser avec une injustice jubüatoire à propos de a films do 
Laetitia Masson. Arnaud Desplechin et Martin Scorcese. Le sounre du 
chat », qui se propose de décrypter une problématique particulière, appli- 
quée à un auteur. Serge Bezon y propose, à la mesure de la Logique, une 
longue analyse de la fonction du hasard chez Eric Rohmer Le parti pris est 
judicieux, mais la démonstration assèche singulièrement l’œuvre du ci- 
néaste. I M 



A la suite d'un contrôle fiscal, l'administration a notifié un 


redressement fiscal de 18 millions de francs à l'association 


VICTIME de la crise du marché 
de l’art, fragilisée par tes démêlés 
judiciaires qui opposent la famille 
du peintre à l’ancien doyen 
Charles Debbasch et à l’université 
Aix-Marseille-in, la Fondation Va- 
sarely a connu, ces derrière? an- 
nées, de grandes difficultés. Un 
récent contrôle -fiscal eFla notifi- 
cation d’un redressement de 
18 millions de francs pourraient 
loi porter le coup de grâce. D’au- 
tant que l’exerdce fiscal révèle 
une importante « disparition d'ac- 
tifs ». Placé dans une situation fi- 
nancière intenable, alors que les 
ministères de tutelle - culture et 
intérieur - restent prudemment 
sur la touche, le conseil d’admi- 
nistration de la fondation devrait 
décider, le 29 janvier, d’un dépôt 
de bOan. 

Dans un communiqué, Michèle 
Vasarety, belle-fille de l’artiste et 
présidente de la fondation depuis 
avril 1995, indique que, * grâce 
aux efforts de la famille et des col- 
lectivités locales , la fondation envi- 
sageait. enfin . un avenir tourné vers 
l'art lorsque la notification des ser- 
vices fiscaux est intervenue». Elle 
ajoute : « Sanctionnée pour les 
malversations commises par ses an- 
ciens dirigeants, elle va être 
contrainte à déposer son bilan, ce 
qui impliquera la liquidation des 
œuvres qu’elle abrite. » Cette mise 
en cause de sa gestion a conduit le 
doyen Charles Debbasch, ancien 
président de la fondation, à porter 
plainte contre Michèle Vasarely 
pour « faux et usage de faux, diffa- 
mation envers un fonctionnaire pu- 
blic, dénonciation de crimes et dé- 
lits imaginaires, chantage ». 

Dans ce naufrage annoncé du 
célèbre centre architectonique 
d’Aix-en-Provence (Bouches-du- 
Rhône), le rapport de l’adminis- 
tration fiscale paraît conforter les 
accusations des Vasarely à l’en- 
contre des universitaires qui ont 
géré la fondation, de 1981 à la fin 
de 1993. L’université Aix-Mar- 
seffie-111 avait pris en charge la 
gestion de la fondation dans le 
cadre d’une convention passée 
avec Victor Vasarely au début des 
années 80. L'accord avait été rési- 
lié. en mars 1995, sur fond d'af- 
froo tement judiciaire. 

En 1992. alors que 1e conten- 
tieux s’aggravait entre les deux 
parties, Charles Debbasch avait 
assigné Victor Vasarely et ses fils 
pour «faux, vol et tentative d'es- 
croquerie ». La famille, qui re- 
proche à l’ancien doyen d’avoir 
détourné des œuvres et de 
l’argent à son profit, avait riposté 
par deux plaintes pour escroque- 
rie et abus de confiance (Le Monde 
du 28 juin 1993). En avril 1993, la 
justice avait destitué M. Debbasch 


de ses fonctions de président de la 
fondation et nommé un adminis- 
trateur judiciaire. Le 28 novembre 
1994, il avait été mis en examen 
pour « abus de confiance » et 
écroué par le juge Gwenaêl Le 
GaUo. En décembre 1996, les avo- 
cats Üfe M. Debbasch ont déposé ' 
une demande en nullité de cette " 
procédure. 

La notification de redresse- 
ment, qui porte sur 1993, constate 
que la fondation, loin de fonction- 
ner comme une association d'uti- 
lité publique à but non lucratif, se 
serait comportée « comme une ga- 
lerie de peinture recourant à des 
méthodes analogues à celles qu’uti- 
lisent les organbmes à but lucratif 
pour la vente d’œuvres d’art ». Elle 
aurait notamment pratiqué le dé- 
pôt-vente dans quatre grandes 
galeries, Meegun (Séoul), Rhom- 
berg (Innsbruck), Bodensclratz 
(Bâle) et Gôtz (Stutggart) qui re- 
cevaient de 30 à 40 % du produit 
des ventes. 

DROIT COMMUN 

La gestion de la fondation ne 
présenterait pas non plus un ca- 
ractère * totolement bénévole ». 
comme ceia devrait être >e cas. Se- 
lon te fisc, * les moyens commer- 
ciaux déployés, les tarifs pratiqués, 
les avantages consentis aux 
membres sont totalement hors du 
cadre de l'organisation désintéres- 
sée définie par la .jurisprudence ». 
Le rapport cite le cas d’un univer- 
sitaire détaché auprès de la fon- 
dation, mais toujours salarié de 
l’université, qui se serait fait rem- 
bourser, en 1993, des (tais de dé- 
placement de 43 329 francs. Et qui 
plus est « sans aucun justificatif ». 

Le fisc estime donc que la fon- 
dation relève de l’impôt sur tes so- 
ciétés dans les conditions qui sont 
celles du droit commun et qu’elle 
ne saurait ea aucun cas bénéficier 
de la non -imposition. L’examen 
de la comptabilité, en vue d'éva- 
luer le bénéfice imposable, fait 
apparaître, lui aussi, de graves Ir- 
régularités et erreurs de gestion. 
Toujours selon le fisc, la fondation 
« n'a pas dressé d'inventaire à la 
clôture de l’exercice permettant de 
justifier les écritures affectant les 
dhvrs postes du bilan » ; « une par- 
tie des écritures comptables n'a pas 
trouvé sa justification dans des do- 
cuments probants » ; enfin, « cer- 
taines recettes réalisées à l’étranger 
n'ont pas été inscrites dans le 
compte de produits ». 

Le rapport révèle surtout une 
insuffisance d’actifs estimée à 
42,7 millions de francs dans le bi- 
lan 1993 par rapport au stock de 
donations inventorié lors de la 
prise en charge de la fondation 
par l'université. Selon Michèle Va- 


sarely, cette « insuffisance » équi- 
vaudrait à *» plusieurs centaines 
d’œuvres». M. Debbasch affirme 
pour sa part quV aucune œuvre 
n’a disparu • lorsqu’il présidait la 
fondation, que « des inventaires 
ont été réalisés » et que * les seules 
œuvres manquantes ont été prises, 
avant son arrivée . par Victor Vasa- 
rely lui-même ». 

Le patrimoine de la Fondation 
Vasarely est constitué de dona- 
tions d’œuvres aliénables et ina- 
liénables d’un montant initial de 
Î26 millions de francs. Les pièces 
aliénables destinées, grâce au pro- 
duit de leur vente, à assurer (e 


fonctionnement de la fondation 
bien au-delà du décès de son fon- 
dateur constituaient l’essentiel de 
cette somme. Parallèlement, la 
fondation a acquis à bas prix des 
œuvres de Victor Vasarely qu'elle 
a commercialisées. 

A cette sôrie d’anomalies, l'ad- 
ministration fiscale ajoute un pas- 
sif injustifié de 1,2 million de 
francs, des omissions de recettes 
et des charges d’exploitation non 
justifiées. Au bout du compte, elle 
chiffre le bénéfice rectifié, pour 
1993, à 42.7 millions de francs 
(contre 0 franc de bénéfice décla- 
ré II et notifie un redressement 


fiscal de 18 millions de francs • as- 
sorti de: pénalités pour mûucjtsc 
foi Forte de ce rapport, >c. ïpc- 
datior. el la famille Vasarely envi- 
sagent de sc retGuraer contre 
l’université. Eücs pourraient aussi 
mettre eu cause ü responsabilité 
personnelle des universitaire* qui 
ont siégé au conseil d' administra- 
tion de U fondation aux côtés de 
Chartes Debbasch. 

Enfin, ces nouvelles péripéties 
conduisent à s'interroger - une 
fois encore - sur le rôle dei minis- 
tères de tutelle dont «> représen- 
tants au conseil d administration 
de la fondation oïu approuvé 
pendant des années- ic gestion 
sans sourciller. 

C’est ainsi, souligne Michèle 
Vasarely. qu'ura institutior. v- 
connue d ctiliti pib tique c. pu 
foncricnett, pendant ira:. jh- sans 
contrôle de ccmptcbiiU e sans 
commissaire au.: comptes et saus 
contrôle de TE lût. Pendant toutes 
ces années, la Fandütio.: Vasarely a 
fonctionne en cit cuit forme, tans 
rendre de comptes a pu sonne ■■ 
Dans un droit de réponse adressé 
récemment au Figaro. M. Deb- 
basch affirme, au contraire que 
« les compte: de îü .fiwdiiiJii.i ont 
été régulièrement examinés pa: les 
comptable:- compétents ci les admi- 
nistrateurs •**. 


Bénévolat et dommages et intérêts ? 

En février 1994, le président de F université d’Aix-MarseUle-W, Lu- 
cien Capefla, membre du conseil d’administration de la Fondation, 
portait plainte contre Victor Vasarely. Estimant avoir subi un préju- 
dice du fait du refus de P artiste de renouveler les mandats de M. 

Debbasch et de deux autres universitaires, mais aussi du fait de la 
médiatisation de cette affaire et de la mise en cause de «ses en- 
seignants parmi les plus renommés », l’université fol réclamait 28 mil- 
lions de francs de dommages et intérêts. Une partie de cette somme 
représentait les charges financières des personnels de f'universtté 
mis à la disposition de la Fondation. Pour leurs « vacations et hono- 
raires divers », la dizaine d’universitaires ayant siégé au conseil 
d’administration, de 1981 à 1994, réclamaient plus de 5 militons de 
francs, dont 3,2 pou? M. Debbasch. D’autres prestations riayant pas 
donné lieu à facturation étaient estimées à 920000 francs. En 1995, le 
nouveau président de l’université Christian louit. avril retiré cette 
piain te. La gestion de ce type d’institution suppose r absence d’avan- 
tages directs ou indirects pour ses gestionnaires. Roland -Pierre Paringaux 


« Phèdre » dans un hors-temps d'actualité 


PHfeDRE/ESQUISSE, d’après Sé- 
nèque et Nicolas Boni, jean La- 
cornerie (mise en scène), Guy 
Walter (dramaturgie). Avec 
Agathe Alexis, Annie Mercier, 
Franck Manzoni, Michel Ouimet, 
Arnaud Simon et Pierre Mer- 
maz. TER 159, avenue Gambetta, 
paris 20 e . M* Gambetta. 20 b 30, 
les 24, 25, 26, 28 et 31 janvier, les 
1 - et 2 février; 19 heures, les 22, 
23, 29 et 30 janvier ; 15 heures, le 
27. TéL : 01-43-64-80-80. De 90 F à 
140 F. 


L’Allemand Nicolas Bom (mort 
en 1979 à l’âge de quarante et un 
ans) ne pensait certainement pas à 
la Phèdre de Sénèque en écrivant les 
nouvelles S'Esquisse d’un malfaiteur. 
Mais ses dialogues sur la peur de 
l’autre, le sentiment de culpabilité, 
la relation réversible entre victime 
et bourreau sont apparus à Jean La- 
comerie et Guy Walter comme un 
commentaire de la tragédie latine, 
ftwr te metteur en scène et son dra- 
maturge, les pages de Bom se sont 
glissées tout naturellement entre 
celles de Sénèque, en déplaçant la 


tragédie dans un hors-temps qui lui 
donne une paradoxale actualité. 

La redécouverte du théâtre de Sé- 
nèque, favorisée en 1992 par la pu- 
blication des traductions de Flo- 
rence Dnpont, a révélé la beauté 
d’une Phèdre qui, plus que le mo- 
dèle grec d’Euripide, a Inspiré 1e 
chef-d’œuvre de Racine. Le person- 
nage d’Hïppofyte est ici particuliè- 
rement troublant tant par te natu- 
ralisme épicurien qu’il professe, 
annonciateur d’un état de nature 
Tûusseauiste, terre élue des 
«• purs **, que par sa haine patholo- 
gique de toute femme. Phèdre 
confond passion incestueuse et dé- 
sir d’une chasse sauvage qui lui per- 
mettrait d’emprunter Pidentité fa- 
rouche de l’Amazone Antiopé, 
mère d’Hippolyte et victime de Thé- 
sée. Un Thésée engagé, chez Sé- 
nèque, dans une aventure homo- 
sexuelle (avec son « amant 
Pirithoüs ») que Racine s'abstiendra 
d'évoquer. 

Jean Lacomerie s’est fondé sur 
ces éléments pré-freudiens de la 
tragédie latine pour situer la pièce 
dans un Sud interlope, sur fond de 
chansons de rue napolitaines, entre 


lieux de débauche propices au 
voyeurisme et - Borr. oblige - salles 
d'interrogatoires policiers. Le 
chœur apparaît tour a tour en 
couple de travestis et en duo de flics 
manipulateurs. Le personnage le 
moins ambigu est celui de la nour- 
rice de Phèdre (interprétée par An- 
nie Mercier), en qui le metteur en 
scène voit la célébrante d’un éros 
procréateur. 

Le couple rtippolytc-Phédre 
(Franck Manzoni et Agathe Alexis) 
est aussi convaincant en buurreaux- 
victiroes selon Bom que dans l'af- 
frontement conçu par Sénèque. 
Agathe Alexis rend sensible à (a fois 
la fragilité et la tension terrible 
d’une Phèdre écartelée encre pul- 
sion possessive et désir de mort. 
Elle ioue très physiquement cette 
tragédie. Jean Lacomerie a beau- 
coup travaille. d’aïQeurs, sur la pré- 
sence corporelle des acteurs. C’est 
un * nœud de chair » qui figure a la 
fin le corps disloqué d’Hippolyte : 
un entassement de membres où 
Thésée, père incestueux, va se jeter 
pour expier son aime. 

Bernadette Hast 
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GUIDE niLTUREL-CIWÉMA 


LU LOIN S’EN VONT 
JES NUAGES 
finlandais, 1 h 36) 
lAki Kaurismaki. 

.ES CENDRES DU TEMPS 

hongkongais,lh3l) 

je Wong Kar-wai- 
dans la mêlée 

[italien, 1 h 28) 
de Gïanni Zanasi. 
destinée 
(indien, couleur 
et noir et blanc, 2 h 14) 
de Shaji N- Karun. 

dieu sait quoi 

i français, 1 h 30) 
de Jean-Daniel Poil et- 

SSSSïSSIlih» 

de Jean-Luc Godard. 

GO NOW 

(britannique, 1 h 26) 
de Michael Wlnterbottom. 
IRMA VEP 
(français, 1 h 38) 
d'Olivier Assayas. 
losthighwayi*) 
(américain, 2 h 15) 
de David Lynch. 


POUR RIRE 
(français, 1 h 40) 
de Lucas Beivaux» 

LA PROMESSE 
(belge, 1 h 33) 

de Jean- Pierre et Luc Dardenne. 
LA RENCONTRE 
(français, 1 h 15) 

d'Alain Cavaliec 
ROMAINE 
(français, 1 h 22) 
d'Agnès Obadia. 

LA SERVANTE AIMANTE 
(français, 2 b 46) 
de Jean Douchet. 

THE PILLOW BOOK 
(franco-britannique, 2 h 06) 

de Peter Greenaway. 

LE VIOLON DE ROTHSCHILD 
(franco-suisse- 
finlandais-hongrois, 1 h 41) 
d’Edgardo Cozarinsky. 
WALKTHEWALK 
(français, 1 h 12) 
de Robert Kramer. 

Y AURA-T-IL 

DE LA NEIGE A NOËL? 

(français, 1 h 30) 



ÎENÈVE: CARTE BLANCHE 
L FREDDY BUACHE 
>our fêter dignement le nouvel 
space qui accueille désormais le 
:iné-club universitaire de 
Genève. Freddy Buache. membre 
fondateur et président de la 
Cinémathèque suisse, s'est vu 
offrir une carte blanche. Le 
thème retenu est celui des pays 
de l'Est des années 60. Au 
programme, des œuvres de 
Donskoî, Forman, Has, losseliani, 
jancso, Kirsanov, Konchalovsky, 
Makavejev, Munk. Nemec. 
pdechian, Schorm, Skolimowsta 
et Szabo. 

fous les lundis, du 20 janvier au 
24 mars, à partir de 19 heures. 

Auditorium Arditi-Wilsdorf. 1, 
avenue du Mail, Genève (Suisse). 

Tel. : 00-41-22/ 705-77 -05^ 

PESSAC : LA LITTÉRATURE 
BRITANNIQUE À L’ÉCRAN 
Ces Rencontres intitulées «On 
tourne les pages » célèbrent 
l'alliance du 7e art et de la 
littérature et ont choisi, pour leur 
première édition, le thème « La 
littérature britannique à l'écran ». 

Une trentaine d'adaptations de 
romans de langue anglaise seront 
projetées durant une semaine, 
rythmée par des avant-premières, 
une programmation destinée au 
jeune pubHc. des expositions et 
des soirées, en présence de 
personnalités dû monde 
cinématographique, littéraire et 
universitaire. Au programme, 
sont annoncées des œuvres de 
Branagh, Cukor, lean, Wbale. 

Fleming, Lewin, Coppola, Weues, 
Stevenson, Ivory, Huston, 

Frears... t ^ 

Du 22 au 30 janvier, unéma 
jean-Eustache, place de la 
^-République, 33 Pessac. Tel. : 
05-56-46-00-96. 

7* FESTIVAL CINÉMA 
JEUNE PUBLIC 
EN VAL-DE-MARNE 

A l’initiative du conseil général 
du Val-de-Marne, ce festival est 
décentralisé sur seize films et 
dix-sept salles du département. 

Huit films inédits du monde 
entier seront en compétition 
devant un jury présidé par le 
cinéaste malien Cheik Oumar 
Sissoko, dont le film Nyamanton 
sera présenté. Un hommage au 
cinéma africain avec des courts 
métrages de Mansour Sora Wade 
et Samba Félix N’Diaye ; cinq 
programmes de films d'animation 
(Suisse, Cuba, Lettonie, 
Scandinavie, Iran) et des courts 
métrages de Jacques Rozier. Paul 
Carpita et Georges Franju sont 
prévus. . . 

Du 22 janvier au 4 février, une 
junior 94/Cinéma public, 70, rue 
Marius-Aufan. 92 Levallois-Perrct 
TA : 01-47-57-38-76. 

EDUARDO de GREGORIO 
À LA CINÉMATHÈQUE 
FRANÇAISE 

Eduardo de Gregorio est né en 
1942 à Buenos Aires. En tant que 
scénariste, U a marqué de son 
empreinte les films de Rivette en 
créant des univers baroques et 
fantasmagoriques f Céline et luhe 
vont en bateau, Duefle). U a 
également la faculté de Jouer sur 
les limites entre rêve et réalité, 
entre mémoire, souvenir, 
mensonge et trahison, comme 
dans Lj Stratégie de l’araignée, de 
Bertolucci. Sa première mise en 
scène, Sérail (1976), mêle fiction 
et réalité autour d'un écrivain et 
des énigmatiques habitants dftne 
maison. La Mémoire courte (1979) 


49). 

EN ROUTE VERS MANHATTAN 
Film américain de Greg Mottola, avec 
Hope Davis, Stanley Tucd. Parker Po- 
sey, Liev Schreiber. Anne Meara, Pat 
McNamara (1 h 29). 

VO : Gaumont les Halles, «WhjfclffJ- 
40-39-99-40 ; réservation : Û140-M-20- 
10) : Gaumont Opéra, dolby. 2* (01-43- 
12-91-40 ; réservation : 01-4O-3CK2O- 
10); 14-Juillet Odéon, 6* ^-^25-5* 
83 ■ réservation : 0140-30-20-10) , 
Saint-André-des-Arts L 
18) ; Publkis Champs-Elysées .*■ (01-47- 
20-76-23 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; 14-Juillet Bastille, IV (01-43-57-90- 
81 ; réservation ; 0140-30-20-10 ) ; Gau- 
mont Grand Ecran ita^ 1^ (01-45^0- 
77-00; réservation: 01-40-30-20-10) , 
Sept Parnassiens. 14* (01-43-20-32^]!' 
14-Juillet Beaugrenelle 15* JM*** 
79-79) ; Pathé Wepler, dolby, 18" (réser- 
vation : 01-40-30-20-10). 


entrecroise passé et présent à 
propos du trafic d'hommes (les 
anciens nazis) et d’influences. D 
tourne ensuite Aspem 0982), une 
adaptation des Papiers d’Aspem. 
d'après Henry James. 

Du 22 ou 26 janvier. 

Cinémathèque française. Palais de 

Cftûi/tot, 7. avenue Albert-de-Mun, 
Paris-Î& . Tel. : 01-47-4)4-24-24. 

PRIX DE COURTS 96 
AU TRIANON 

Depuis deux ans, l'Agence du 
court métrage propose aux salles 
de cinéma des films courts pour 
une soirée. Une façon tenace de 
redoubler d'efforts pour 
convaincre l'ensemble des 
programmateurs d’accueillir des 
courts métrages. Au programme, 
une sélection de six films français 
dont la plupart ont été primés. 

Le 27 ianvier, à 20 h 30. Le 
Trianon, SO. boulevard 
Rochechouart, Pans-18 r . Tel. . 
0M3-SÛ-03-O0. 

CINÉMA DES CINÉASTES: 
PHOTOGRAPHES 
À LA CAMÉRA 
Cinq documentaires, rarement 
projetés, sont encore à l'affiche 
du Cinéma des cinéastes pour 
une journée seulement: Conforts 
et Les Années déclic, de Raymond 
Depardon (U h 30), Victoire de la 
vie et le Retour, d’Henri 
Caitier-Bresson (14 heures), Sons 
soleil, de Chris Marker 
(18 heures). Les 46 Jours qui 
précédèrent la mort, de Françoise 
Guiniou et Christian Boltansta, 

Dehors dedans, d’Alain Fteischer 
(20 h 15). Un débat aura lieu a 
l'issue de la dernière projection 
en la présence d’ Alain Fleischer. 

Le 26 janvier. Le Cinéma des 
cinéastes, 7, avenue de Clichy. 
Paris-17 1 . TA: 0S-36-68-97-17. 

LES RENDEZ-VOUS 

DU STUDIO DES URSULINES 
Four ce début d’année, le Studio 
des Ursulines organise une soirée 
consacrée à deux films (La 
Salamandre et Fourbi), deux 
actrices (Bulle Ogier et Karm. 

Viard) et un cinéaste (Alain 
Tanner). Les deux projections 
seront suivies d'un débat 
Le 26 janvier, à 14 h 15 et 17 h 15. 
Studio des Ursulines. 10, rue des 
Ursulines. POris-5*. TA: 
01-43-26-19-09. 
raggamufilms 
A L’ENTREPÔT 
Un aprés-raidi avec les figures 
majeures de la roots music en 
Jamaïque. Au programme : 

Reggae Sunsplash, de Stefan Paul 
(autour de l'édition 1979 du 
célèbre festival de Montego Bay), 
Bob Marley Time Wïlt Tell, de 
Stefan Paul, et Vie et Mort de 
Peter Tosh. une fiction 
documentaire de Nicolas 
Campbell. 

Le 26 janvier, de 14 heures a 
minuit. L’Entrepôt. 7-9, rue 
Francb de Pressensé. Faris-l*. 

TA : 01-45-40-78-38. 

10* FOIRE 

DU CINÉMATOGRAPHE 
ÀARGENTEUIL: 

« LES CINGLÉS DU CINÉMA » 
Des collectionneurs d'images en 
mouvement venus du monde 
entier se réunissent pendant 
deux jours à ArgenteuQ. Les 
amoureux des choses du T art, 
qu'elles soient de métal ou de 
papier, viennent fouiner, troquer, 
acheter. 

Les 25 et 2ô janvier, de 9 heures a 
)9 heures. Salle Jean-Vilar, 
boulevard Héloïse, 95Argentml. 
TA : 01-39-61-78-03. 


moUVEAUX FILMS 

AGIOS L 

Rim français de Nicolas Joffrin, avec 
Pascal Demolon. Frédéric Pellegeay, 
Pierre-Olivier Krepper, Sandrine Caron. 
Xavier Morineau. Caroline Baehr 

(1 h 30). ... ... 

UGC Forum Orient Express, 

Racine Odéon. 6* (01-43-^-19^8 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10); Sept Paf- 
ZSL. 14- (01-4 3-20-32-2 0) : JgjJ 
Wepler, dolby, 18- (réservation . 0140- 

30-20-10). 

brigands, chapitre vu 

Film franco-géorgï en-ita I len-su «sse 
d’Otar tosseliiani, avec Amiran Amira- 
nachvili. Dato Goglbedachrill. Guio 
Tzintsadze, Nino Ordjonikidze, Keti 
Kapanadze, Aiexi Djakeli (2 h 09). 

VO ■ Gaumont Opéra Impérial, dolby, 

2* (01-47-70-33-88 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; 14-Juillet Beaubourg, 3* (01- 
42-77-14-55) ; 14-Juillet Parnasse. 6* 
(01-43-26-58-00 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; 14-Juillet Odéon, 6° (01-43- 
25-59-83 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); Le Balzac. B* (01-45-61-10-60) ; 14- 
Juillet Bastille, 11* («43-57-9^ ; ré- 
servation: 0140-30-20-10): WJudtat- 
sur-Seine, 19* (réservation: 0140-30- 
20 - 10 ). 

LES COULEURS DU DIABLE 
Film français d’Alain Jessua, avec Ru»- 
gero Raimondi, Wadeck Stanezak, to- 
belle Pasco, Bettina G iovanmnl, Phi- 
lippe Dajoux, José Quaglio (1 H 30). 
Gaumori les Halles, dolby, 1» «n-40- 
39-99-40; réservation : 0140-30-20- 
10) ; Gaumont Opéra, dolby, 2* 0>l-43- 
12-91-40 ; réservation : 0140-30-20- 
10); Gaumont Marignan, dolby, 8* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10); Les > Moi* 
parnos, 14* (01-39-17-10-00; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

EAU DOUCE 

Film français de Marie Vermillard, avec 
Nathalie Richard, Antoine Chappey. 
Elie Tazartes, Alexis Batoussov, Ray- 
mond Martin (52). 

Espace Saint-Michel, 5* (0144-07-20- 


10) ; Le Gambetta, THX, ddby, 20* (01- 
46-36-10-96 ; réservation : 0140-30-20- 
10 ). 

sarakabo _. 

Film français de Denis Amar. »« [£ 
chard Bohringer. Yvan Ami. Anne 
Roussel, Thierry Anasse, Aïs» Maiga. 

Alex Descas 0 h 25). 

UGC Cïné-c'rté les Halles, dolb ^! ' 
George-V, dolby, 8-; &u«itwrt Opéra 
FranS dolby, 9* (0147-70-33-88. ré- 

Bastille. 12*; Gaumont 
verte, dolby, 13* (01-47-07-55-88, ré- 
section : 01-40-30-20-10) ; l* Mont- 
pamos, dolby, 14* ^3 9 ^7-l^O. 
réservation: 01 40-30- WO); Mistral. 

14* (01-39-17-10-00; réservation . tn- 
40-30-20-10); Gaumont Convention, 
dolby, 15* (01-48-28-42-27 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

TIRÉ A PART 
Rim français de Bernard 
renœ Stamp, Daniel Mesguich, Marra 
^Médeîros, Jean-Claude Dreyfus 

VO ^Juillet Beaubourg. 3* (01-42-77- 
14-55); 14-Juillet Hautefeuille, dolby, 
s* (01-46-33-79-38 ; réservation - 01-40- 
30-20-10) ; UGC Rotonde, dolby, 
George-V, dolby, 8*; Gaumont Opéra 
Rinçai 9* (01-47-70-33-88; résenra- 
tion rm -40-30-20-10) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie. 13* (OI^SfO-TMW : r^- 
vatîon : 01^0-30-20-0) ; 
dolby. 18* (réservation : 01-40-30-20- 

TOUT DOIT DISPARAÎTRE 
Rim français de Philippe av« 
Elle Semoun, Yolande Moreau, Didier 
Bourdon, Ophéïïe Wlnter, 

UGC Ciné-cité les Halles, dol by. 1 1 . 
r ex. dolby, 2* (01-39-17-KH10) ; UGC 
Montpa^sse. ddby, 6* ; UGCDa"»rv 
dolby, 6* ; Gaumont Ambassade, dol- 
by. 8* (01-43-59-19-08 ; = £" 

40-30-20-10); George-V, TWdo^ 

8- ; Saint-Lazare-Pasqtner, dolby. 
43^7-35-43 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); UGC Opéra, dolby. 9*; UGC Lyon 
Bastille. 12* ; UGC Gobelins. drrfhv. 13* . 
Gaumont Parnasse. 

tion: 01-40-30-20-10); Mistral, dolby, 
14- (01-39-17-10-00; rèservation : ^- 

40-30-20-10); UGC Convention, dolby. 
13*: Majestic Passy. 16* 

24; réservation : 01-40-3^20-10); UGC 
Maillot. 17* ; Pathé Wepler, dolby, IB* 
(résenration : 

’ betta. dolby. 20* (01-46-36-10-96, ré- 
servation : 01 -40-30-20-10). 


exclusivités 


AFR1QUES : COMMENT ça VA 
AVEC LA DOULEUR 7 
de Raymond Depardon, 

Français (2 h 45). « .a. 

Saint-André-des-Arts L 6* (01-43-2648- 

/S LOIN S’EN VONT LES NUAGES 
de Akï Kaurismâki, 

Vo'^Epée de h B^ 5* (01-43-37-57-47); 
And ré-des- Arts L ’ 6* (01-43-2648-18) , 


- PubSâté ■ 

.■rXTT. 
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VF : Gaumont Parnasse, 14* (résenra- 
tion : 01-40-30-20-10). 

LAYLA MA RAISON 

Film tunisien de Taïeb Louhichi, avec 
Tarik Akan, Safy Boutella, Anca Nicda, 
Fatma ben Saidane. Mouna Noured- 
dine, A. ai-Rachi (1 h 30). 

VO : Images d'ailleurs, 5* (01-45-87-18- 
09) ; Reflet Médicis II. 5* (01-43-54-42- 
34) ; L'Entrepôt. 14* (01-45-43-41-63). 
QUAND LE SOLEIL DEVINT FROID 
Rim d'Tim Ho, avec Siquin Gowa, Tuo 
Zhang Hua, Ma Jing Wu, Wai Zhl. Shu 
Zhong. Ü Hu. (1 h 39). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42-77- 
14-55) ; Le Quartier Latin, 5* (01-43-26- 
B4-65). 

LA RANÇON {*) 

film américain de Ron Howard, avec 
Met Gibson. Rene Russo. Gary Sinise, 
Brawley Nolte. Dclroy Lindo. Uli Taylor 

VO: UGC Gné-ôté les Halles, dolby, 

1- ; Gaumont Opéra, dolby, 2* (01-43- 
12-91-40; réservation: 01-40-30-20- 
10); Bretagne, dolby, 6* (01-39-17-10^ 
00 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; UGC 
Odéon. dolby, 6» ; Gaumont Mangnan, 
dolby, 8* (réservation : 01-40-30-20- 

10): UGC Normandie^ dolby, 8»; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby, 13* (01- 
45-80-77-00 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(01-45-75-79-79); UGC Maillot. 17* : 
14 juillet-sur-Seine, dolby, 19* (réserva- 
tion : U1-W-3O-2O-10). 

VF: Rex (le Grand Rex), dolby. 2* (01- 
39-17-10-00) ; UGC Montparnasse, dol- 
by, 6* Paramount Opéra, dolby, 9* (01- 
47-42-56-31 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; Les Nation, dolby, 12* (01-43-43- 
04-67; réservation: 01-40-30-20-10) ; 
UGC Lyon Bastille, 12* ; UGC 
doibv 13* ; Gaumont Parnasse, dolby, 
14* (réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
morrinWésIa, dolby. 14* (0^3^ 
50 : réservation : 01-40-30*20-10) , UGC 
Convention, dolby, 15* ; 
dolby, 18* (réservation : 01-40-30-20- 


V 


Denfert dolby. 14* (01-43^1-41-01; ré- 
servation : 01-40-30-20-10); Saint-Lam- 
bert. 15* (01-45-32-91-68). 

LES AVEUX DE L'INNOCENT 
de Jean-Pierre Améris, 

Français (1 h 30). _ . 

Epée de Bois, 5* (01-43-37-57-47) ; Le 
République, U* (01-484)5-51-33). 

LES BOUUJGRES 
de Jean Hurtado, 
dessin animé Français 0 h 10). 

Reflet Médids IL 5* (01-43-5442-34). 
BREAKJNG THE WAVES C*î 
de Lars von Trier. 

Danois (2 h 38). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby. 
1»; Le Quartier Latin, 9 * (0143-26-84- 
65) ; UGC Triomphe, 8- ; Bienvenüe 
Montparnasse; 15* (01-39-17-KM0 ; ré- 
senration : 0140-30-20-10). 

CAPITAINE CONAN 
de Bertrand Tavemier, 

Reflet' Médicis > i. 5* 10143-54-42-34): 
George-V, 8*; Saint-Lambert, dolby, 
15* (0145-32-91-68). 

CHRONIQUE COLONIALE 
de Vmœnt Monnikendam, 

Hollandais, noir et blanc (1 h 29)- 
VO : Studio des Ursulines, 5* (0143-26- 
19-09). 

CRASH (*•} 
de David Cronenberg, 

Canadien (1 h 40). 

VO : 14-Juillet Beaubourg. 3* (01-42-/ /- 
14-55) ; Studio Ga lande, S* (0143-26- 
94-08; réservation: 0140-30-20-10); 
Gnoches, 6* (0146-33-10-82) ; Denfert, 
dolby. 14* (01-43-21-41-01 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

DANS LA MÊLÉE 
de Gïanni Zanasi, 

Italien (1 h 28). 

VO : Latine, 4» (01-42-7847-86). 
DEADMAN 
de Jim Jarmusch. 

Américain, noir et blanc P h 14)- __ 
VO: Images d’ailleurs, 5* (0145-87-18- 
09) : Gnoches/ 6* (0146-33-10*8. 


DESTINÉE 

de Shaji N. Karun. . .. 

Indien, couleur et noir et b 

SÎVSé. de Bob, 9 1 (01-43-37-57-47). 

DIEU SAIT QUOI 

de Jean-Daniel Pollet, 

Français (1 h 30). iq _ 

Studio des Ursulines, 5* (0143-26-19- 

09). 

EVITA 

d'Alan Parker, 

Américain (2 h 15). 

VO : Gaumont «nopanora^ oo'by. 

15* (réservation : 0140-30-20-10) , 

FOR EVER MOZART 
de Jean-Luc Godard. 

FrandMUïsserallemandji h20). 

Les Ttols Luxembourg, 6* 

77 ; résenration : 0140-30-20-10) . L En- 
trepôt 14* (0145-4341-63). 

HAPPYHOUR 
de Steve Buscemi, 

Américain (1 h 35). c_qa. 

VO : Studio Ga lande, 5* (0T43-26-94- 
08 ; réservation : 0140-30-20-10). 

Richard Graham. 

Britannique Cl h 47). Ini » 

VO : Action Christine, dolby 6* (01-43- 

29-11-30) ; Lucemaire, 6* (014544-57 
34). 

IRMA VEP 

de Olivier Assayas, 

tion: 0140-30-20-10). 

JE N'EN FBtAI RAS UN DRAME 
de Dodine Herry, 

Français, noir et blanc (57). 

Reflirt Médfds IL 5* (0143-5442-34). . 

JUDE 

de Michael Wlnterbottom, 

Britannique (2 h 03). 

VO : Les Trois Luxembourg. 6* (0146- 
33-97-77 ; réservation : 0140-30-20- 
10); George-V, 8*; Sept Parnassiens, 
dolby, 14* (0143-20-32-20). 

losthighway f) 

de David Lynch. 

Américain (2 h 15). 

VO: UGC Clné-ütifc les Halles, dotoy, 

1» ; Bretagne, 6* (01-39-17-1 0-00 7 réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; UGC Dan^n. 
dolby 6*; Gaumont Champs-Elysées, 
ddby. 8* (0143-59-04-67 ; réservation : 
0140-30-20-10); Max LinderPanora- 
ma. THX, ddby, 9* (0148-2488-88, ré- 
servatlon : 0140-30-20-10); Majestic 
Bastille, dolby, 11* W47-<^48;ré- 
servatlon : 0140-30-20-10) ; Les Nation, 
dolby, 12* (014343-04-67 ; ré*®™*" 
tion : 0140-30-20-10) ; GaumontGobe- 
Uns Rodln. ddby, 13* 
réservation: 0140-30-20-10); Gau- 
mont Alésia, dolby. 14* (0143-27-84- 
50: réservation: 01-40-30-20-10), 14 
Juillet Beaugrenelle, dolby. 15* (014^ 
75-79-79); Pathé Wepler. dolby.18* 
(réservation : 0140-30-20-10) ; 14Ju4 
let-sur-Selne, dolby, 19* (réservation. 
0140-30-20-10). 

LOVE SERENADE _ 

de Shîrfey parTetL. • » 

Australien (1 h 41). 

VO:TJGC Gné-dté les Halles, dolby, 

1* ; i4Julliet Odéon, dolby, 6* KM43- 
25-59-83; réservation: 01-40-30-*£ 

10); Gaumont Ambaaade. ddby. 
(0143-59-19-08; réservation . 0146-30- 
20-10)' La Bastille, 11* (0143-0748- 
^ ; i'pt Parnassien 14* (0143-20-32- 
20). 

MICROCOSMOS, LE PEUPLE 
DE L'HERBE 

de Claude Nuridsany et Marie Peren- 
nou, 

UGCGné-dté lès Halles. T*# 
dids, salle Louto-Jouvet, ? 

42-34) ; Gaumont Ambassade, dolby. 
g> (0143-59-19-08; réservation : 0140- 
30-20-10); UGC Triomphe, a-; Gau- 
mont Gobelins Fauv^dotoy^J(01- 
47-07-55-88 ; réservation : 0140-30-20- 
10); Mlramac dolby, W (Pl- 3 ®-^" 10 " 

00 ■ réservation : 0140-30-20-10) ; Gau- 
mcmt Convention, 

42-27 ; réservation : 0140-30-20-10). 
Pathé Wepler. ddby, 18* (réservation : 
0140-30-20-10); Le Gambetta, dolby, 

20* (0146-36-10-96 ; réservation : 01- 
40-30-20-10). r r 

LES MILLE ET UNE RECETTES 
DU OJISOOBl AMOUREUX 
de Nana Djordiadze. 

Franco-géorgien (1 h 40). 

VO : Epée de Bois, 5* (0143-37-5747). 

NOS FUNÉRAILLES (*) 
d’Abel Ferra ra. 

Américain Cl h 39). 

VO : Gaumont les Halles, ddby, 1 (01- 
40-39-994° ! réservation : 0140-30-20- 
10); Gaumont Opéra Impérial, dolby. 

2* (0147-70-33-88 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; 14-Juillet Hautefeuille, dol- 
by, 6* (0146-33-79-38 ; réservation : 01- 
40-30-20-10). 

LA NUIT DES ROIS 
de tïevor Nunn, 

Britannique (2 h 13). ■ 

VO : UGC Gné-dtè les Halles, ddby, 

1» : UGC Danton, 6* ; UGC Rotonde, 6* ; 
UGC Triomphe, dolby, 8* ; La Bastille, 
dolby, 11* (0143-0748-60) ; EsœnaL 
dolby. 13* (0147-07-28-04; réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

ONEY THE BRAVE 
de Ana Kokkinos, 

Australien (1 h). M __ 

VO : Espace Saint-Michel, 5* (0144^07- 
2049); 

PODISANGUI 
de Flora G ornes. 

Franco-guinéen-portugais-tunisien 

VO : Images d'ailleurs, 5* (0145*87-18* 

09) . 

POUR RIRE 
de Lucas B e (vaux. 

Français (1 h 40). 

Gaumont les . Halles, ddby, 1» (0140- 
39-9940 ; réservation : 0140-30-20- 

10) ' Le SalntTGermain-des-Prés, Salle 
G. de 8eauregard, 6* (0142-22-87-23 ; 
réservation: 0140-30-20-10) ; La P* 
gode, 7* (réservation : 0140-30-20-10) ; 
Le Bafctac, 8- (0145-61-10-60) ; SainMa- 
zare-Pasqulér, 8* (0143-87-3543; ré- 




ê 


senration : ; ré 

BastiHe. ddby. 

13* (0147-07-2&W. (01 .3g.17-10- 

40-30-20-1°) ; ^ 3 o. 2 0-10) ; 

Oû; réservation - ° w 0n-39- A 

Bienvenüe Montpa jlo-30-20- " 

^04» ; réservation- 

10,: 14 -r^r^-mbeua. 

40-30-20-10). 

(0143-2648-18). 

QUAND LES ÉJOILe 

RENCONTRENT la MEK 

dTRaymondRaJaonarnralo, 

Franccwnalgadw (1^ ■ ((jMiW}7 . 

VO : Espace 

2049) ; Images d ailleurs, a 
18-09). 

LA RENCONTRE 

d'Alain Cavalier, 

SnTÂSiS-«='. 6 - (0,J3 - 2 ^ 

18). 

ROMAINE 
d* Agnès Obadia, 

Français Q 1 » . saint-An- 

^Son: 0140-30-20-10). 

ROME DÉSOLÉE 
de Vincent Dieutre, 

19-09)- . 

RONDE DE FU CS A PÉWN 
de Ning Ying, 

Chinois (1 h 42). c. /m-43-5442- 

VO : Reflet Médias II. 5* (0143-59 -m 

34). 

5AUUT COUSIN ! 

tZSSiSSSS***^ 

Images d'ailleurs, ? (014547-18 

09). 

LA SBTTÈME DEMEURE 
de Maria Metzaros. . MKW « 

Fra rtco-ital o+*ongro-p° lo nais (1 h M). 

VO: Action Christine. 6* (0143-29-11 

30). 

LA SERVANTE AIMANTE 
de Jean Douchet. 

thepiluowboox 
de Peter Greenaway, 

Franco-britannique (2 h 0Q. 

VO : Gaumont les Halles, dolby. 1 1 1°1 
40-39-9940 ; résenration ■ 

10) ; Gaumont Opéra, 

12-9140; réservation: 0140-30-20- 

■ I0t- Europ»'‘Panthédn (éx-Reflet p a rH 

théon)/5- (0143-54-15441 1; ^La Pagode, 
dolby, 7* (réservation : ,01-40-30-20- - 
10) ; Gaumont Ambassade, dolby. »* 
(0143-59-19-08 ; réservation : m-flo-iu- 
20-10) ; La Bastille, dolby. H* (0143-07- 
48-60); Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby. 13* (0147-07-55-88 ; résenra- 
tion: 0140-30-20-10); Gaumont Alé- 
sia. ddby, 14* (0143-27-84-50; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, dolby. W (réservation = 01- 
40-30-20-10) ; Sept Parnassiens, dolby, 

14* (0143-20-32-20) ; U* Gnéma da ci- 
néastes. 17* (01-534240-20) ; 14 Juil- 
let-sur-Seine, dolby. 19* (résenration: 
0140-30-20-10). 

TROP TARD 
de Lucian Pintilié, 

Franco-roumain (1 h 44). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42-77- 
14-55); 14-Juillet Parnasse. 6* (0143- 
26-58-00 ; réservation : 0140-30-20- 
10). 

UN ÉTÉ À LA GOULET IE 
de Férid Boughedir, 

Franco-tunisien. 

VO : UGC Forum Orient Express. 1» ; 14- 
Juillet Hautefeuille, dolby. 6* (0146- 
33-79-38 ; réservation : 0140-30-20- 
10); Le Balzac, JP (0145-61-10-60); 

UGC Opéra, 9* ; UGC Lyon Bastille. 12* : 

Sept Parnassiens, dolby. 14 * (0143-20- 
32-20). 

LE VIOLON DE ROTHSCHILD 
cfEdgardo Cozarinsky, 

Franco-suisse-fin1andais-hongroi5 

(1 h 41). 

VO : Grand Pavois, dolby, 15* (0145-54- 
46-85 ; réservation : 0140-30-20-10). 
WALKTHEWALX 
de Robert Kramer, 

Français (1 h 12). 

Studio des Ursulines, 5* (0143-26-19- 
09). 

Y AURA-THL DE LA NEIGE A NOËL ? 
de Sandrine Veysset, 

Français (1 h 30). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (0142- 
77-14-55) ; Studio des Ursulines, 5* (01- 
43-26-19-09) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 

6* (0143-25-59-83 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; E lysées Lincoln, 8* (01-43-59- 
36-14) ; Gaumont Ambassade, ddby. 8" 
(01-43-59-19-08 ; résenration : 01-40-30- 
20-10) ; Gaumont Opéra Français, dol- 
by, 9* (0147-70-33-88 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); 14-Juillet Bastille, 11* (01- 
43-57-90-81 ; résenration : 0140-30-20- 
10); Les Nation, dolby, 12* (01-4343- 
04-67; réservation: 0140-30-20-10); 
Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 13* . 
(0147-07-55-88 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; Gaumont Alésia, dolby, 14* 
(0143-27-84-50; réservation : 0140- . 
30-20-10) ; Gaumont Parnasse, dolby,. 
14* (réservation : 0140-30-20-10) ; 14-. 
juillet Beaugrenelle; dolby, 15* (0145- " 
75-79-79) ; Gaumont Convention, dol-'' 
by, 15* (0148-2842-27; réservatiorv; 
0140-30-20-10); Pathé Wepler, dolby, -J 
18* (réservation: 0140-30-20-10 ) \ 
14 Juillet-sur-Seine, ddby, 19* (réserira- 
tion : 0140-30-20-10). 

(*) Films Interdits aux moins de 12 ans. 
(**)fljm interdit aux moins de 16 ans. 
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AUDIOVISUEL Le prudent de 

la République a nommé Hélène Fa- 
tou membre du Conseil supérieur de 
^audiovisuel (CSA). Après la nomina- 
tion de Janine Langkns-GIandier par 


je président du Sénat. René Monory, 
il reste à attendre la nomination de 
Pierre Wiehn par le président de l'As- 
semblée nationale, Philippe Séguin, 
afin que l'organisme de régulation 


soit au complet • GENEVIÈVE GUI- 
CHENEY, qui quitte te CSA le 23 jan- 
vier, comme Roland Faure et Mo- 
nique Augé-Lafon, explique le rôle 
et te travail des conseillers • UNE 


RÉUNION des représentants des ra- 
dios et du CSA, mardi 21 janvier, a 
permis d'échanger <r observations et 
suggestions ». Le CSA doit formuler 
ses propositions en matière de radio 


avant la mi-février, avant que te gou- 
vernement ne propose une modifica- 
tion de la loi sur l'audiovisuel concer- 
na nt le paysage radiophonique, 
notamment la bande FM. 


Le CSA renouvelé va s’occuper en priorité du dossier des radios 

L'organisme de régulation, au sein duquel le président de la République vient de nommer la productrice Hélène Fatou, 
doit dès sa prochaine réunion plénière étudier des propositions concernant la bande FM 


LE CONSEIL supérieur de Tau- 
diovisuel (CSA) devrait discuter 
de la politique radiophonique à 
sa réunion plénière du mardi 
28 janvier. A cette date, l’orga- 
nisme de régulation devrait être 
au complet, les trois « sages» 
sortants - Monique Augé-Lafont, 
Geneviève Guicheney et Roland 
Faure - ayant été remplacés. 

Après la nomination de Janine 
Lahglois-Gtandier par René Mo- 
nory, président du Sénat (Le 
Monde du 18 janvier), un nou- 
veau membre vient d’être dési- 
gné par Jacques Chirac, pré- 
sident de la République, mardi 21 
janvier. H s’agit de la productrice 
Hélène Fatou. Spécialiste des 
programmes de jeunesse, Hélène 
Faton, soixante-quatre ans, 
proche de Claude Contamine 


(PDG d’Antenne 2 de 1986 à 
1989), a écrit des livres pour la 
jeunesse et fut responsable des 
émissions pour la jeunesse à 
FR 3 de 1975 à 1985, avant de re- 
joindre le secteur de la produc- 
tion privée (Revcoro puis Dar- 
gaud Films). 

PAS D'UNANIMITÉ 

H reste à connaître le choix du 
président de l'Assemblée natio- 
nale, Philippe Séguin. Ce dernier 
a fait porter sa préférence sur le 
producteur Pierre Wîehn, PDG 
de Protécréa, filiale de TF 1. Mais 
cette nomination n’avait tou- 
jours pas été officialisée mercre- 
di 22 janvier. Désireux de ne pas 
bTûler la préséance due au pré- 
sident de la République en ma- 
tière de nomination au CSA, a 


contrario de René Monory, le 
président de l’Assemblée natio- 
nale aurait été également irrité 
par les «faites» concernant 
Pierre Wiehn (U Monde daté 19- 
20 janvier). Les trois nouveaux 
membres du CSA devant Etre 
nommés avant le 23 janvier, c’est 
le Journal officiel qui devrait an- 
noncer sa nomination. 

Le CSA va devoir se saisir prio- 
ritairement du dossier des ra- 
dios. Mardi 21 janvier, l’orga- 
nisme de régulation a reçu une 
vingtaine de représentants des 
radios (généralistes, réseaux na- 
tionaux, radios indépendantes et 
privées). H s’agit de sortir de la 
crise ouverte en décembre 1996 
par la tentative de passage en 
force de NRJ. Le groupe de Jean- 
Paul Baudecroux, désireux de 


lancer un troisième réseau, avait 
élargi son programme « Rire et 
chansons » à des stations de ca- 
tégorie B (radios commerciales 
indépendantes) qui ont procédé 
à une « diffusion sauvage », sans 
respecter la procédure leur per- 
mettant de passer en catégorie C 
(radios affiliées A un réseau), 
c'est-à-dire le « communiqué 
319 » du CSA. Ce dernier stipule 
que les radios restituent d’abord 
leur fréquence, le CSA les réattri- 
buant dans les six mois suivant 
l’appel à candidature à figurer 
dans une autre catégorie. 

Devant les opérateurs, Hervé 
Bourges, président du CSA, a 
précisé que c'est « le conseil dans 
sa nouvelle formation gui arrêtera 
les principes » de la politique ra- 
dio : le gouvernement s’étant dé- 


claré prêt, dans le cadre du pro- 
jet de loi modifiant la loi de 1986, 
à apporter des modifications aux 
dispositions concernant les ra- 
dios, le CSA devrait remettre ses 
propositions avant le 19 février, 
date â laquelle le projet de loi se- 
ra soumis en première lecture au 
Sénat. 

LENTEURS DE PROCÉDURE 

En l'absence de modification 
de la loi, le «communiqué 319 » 
s’applique donc toujours. Quel- 
que U0 radios sur 600 auraient 
manifesté le désir de changer de 
catégorie. Reconnaissant « les 
lenteurs de procédure », Je CSA 
s’est engagé à «garantir une pro- 
cédure d’appel à candidatures ac- 
célérée, de trois mois maximum en 
veillant à ne léser aucun opéra- 


teur local ». Il a aussi indiqué 
qu’fi se fonderait sur un certain 
« pragmatisme ». 

«Nous sommes entrés dans une 
phase positive: les radias ac- 
ceptent de parler ensemble et rion 
plus chacune de leur côté », note 
un observateur. Mais si l’en- 
semble des acteurs de la radio 
s'accordent à reconnaître qu’il 
faut modifier la loi, les moyens à 
mettre en œuvre ne font pas 
l'unanimité. Quant à la solution 
de la mise aux enchères des fré- 
quences de la FM, avancée par 
Hervé Bourges, le Sénat a de- 
mandé au CSA de réfléchir à ce 
sujet et de lui faire des proposi- 
tions, en se fondant notamment 
sur l’exemple britannique. 

Yves-Mairie Labé 


Geneviève Guicheney : huit ans de « veille » 


Une institution comptant 250 personnes 


«J’AI VÉCU ce qu’est veiller ù la res publica », dit, 
un brin sentencieuse, Geneviève Guicheney, en ré- 
fléchissant à l’action qu’elle a menée dans cette ins- 
tance pendant buft ans. « Cest une fonction qui dé- 
passe ceux qui /'exercent H y a quelque chose qui est 
de la grondeur du service . C’est notamment de traiter 
y de la même manière un petit opérateur et un gros 
" opérateur», précise-t-elle. 

Depuis 1989, eOe a, avec ses huit collègues, donné 
des autorisations d’émettre, nommé des PDG, criti- 
qué certaines émissions, tancé des animateurs, veil- 
lé au respect du pluralisme, «/iff beaucoup travaillé 
car j’ai beaucoup investi. Mais ce travail est exaltant, 
reconnaît M TO Guicheney. On a accompagné la mu- 
tation totale d’un secteur, et il a fallu parfois défri- 
cher. Car les faits précèdent toujours le droit Ainsi, il y 
a déjà des satel/itesrqai tournent et les décrets d’appli- 
cation de rarifcré2* 3e lô'lm sur l'audiovisuel ne sont 
toujours paspdi^s. -jT*»'* 7 
Dans la répartition des dossiers entre les 
membres du CSA, Geneviève Guicheney avait en 
charge le câble, la publicité, le parrainage et les télé- 
visions locales. «Ma manière de travailler consiste à 
parler avec hs gens. Généralement, je les recevais 
pour expliquer, plaider, discuter de tout S’il le fallait, 
on se voyait deux ou trois fois », raconte-t-efle. En- 
suite, il y a la décision : «On ne représente que le 
neuvième d'un collège, et quelquefois on se retrouve 

% dans la minorité. Cest un peu frustrant pour l’ego. 
D’autant que lès délibérations sont secrètes. » 

Certains dossiers sont plus difficiles que d’autres. 
«Il y a eu la mort d’une chaîne », se désole-t-elle, en 
évoquant la fin de La Cinq en 1992. La nomination 
des PDG des chaînes du service public est un mo- 
ment de forte tension. « Ces procédures font toujours 


l’objet de commentaires meurtriers et un peu injustes. 
R n’y a pas de bonne solution. En môme temps, il faut 
veiller à trouver le meilleur patron pour l'entreprise et 
je ne trouve pas anormal que l’actionnaire majoritaire 
ne reste pas indifférent à ces. choix », estime M“ Gui- 
cb eney. Des affaires comme celle des animateurs 
de France 2 et de la démission de jean-Pierre 
EDcabbach ne font pas non plus partie des bons 
souvenirs. 

DES RÈGLES DU JEU 

Et les relations avec le monde de la publicité ? 
«Au début, ils n’avaient pas le mode d’emploi. Et 
puis, on s’est bien entendus, fy aï passé du temps et 
j’ai tenu bon », explique Geneviève Guicheney, qui 
reconnaît que «sa réputation bien établie de bour- 
riquéff'à^ptotégée des pressions. «De toute façorr,- 
ttÿàTîej>£gfrâ du jenrnoumetesfxons~pas tontes 
mais-nous sommes là pauHes faire respecter. C’est la ■■ 
lot qui est organisatrice des libertés. De cela, j’ai pris 
conscience ici », commente-t-elle. 

Son départ ràffecte-t-efle ? «Depuis mon arrivée 
ici, je savais que j’en partirai un jour de Janvier 
J 997 », dit-elle. Ce qu’elle va faire? Elle ne le sait 
pas. En assurant aux membres du CSA le versement 
de leur traitement mensuel de 40 000 francs pen- 
dant un an, la loi leur a donné le temps de se retour- 
ner. « Si ce système n’existait pas, comme aux Etats- 
Unis par exemple, j’aurais été obligée depuis six mois 
de me mettre en quête d’un travail », précise-t-elle. 
On perçoit cependant qu’elle ne laissera pas sans 
regret ce «grand chantier » des bouquets satellites 
et des télévisious numériques. 


Françoise Ckbvt 


AU CSA, on enregistre plus qu’on 
ne regarde ou qu’on n’écoute. A 
part les informations et les émis- 
sions pratiques en période électo- 
rale, où des vacataires, générale- 
ment des étudiants, sont 
embauchés pour chronométrer les 
temps de parole, seules sont vision- 
nées ou écoutées les émissions qui 
ont entraîné une saisine du CSA ou 
sur lesquelles fl s’interroge lui- 
même. 

Deux cent vingt personnes, ins- 
tallées sur quatre étages de la tour 
Mirabeau, dans le 15 e arrondisse- 
ment de Paris, entourent les neuf 
conseillers du CSA. Une trentaine 
deraecfaraciejis « ingénieurs de Té- 
lédffiusîon de France ont aussi été 
détachés auprès de cette institution 
pour y assurer (es fonctions les plus 
spécialisées. Juristes, économistes, 
sociologues ou littéraires, les agents 
du CSA sont placés sous l’autorité 
du président Hervé Bourges et du 
directeur général du CSA. Depuis 
septembre 1996, c'est David Kessler, 
trente-sept ans, agrégé de philoso- 
phie et maître des requêtes au 
conseil d’Etat qui occupe cette 
fonction, a a notamment sous son 
autorité directe le secrétariat du 
collège, composé de trois per- 
sonnes. Elles préparent l’ordre du 
jour des séances du conseil, qui se 


réunit une ou deux fois par semaine 
et assise la rédaction des procès- 
verbaux. S’O y a lieu, elles orga- 
nisent les auditions. 

LETTRES DE PROTESTATION 

Mais les deux plus importants 
services sont celui des radios, avec 
les seize centres techniques radio- 
phoniques (CTR) dans les régions, 
et le service d'observation des télé- 
visions. Sept autres directions cor- 
respondent aux différentes mis- 
sions du CSA. Chaque jour, une 
dizaine de lettres provenant de télé- 
spectateurs ou d’auditeurs arrivent 
tour Mirabeau. Os ont pris la plume 
pour protester, le plus souvent, 
contre la violence ou la vulgarité de 
certaines émissions, ou plus géné- 
ralement s’offusquer de la médio- 
crité des programmes. Les émis- 
sions mises en cause sont regardées 


par une équipe de dix personnes, 
spécialistes de la publicité clandes- 
tine, des questions de violence ou 
de jeunesse. Elles rédigent ensuite 
un compte-rendu qui sert de base 
de travail aux sages du conseil. 

Pour une autorisation ou une at- 
tribution de fréquence, les services 
assurent Pétude juridique et écono- 
mique et ceOe sur le contenu des 
programmes proposés, ils se 
chargent aussi d'en examiner les 
conséquences sur les secteurs voi- 
sins. Dans certains cas, les services 
règlent directement certains pro- 
blèmes avec telle ou telle chaîne ou 
radio. « Mens dès qu’un problème de 
principe ou de déontologie est posé, 
cela remonte au collège, par l’inter- 
médiaire du conseiller, spécialiste du 
secteur », indique M. Kessler 

F. Ch. 


La nouvelle composition du Conseil 


• Conseillers désignés par le 
président de la République 
François Bonnemaîn (jusqu'en 

1999) ; Hervé Bourges (président, 

2000) ; Hélène Fatou (2002). 

• Conseillère désignés par le 
président du Sénat 
Phîlippe-Otivier Rousseau (1999) ; 


Jean-Marie COtteret (20011 ; Janine 
Langlois-Glandier (2002). 

• Conseillers désignés par le 
président de l'Assemblée 
nationale 

Monique Dagnaud (1999) ; 

Philippe Labarde (2001) ; Pierre 
Wiehn (2002) 


DÉPÊCHES 

■ PRESSE : r agence de presse United Press international (UPI) a 
annoncé, mardi 21 janvier, la fermeture de la plupart de ses bureaux 
de la région Europe, Moyen-Orient et Afrique, et le licenciement 
d’une grande partie des 75 personnes y travaillant Le bureau de 
Londres, ou est coordonné le service arabe, resterait ouvert L’agence 
UPI avait été rachetée en 1992, alors qu’elle était en faillite, par la 
compagnie saoudienne Middle East Broadcasting Center. - (AFE) 

■ RADIO : RMC a décidé de mettre fin à la collaboration de son 
’ chro niqueur Henry-Jean Serval pour avoir participé à une émission 

sur France-Inter au moment des cérémonies du 700* anniversaire de 
la Principauté. M. Servat a estimé, dans Le Journal du dimanche du 
19 janvier, qu'a a été « vire par l’effet du prince » en raison du contenu 
irrespectueux de ses déclarations sur France-Inter. 

■ CÂBLE : en un an, le nombre d’abonnés au câble a progressé de 
13,77 %, selon les chiffre de l'Association des villes câblées (Avîca), 
publiés mardi 21 janvier: 1 455 176 foyers sont abonnés an service de 
base du câble (au moins 15 chaînes) contre 1 278 955 douze mois plus 
tôt Selon l’Association française des câblo-opérateurs (AFCO), 1997 
sera « le prélude à l’innovation, avec l’arrivée du numérique ». Cela 
permettra au câble « d’enrichir la diversité du plan de service, la quali- 
té de réception et d’atteindre un plus large public », ajoute TAFCO. 

■ CONVENTIONNEMENT: Télé Création Citoyenne (TCC), 
chaîne thématique par satellite et câble, axée sur les activités ci- 
toyennes et la vie de la cité, a annoncé, mardi 21 janvier, avoir été 
conventionnée par le ConseQ supérieur de l'audiovisuel (CSA). Pour 
réunir un budget de 42 mfllions de francs, TCC avait fait appel à la 
générosité de ses futurs téléspectateurs avec une campagne sur le 
thème: «Je mets 100 francs pour voir» (Le Monde du 29 octobre 
1996). 


Confrontée à une baisse de son budget, Fiance Supervision sera filialisée 


«RÉDUIRE la voilure, cela ne 
veut pas dire qu’on a perdu le 
mât », aurait coutume de dire Xa- 
vier Gouyou-Beauchamps, pré- 
sident de France Télévision. Avec 
les premiers effets dus aux réduc- 
tions budgétaires (Le Monde du 
17 décembre 1996), la maxime pré- 
sidentielle prend tout son sens. 

France Supervision, « la chaîne 
16/9 du sport et des spectacles», 
vient de foire les frais des mesures 
d’économies décidées, à la fin de 
décembre 1996, par le conseil 
d’administration de France!. Les 
100 millions de francs du budget 
de 1996 ont fondu pour s’établir à 
près de 35 millions de francs cette 
année. L’an dernier, la contribu- 
tion de France Télévision -princi- 
palement France 2 - au budget de 
France Supervision s’était élevée à 
près de 70 minions de francs. En 
1997, elle sera de 25 raillions. L’an 
dernier, le reliquat, environ 30 mil- 
lions de francs, avait été alloué par 
Bruxelles dans le cadre du plan 


d’action européen. Un malheur 
n’arrivant jamais seul. l’Europe se 
révèle, elle aussi, défaillante: en 
1997, sa contribution ne dépassera 
pas 10 millions de francs. 

La direction de France Télévi- 
sion annonce malgré tout son in- 
tention * de ne pas abandonner 
France Supervision ». Selon Xavier 
Drumare, patron de la chaîne, « la 
décision a été prise de filialiser 
France Supervision ». Pour per- 
mettre « à France 2 de ne pas sup- 
porter le budget de la chaîne à 
100%», précise Michèle Papalar- 
do, directrice générale de 
France 2, France Supervision va 
devoir « ouvrir son capital à des in- 
vestisseurs extérieurs ». Toutefois, 
France Télévision n’a pas encore 
décidé l'importance de la part qui 
sera cédée aux nouveaux « parte- 
naires » de la chaîne. 

France Supervision, « seule 
chaîne 100 % 16/9 de tous les bou- 
quets numériques », selon Xavier 
Drumare, ne devrait pas manquer 


d’intéresser les fabricants de télé- 
viseurs. Michèle Papalardo vise 
aussi des «partenaires plus clas- 
siques de la télévision et spécialisés 
dans les programmes ». Aucune 
date limite n’a été fixée pour la 
mise en œuvre de cette nouvelle 
orientation. Toutefois, Michèle 
Papalardo souhaite que le projet 
« prenne une tournure assez claire 
en février». Selon elle, en effet, le 
budget réduit de France Supervi- 
sion ne lui permet de fonctionner 
que jusqu'en mai. 

REPOSmONMSMENT 

Outre ces capitaux privés, 
France Supervision «cherchera à 
attirer de nouvelles recettes pour 
parvenir à l’équilibre », indique la 
directrice générale de France!. 
Diffusée gratuitement par les ré- 
seaux câblés, France Supervision 
sera prochainement « une chaîne 
payante du câble ». A ces recettes, 
la chaîne ajoute un train d’écono- 
mies. «La diffusion en analogique 


cf en D2 MAC via le satellite Télé- 
com 2A sera abandonnée il ta fin 
mars », précise Xavier Drumare. 
Pour compenser, la chaîne est re- 
transmise en numérique au sein 
du bouquet TPS. A terme, le gain 
pour France Supervision sera de 
près de 15 millions de francs par 
an. 

Enfin « un repositionnement de 
la chaîne * sera opéré. Certains, 
comme Michèle Papalardo, sou- 
haitent «une chaîne plus ciblée 
pour être plus efficace et plus regar- 
dée ». Même si la réflexion n'a pas 
encore été menée â son terme, 
l'objectif semble être de « the'ma- 
tiser » France Supervision. Le 
sport ne serait plus « une priori- 
té ». En revanche, le -« spectacle * 
pourrait forger le nouveau 
concept de la chaîne. D’ici là, as- 
sure Xavier Drumare, « ta grille de 
France Supervision ne sera pas dé- 
valorisée ». 

Guy Dutheil 


LE CINEMA, LE PETIT MEDIA QUI MONTE, QUI MONTE 

ENCORE PLUS DE SPECTATEURS, PLUS D'IMPACT, PLUS D'ANNONCEURS.... 

Le Cinéma, c'est CIRCUIT A 

1 1 6, bis, Champs Elysées - 75008 PARIS - 01 .45.61 .44.61 
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Divan 


par Alain RoUat 


«JE PASSE À LA TÉLÉ », c’est 
une émission psychanalytique de 
service public diffusée tous les 
lundis, mardis, jeudis et vendre- 
di s, à 17 h 45, sur France 3. Le 
principe est en simple : c'est celui 
des petites annonces. Exemples 
zappés au fil de cette semaine : 

Je suis belle, strip-teaseose, 
fière de Hêtre, et, comme je suis 
aussi mère célibataire, je veux 
dire urbi et orbi que n’importe 
quelle femme peut faire ce métier 
tout en menant une vie normale. 
J’ai besoin de reconnaissance so- 
ciale, donc je passe à la télé. 

Je suis auteur, compositeur, in- 
terprète, tan de Jean Ferrât, dont 
j'ai la même voix grave, mais cela 
fait un quart de siècle que je 
traîne ma guitare de bar en bis- 
trot sans parvenir à percer, et je 
commence à douter de ma voca- 
tion. fai envie de me voir à l'af- 
fiche, donc je passe à la télé. 

f aime les chiffons, je suis cos- 
tumière de théâtre, je cherche à 
me reconvertir dans la mode, de 
préférence dans la mode enfan- 
tine ; fai d’affleurs déjà créé quel- 
ques modèles originaux, et sur- 
tout pratiques, parce que sans 
boutons ; je suis même en me- 
sure d'organiser un défilé char- 
mant. fai besoin d’un coup de 
pouce, doue je passe à latflé. 

Je suis un entomologiste très 
sérieux, je travaille pour l’indus- 
trie pharmaceutique, fai consti- 
tué une association pour déve- 
lopper à des fins thérapeutiques 
l’étude des araignées, scorpions, 
mille~pattes r blattes et autres bé~ 
bêtes. Or, 3 n’existe pas de télé- 
thon dans ce secteur de re- 
cherches et je me sens isolé, fai 
envie de notoriété autant que de 


mécènes, donc je passe à la tâé. 

fai été très malade, fl y a trente 
ans de cela, maïs j’ai été sauvé 
par des extraterrestres très beaux, 

très grands, très brillants, qui 
sont venus me chercher, m’ont 
guéri - c’est vrai, je le jure î - puis 
m’ont demandé de transmettre à 
notre planète leur message de 
paix et d’amour, fai besoin de 
soins et d’afffectfon, donc je passe 
à la télé. 

félève chez moi des chats 
d’une espèce rare, de véritables 
petits léopards qui appartiennent 

à une race dont rorigtoe est in- 
connue et la particularité de folâ- 
trer dans Peau, fis sont adorables, 
je voudrais vous les montrée, fai 
envie de compagnie, donc je 

passe à la télé. 

fai vécu les affres de la dé- 
prime, j’en al bavé pour en sortir, 
je veux désormais aider les 
autres. Voilà pourquoi fai créé 
imp asso ciation humanitaire qui 
accueille les dépressifs, les 
écoute, les comprend et leur pro- 
pose, moyennant une cotisation, 
des activités toniques : relaxation, 
lecture, débats... J’ai besoin 
d’épancher mes bons sentiments 
et d’asseoir mes finances, donc je 
passe à la télé. 

J’ai, en tant qu’ ingénieur, la 
passion du Meccano, et, depuis 
que je suis à la retraite, je ne 
cesse de construire en inventant 
Mon dernier chef-d’œuvre est 
une authentique boîte de vitesses 
qui fonctionne aussi bien que 
celles fabriquées en usine, et fri- 
merais vous en faire la démons- 
tration. fri envie de retomber en 
enfance, donc je passe à la tâé. 

Eurêka l 

f y passe, donc je suis-. 


Les thérapies de la folie 


Sous le titre « Follement humain », une soirée thématique d'Arte propose, 
grâce à cinq documentaires, un panorama contrasté de la psychiatrie européenne 

dies. Le tôle des médicaments est 


* LA LIBERTÉ est la vraie théra- 
pie. » La devise du psychiatre ita- 
lien Franco Basagiia, mort en 1981, 
est 1e leitmotiv de ce programme 
consacré à la prise en charge des 
maladies mentales sur le Vieux 
Continent. Avec un soud pédago- 
gique certain, Us sont tous finis ici, 
d'E flœ Besuden, Hun des dnq do- 
cumentaires proposés, offre un 
raccourci saisissant de l'évolution 
des structures et des mentalités. 
De la Belgique à Otarie en passant 
par la France et f Allemagne, de 
l’accueil familial thérapeutique 
aux lieux d'urgence en milieu ur- 
bain, différentes expériences de 
psychiatrie dite ouverte sont pas- 
sées en revue. 

Le commentaire plaide inlassa- 
blement pour le dédoisormement 
et l’humanisation des hôpitaux 
psychiatriques. Le traitement des 
patients à l’ancienne s'incarne 
dans une ancienne prison de 
Saint-Pétersbourg, où survivent 
un mûrier de personnes. D’autres 
images, tournées en Italie dans les 
couloirs de la Maison de la divine 
providence, attestent de la péren- 
nité de certaines méthodes qu’on 
pourrait dire musclées (isolement, 
système punitif, camisole 
chimique). A l’opposé, une plon- 
gée dans le quotidien d’un centre 
d’accueil et de crise (CAC) parisien 
Illustre des techniques de pointe. 
Toute l’histoire de la psychiatrie 
en Europe réside entre ces deux 
extrêmes. Dans la plupart des 
pays, la conception asilaire du 
XIX e siècle a peu à peu cédé la 
place au principe de « désafiénisa- 
tion ». En France, cette tendance a 
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donné naissance à une organisa- 
tion géographique des soins basée 
sur la notion de secteur et, par- 
tant, à la fin de F« hospitalo-cen- 
trisme ». L’émergence récente des 
CAC permet ainsi d’éviter bien des 
hospitalisations. Selon un psy- 
chiatre, 30% des personnes qui 
viennent y trouver provisoirement 
un refuge et une écoute n’auraient 
sans doute «Jamais eu aucun 
contact avec la psychiatrie ». Mais 
ces lieux d’avant-garde restent un 
« privilège parisien ». 

En I talie, le courant désafiéniste 
a été concrétisé par la loi n° 180 
dite loi Basagiia, promulguée le 
13 mai 1978, qui a ouvert tous les 


asiles en or ganisant les soins aux 
malades mentaux dans des ser- 
vices publics territoriaux décen- 
tralisés et au sein des hôpitaux gé- 
néraux. Toute première admission 
d’un malade mental à l'hôpital est 
désormais interdite en Italie, en 
vertu de cette loi, qui a provoqué 
une petite révolution dans l'opi- 
nion mais aussi de nombreuses 
critiques, certains pensionnaires 
s’étant retrouvés hors les murs, 
laissés à eux-mêmes. L’image de 
P asile en est restée à jamais affec- 
tée : considéré comme un univers 
pathologique en soi, ü lui est re- 
proché d’entretenir une chronid- 
sation dommageable des mala- 


également maintes fois dénoncé. 
« Les psychotropes transforment les 
malades en zombies », expBtpe un 
témoin. Les auteurs en oublient 
presque de rappeler leurs aspects 
bénéfiques, au premier rang des- 
quels la dimin ution des symp- 
tômes et Vamflioration des condi- 
tions de vie des patients. 

Le débat est, en définitive, plus 
nuancé qu’il n*y paraît. Il n’oppose 
phis actueBement les tenants de la 
psychiatrie biologique et du tout- 
médicament à ceux de V antipsy- 
dâatrie et du traitement hors les 
murs. Un consensus relatif s'est 
développé dans les pays d’Europe 
occidentale visant à harmoniser 
l’infcra et l’extra-hospitalier, et des 
structures de prise en charge pu- 
bliques et privées cohabitent au- 
jourd'hui Ams un environnement 
pacifié. L’hôpital lui-même s’est 
en quelque sorte ouvert de l'inté- 
rieur; en accueillant de nouveaux 
types de traitements (psychotbé- 
raples, activités culturelles, etc.). 
Les discussions qui divisent le mi- 
lieu sur le traitement psychia- 
trique des problèmes sociaux on 
sur les conséquences des réformes 
hospitalières sont peu ou ne sont 
pas évoquées. Au-delà de ces ré- 
serves, le mérite de cette soirée est 
de dresser de façon exhaustive, et 
simplifiée, un tableau de la folie 
contemporaine. 

Laurence Folléa 

•k « Follement humain 7 Aspects 
de la psychiatrie aujourd'hui ». 
Arte, Jeudi 23 janvier à 20 h 40. 
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En direct de Braga au Portugal 
Matdi aimai : Portugal - France. 

ZI A5 Coup d'envoi (I2S mm). 

5479445 

Les Bleus üurorrt Jbrt à faire 
faceàune-équipe portugaise 
actuellement en tête de son 
groupe éliminatoire pour le 
mondial 98. 

EN DANGER DEVIE 

TéléOm de Bruno Gamtton. avec 
Fanny Cottençon 

(105 min). 2396919 

Après fa démisiondeson mari, 
une mère lutte contre la 
toxicomanie de son JUS, avec, _ 
l’aide d'un de ses camarades. 
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Documentaire de VWmerKfefer 
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Au lendemain de la guerre, plus de soixante 
camps de réfugiés ont été créés en Allemagne afin 
d'accueillir les anciens déportés. Pour plusieurs . 
d'entre eux, c’était le début d'une longue errance. 
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Magazine 016). 
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23.101 

BasfltheRac 

2345 The New Statesmao. 

Festival 

1&35 CéUmène 

et le Cardinal, 
ihéïtre. Pièce de Maurice 
Rytandt95nilri)> 85887174 
2030 Seal face au crime. 

L’alürire Rodant 
2330 Sueurs froides. 

L* chute OQ mm> 

Téva 

2030 Tévaroscope. 

2045 Seulement 
par amour: 

Clara. 

Tétffîhn if Andrea Frani et 
Antonio Frazti,evK Barbara 
de Rossi, . 

Jean Dririe [3tfl 
OOrrin). 500807532 
22.15 Murphy BtOtm. 
PiuxiiKiiuequejamab. 

2145 ÇamTnterpêBe: 

La liberté et après 7 
tl4Sn*ô. 

Voyage 

1955 et 2335 Chronique 

de Jacques Meantet 

Derrifcrerhorizon. 

20^0 et 2330 

Suivez le guide. 

2250 Saper Ones. 

Madrid. 

2230 L’Heure départir ' • 

C5S mifl). 


Eurosport 

194» Patinage artistique. 

En dUea. Championnats 
ifEorope fi Paris : Programme 
Mire couples 080 mbi). 

18777483 

224» Tennis. 

Open tf Australie 
(Les te mp s fi xa). 

2350 Basket 

En dffltirt. Eurodgue: 

r/ruitr-Aruf 

030 Snowboani 
IJ» Tennis. En direct. 

Open «TAostraBe (Tl* joui) 
(<S0mh0. 35306472 

Muzzik 

2&10 Préludes de Debussy. 
21.00 PÜobohis 
cmBrodway. 

Baaetde MarkOUHngham 


CtennCoutd: p*rtan°6en 
irBadt 


(60 min). 

22J» L’Invité. 

Cavfn Bryars. 

2230 Les Chemins 
de la musique. 
GtawCoüid?[ " 
ml mineur drl 
23h0 Steve Coleman 
et Five Eléments. 

Concenau H«Brass96 
(60 min). Œ174 

OJOO Symphonie n® 3 
de Gustav MaMa 
Concert PW rorchestre 
ptiBhannanfm de eeifin. tfir. 
Bernard Hritink (705 min). 


135 M 
CHps 


€ 


émotions. 

rrinV 


Radio 

France-Culture 

2030 The ta langue. 

Rencontre avec Pierre 
Boutang, rtifcsophe- 
2132 Correspondances.' 

»iw co mmunauté 

des fiOSbs publiques J, m 
-delangue < franç^se:-‘ ■ 
22j40 Ntttswafenétiques. •> 

La magie de Mxxpe : histoire 
tfïrma tfcp avec OMer 
Auayas. 

0.05 Du Jour au lendemain. 
Jean- Paul Michel (Dffidte conquMe 
du aime). (Nous avtmsroué notre vie 
i ües signes). (L48 Muskjiie : Les dn- 
glé»dninusi(>hriL journée du mardi 
«avril 1945, -Aite Combefle « sa 
musique, Pierre Du dan. 1.00 Les 
Ntito de. France Cutané (rediff.). 

France-Musique 

2000 Concert 

tes Pages de la Chapefle, te 
Mercure Calant, «fir. Olivier 
SdmeebeB. Œuvres de De 
Brassard, Ftocm. 

2230 Musique pluriel. 

Œuvres de Catgne, jotas*. 
23j07 Musicales comédies. 

Les chansons 
de Hany Warren pi 
<U» Jazz vivant L'ODEJY (Orchesue 
départemen t al de Jazz de rYonnri,dfc. 
Mathias Rüegg. Matthias Rùeoo, 
Jean-Christophe Cholet: Suite 
alpestre (créadoi\). UM Les Ndflsde 
ftaocf-Mnsique. ■ 

Radio-Classique 

20A0 Les Soirées 

de Radfo-<3assiqae. 

Mors et Vira, rritoole sacrée, 
de Gounod, par P Orchestre du 
Capitole de Ihutouse, dirigé 
par Michel Plasson. 

2S30lcs SoWes— (Suite). Œuvres 
de Chausson, Chabrler. OjOO Les 
WotedeltedMHrhgriqnes. 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Inftrrn wih tc ea continu, avec, en 
Mirée: 2000 « 2303 World Bust- 
«« Today. 2030 et 2t00, ) JH), ZOO 
WraM Nmva. 2M» Lany Kn* Uve. 
2230 te slph t 2530 WoiM Sport ftOO 
World Ifletr (60 ndn). 

Euronews 

toorumoc toutes les déni (-heures, 
avec, en soirée: 19.15 et 22.15, 1A5 
Economta. 1*45 te 3US, 0.15 Fea- 
pectise. 20J0 Sport 20.15 No com- 
ment 20Z5 et 2Z20, 1.40 EuTOpa. 
M W2MSJUM Emope. SSSS 
22.50, 1420 Internationa]. 21.45 
Odeoa. 2130 te 030 Visa. 25.15 et 

LCI 

Jettmata toutes les deari-hames. 

*» rte SlW«e*M30, 22^ 
te Grand JoanuL 1936 et 2136, 
uaj tenue. 3U3 et 2M5 Le 
10 -zl zuo et 2112 Le journal dn 
mo&ds. 2L17 et 2119. 22 j 44 J «mal 
de réeonarfe. 2126 OnAna j\A2 
lUk wlttoeL 2KH et 2340 Spcns. 
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Szymon Serafinowicz ou la justice interrompue 

Le « Daily Telegraph », quotidien conservateur de Londres, 
milite pour l'abrogation de la loi sur les crimes de guerre 

Vèpoque des sujets britanniques ». fl 


<r UN SUSPECT NAZI libéré après 
une enquête qui a coûté 4 millions de 
livres. » Le Oaüy Tdegraph a fait sa 
« une» 3 y a quelques jours sur la 
déconfiture de la procédure judi- 
ciaire confie Szymon Serafinowicz, 
Biélorusse de quatre-vingt-six ans 
réfugié en Angleterre après la 
guerre et accusé du meurtre d'au 
moins 3 000 juift en 1941 et 1942. Le 
procès a dû être interrompu, r ac- 
cusé souffrant de la maladie d’Alz- 
heimer. Selon le quotidien conser- 
vateur, fl n'a pas réussi à répondre 
aux psychiatres à la question sim- 
püssime : quel est !e nom du loca- 
taire du 10, DownïDg Street, la rési- 
dence officielle du premier 

ministre? 

Supplétif des nazis, Serafinowicz 
était devenu le chef de la pofice du 
district de Mir, dont la population 
juive a été exterminée. Scotland 
Yard avait interrogé les rares survi- 


REVUE DE PRESSE 

LACROIX 

Bruno Frappai 

■ La révolte des salariés dn Crédit 
foncier vient rappeler à ceux qui, à 
l’abri du statut de la fonction pu- 
blique, régentent des pans entiers 
de réconomie, que les plus subtils 
«sauvetages» ne peuvent se passer 
d’un minimum d’égards. Manque 
de transparence, p récip i tation tech- 
nocratique, méconnaissance deTes- 
prit-maison : tels sont les déments 
qui suscitait la rébellion tranqtüDe 
des agents du R>ndet On retiendra, 
à ce stade de t'affine, un signal qui 


vants de ce qui devait être le pre- 
mier procès pour crimes contre 
l'humanité en Grande-Bretagne. Il 
aura fallu en effet attendre 1991, et 
la volonté de fer de M“ Thatcher, 
pour forcer le Parlement à voter 
- malgré un double rejet, histo- 
rique, de la Chambre des lords - 
une loi sur les crimes de guerre per- 
mettant de juger les anciens nazis 
réfugiés sur le territoire britannique. 
Depuis, une unité spéciale de la po- 
lice a examiné 375 dossiers pour en 
rejeter 368. Parmi les cas restants fi- 
gure une personne suspectée 
d’avoir été garde SS du camp d? ex- 
termination de Mauthausen. 

Le Daily Telegraph consacre à 
cette affaire un éditorial intitulé : 
* Abolissons la loi sur les crimes de 
guerre ». Cet article révèle que Patti- 
tude de certains Britanniques sur ce 
sujet reste fort différente de celle 
des autres Européens. Le quotidien 


vaut pour toute la société. Une en- 
treprise, ce ne sont pas seulement 
des comptes ardus et des action- 
naires soucieux, dans un marché 
cruel Ce sont aussi des salariés, des 
attachements, c’est bien une forme 
de hen social qui s’y tisse ou s’y dé- 
fait Un attachement à Pan derme, 
cotes, mais préférerait-on des sala- 
riés détachés? 

FRANCE INTER 

Pierre Le Marc 

■ Décidément, janvier prend un 
parfum électoral Alors que la majo- 
rité tente de se ressaisir et voit dans 
l'amélioration des sondages de 
P exécutif (qui a repris ^offensive) de 


Tt yxgFRrâSBE2! m ‘T$ ?. 
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qualifie cette loi de « fruit pourri » et 
de « Jolie » qui a le défaut d’être un 
texte de circonstance, « rétroactif et 
concernant des crimes commis en de- 
hors de lajuridiction britannique par 
des individus qui n’étaient pas à 


nouveaux signes d’espérer, la 
gauche mûrit déjà son plan de ba- 
taille. En ce début d'année, et à qua- 
torze mois des législatives, sa situa- 
tion peut être qualifiée de positive. 
Ia page du désastre de 93 et celle de 
la débite honorable de 95 sont ou 
semblent tournées. Ses deux princi- 
pales composantes, le Parti soda - 
liste et le Ffcrti communiste, ont re- 
trouvé autour de leurs leaders une 
réelle cohérence, et le PS a réussi à 
mettre au point un projet de société 
plutôt attr a ct i f et un programme 
économique et soda] typé qui, s’il 
soulève, y compris dans ses rangs, 
des interrogations, a le mérite 
d'exister et de susciter le débat. 


reprend a son compte les objections 
de la défense, pour qui * des témoins 
ont été intimidés par les autorités bié- 
lorusses ». Le quotidien ajoute : 
« Ces obstacles, combinés aux distor- 
sions inévitables de la mémoire de té- 
moins qui s’efforcent de se remémo- 
rer des événements qui se sont 
produits il y a plus de cinquante ans. 
militent contre un procès équitable. » 
Même si le principal témoin est un 
prêtre catholique vivant en Israël, 
Oswold Rufeisen, qui regrette que la 
lenteur de la procédure ait rendu 
impossible de juger Serafinowicz. 

Et le Daily Telegraph de conclure : 
« Sauver sa conscience à propos 
d’atrocités nazies indubitables n'est 
pas une excuse pour persévérer avec 
une mauvaise loi. » Un avis bien par- 
tagé Outre-Manche. 


THE FINANCIAL TIMES 
■ Il est rare que le nouveau membre 
d'un club soit accusé, dans les se- 
maines suivant son admission, 
d'avoir bafoué les règles qui Je ré- 
gissent. Pourtant, la Corée du Sud, 
qui a adhéré à l'OCDE à la mi-dé- 
cembre, risque un rappel à Tordre 
cuisant pour avoir fait passer en 
force une loi du travail hautement 
controversée. Séoul est accusé de 
deux choses. Premièrement, la loi en 
question ne répond pas aux pro- 
messes faites à l’OCDE en matière 
de droits fondamentaux tels que la 
liberté d’association. Deuxième- 
ment, ce texte a été imposée d'une 
manière antidémocratique. 


EN VUE 


■ L’écrivain colombien Gabriel 
Garcia Mârquez a réuni douze 
jeunes journalistes pour participer 
à un atelier à Mexico. « Ecrire des 
reportages ou des romans, c’est un 
peu la même chose, puisque ce sont 
deux genres qui racontent ce qui 
arrive aux gens », a-t-il déclaré dans 
son discours inaugurai Le Prix 
Nobel de littérature 1982 poursuit 
ainsi l’entreprise qu’a a lancée à 
Madrid, fl animera d’autres ateliers 
du même type en Argentine, au 
BrésQ et en Colombie. 

■ Des milliers de Britanniques ont 
dit adieu au yacht royal Britaxutia, 
qui a quitté Portsmouth pour une 
ultime croisière de sept mois dans 
le Golfe, l’océan indien et en 
Extrême-Orient. Il sera à 
Hongkong le 30 juin, dernier iour 
de la présence britannique dans la 
colonie, qu’il quittera sur les douze 
coups de minuit avec, à son bord, 
le prince Charles et le dernier 
gouverneur, Chris Patren. Lancé 
en 1953, le Britannia a pris de l’âge. 
Londres envisage de le remplacer 
par un bateau parrainé par des 
sociétés commerciales et reloué à 
la Couronne. 

■ L’une des huit épreuves d'un 
buste de Rodln a été offerte le 
21 janvier 1 Jacques 
Chaban-Dehnas, président 
d’honneur de P Assemblée 
nationale, par les députés RPR. 
Cette sculpture représentant un 
« adolescent désespéré ■* a été 
remise à l’ancien premier ministre 
en présence d’Alain Juppé, de 
Phülppe Séguin et du président 
du groupe RPR, Michel PéricanL 

■ La présence d’une des 
journalistes de télévision les plus 
célèbres aux Etats-Unis, Barbara 
Walters, dans le cercle des intimes 


de Bfil Cfinton lors des cérémonies 
d’investiture à Washington, suscite 
une controverse aux Etats-Unis. 
Invitée personnelle du président du 
comité d’organisation, le sénateur 
républicain John Warner, Barbara 
Walters s'est retrouvée assise juste 
derrière le président et son épouse 
lois de la prestation de serment et 
fa parade présidentielle. Une 
position qui hri a valu de 
□ombreuses apparitions sur les 
petite écrans. * Elle a franchi la 
ligne jaune v. commente un 
professeur de journalisme de 
l’université de Columbia dans le 
quotidien USA Tbday. Interrogée 
par le New York Times, la vedette 
d’ABC s’est contentée d’évoquer 
son plaisir d’avoir été acclamée 
pendant la parade. 

■ Afin de rembourser ses 

25 minions de francs de dettes, 
Sarah Ferguson, duchesse cfYoric, 
accumule tes petits travaux qui 
engendrent de gros revenus. Non 
seulement eDe va assurer la 
promotion de la société spécialisée 
dans l'amincissement, Weigbt 
Watebers, mais elle a tourné un 
film publicitaire pour une marque 
de jus de fruits. Océan Spray. Elle a 
aussi signé un accord avec 
Paris-Match pour une série de six 
entretiens (Je premier, avec Je 
styliste John GaUiano. est publié 
cette semaine) et elle est en 
pourparlers avec Volkswagen. 

■ Le président de la Réserve 
fédérale américaine. Alan 
Greenspan, soixante-dix ans, a 
annoncé son prochain mariage, le 
6 avril à Washington, avec Andrea 
Mitchell, cinquante ans, journaliste 
de la chaîne de télévision NBC 

M. Greenspan avait présenté sa 
demande en mariage (e jour de 
Noël 


Patrice de Beer 
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TF1 

16.15 L'Homme 

qui tombe à pic 
Série. Deu* pitres 
à Miami 

17.10 Mehnse Place. Feuaetnn. 
Soupçons. 

1&05 K 2000. Série. . 

1 9 JB L’Or àT-appeL Jeu. 

19.55 et 20 A0 Météo. 

2Qj00 journal 

L’Image du jour. Tiercé. 


20.45 


HUITIÈME DISTRICT 
RfereetMs. 

TéKfilm O de Hans Btedomann, 
avec Jean-Français St&cnir (9 0 min). 

937830 

Trois officier, s de police 
enquêtent sur un meurtre 
commis dans un hôpitnL. 


France 2 

15.55 La Chance 

aux chansons. £2/33- 

1&255 Des chiffres et des 
lettres, jeu. 

1730 Le Prince de Bel Air. 

17-55 Matt Houston. Série. 

1830 Qui est qui ? Jeu. 

1935 et 220 Studio Gabriel. 
Invités iDamèleOifbôt, 
Laurent Ruquier. 

2030 Journal. A cheval !, 
Météo. Point route. 


20.55 


ENVOYÉ SPÉCIAL 

Magazine présenté par Bernard 

Benyamin. 

Serial violeurs ; Casino: les entrailles; 
Mutique sur ordonnance -, 
mst-scriptum : tes enfants de Rio 
(125 minL 4041526 

23.00 Expression directe. 
Magazine. U.D.F. 


France 3 

1745 je passe à la téK. 
1&20 Questions pour 
un champion. Jeu. 
18-50 Un livre, un jour. 

En attendant Cortu. 
d'Hugo Pratt. 

18-55 Le 19-20 

de rinrorraation. 
ig.ïû Journal régional. 
2030 Météo. 

2035 Fa si la chanter, jeu. ' 
2035 Tbutle sport. 


20.50 


LA ZIZANIES 

film de Claude Zkli, 

avec Louis de Punès 

(1973 . 100 min). B8SWI 

Une bonne idée de scénario qui 

tourne un peu court Mise en 

scène soignée, dans le comique. 

Numéros d'acteurs. 

2230 Journal, Météo. 


22.15 H 23.05 -J 23.05 


PATINAGE 

ARTISTIQUE 

Championnat d’Europe au Palais 
amnJsports de Bercy. Programme 
Libre Messieurs (85 min). 738385 
23.40 Les Rendez-vous 
de l’entreprise. 

Magazine. Pourquoi les 
voitures françaises 
sont-dles si chères ? 

(L00 Les Aventures du bien. 

005 et 045, 1.25, iQ5, 

3.05, 430 TF 1 mût. 

020 Cas de divorce, série. 

035 et 135, 2.1S, 5.10 Hfezobes na- 
turelles. Documentaire (retSff.j. MS 
Raid contre la Mafia. Série. O [4/5] 
(rwfiffl- SjOO Musique. (10 IW'). 


TARATATA 

Divertissement présenté 
par Alexandra Kazan. 

Spécial rap. 

Invités : Doc Gynéco, Meffawnum, 
Rédprok, Madin Paris. Barry Whlte, 
China Black, Les RJta Mtaoubj, 
Khaied, Isaac Hayes fl 05 min). 

0J50 journal Météo. 1447148 
1.10 Le-Cerde de minuit. 

Les inteBecnieb. invités : 

V. Stevanovic, E. SaTd. 

A. PhtUefkraut, ]. jtMard 
(70 min). 3985960 

150 Fleuves d'Afrique. Documen- 
taire. 5M 24 heures d’Info. 330 Mé- 
téo. 335 Les Z'amouis (raflfly. 4JS 
Utti. Documentaire. 445 La Coin pète. 
540 Chfp et Cbariy. CZS minL 


QU’EST-CE QU'ELLE 
DIT ZAZIE ? 

Magazine. Les mots pour le cuire ; 
Bibliothèque privée : visite de la 
bibliothèque du comédien Michel 
Cabbni ; Mac plus : Entretien avec 
r écrivain Francisco Cotoane; Sépia : 
images d’archives. (50 min). 8487897 
2355 Saga-Cités (redHF.). 

025 Espace francophone. 

Va Oing : tes portes 
de récriture. 

055 Capitaine Furiflo. Série. 
140 Musique graffiti. Magazine. Or- 
chestre philharmonique de radio- 
France. Siegfried lefy/t, de Wagner 
(25 mtnV 


La Cinquième 

T&25 Le Monde des animaux. La compagnie des 
loups : le Jycaon. 1850 Le journal du temps. 


Arte 

19.00 Don Quichotte. Dessin animé. [31/39]. 

1 930 7 1/2. La délocalisation des entreprises. 

2000 Palettes : RaffaeDo Santi, dit RaphaSL 
Documentaire (30 min). 4323 

2030 8 1£ journal. 


M 6 

1855 Code Quantum. 

Série. Quand Harry 
rencontre Magot*. 

1950 et 050 Mode 6. 

Yves Saint Uurern. 
Thierry Mugler. 

1954 six minutes 
d’information. 

2CMJ0 Papa bricole I Série. 
2035 Passé simple. Magazine 
1920 : la prohibition. 


Canal + 

1750 Garland Cross. 

Dessin animé. 

Le puits de lumière 
► in dair jusqu’à 2035 
1835 Nulle pari: ailleurs. 
Magazine. 

Invités : Georges Ourpak, 
ShirazTal, Cravrty KIIL 
2030 Le tournai du cinéma. 


20.40 



Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme et la Raison. 
Philippe Hersant Œuvres de 
Bartok, Hersant [4/5}. 

2030 Lieux de mémoire. 

La recherche du temps perdu. 
2132 La Tour du vent 
De Chantal Dumas. 

2240 Nuits magnétiques. 

Le parfum de nu mère. 

0.05 Du jour au lendemain, uera 
Linarmva (Mes oubliettes). 0-48 Mu- 
sique: Les cinglés du music-hall 
Journée du mardi 10 avril ms. avec 
Pierre Dudan. UO Les Nuits de 
France Culture irediff.L 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 
FOLLEMENT HUMAIN ? 

A^jeas de la psychiatrie aujourd’hui 
préposée par Eta Besuden. 

• Lire page 34. 

2045 "Je ne rêve pas de liberté" 

La psychiatrie en Russie : une tradition 
totalitaire. Documentaire (30 min). 675588 

Une ancienne prison de Saint-Pétersbourg 
transformée en hôpital psychiatrique à 
l’époque de Staline. 

21.15 "Os sont tous fous ici’ 

Exemples de psychiatrie ouverte en Europe. 
Documentaire d'Erlœ Besuden 
(70 min). 8125507 

22-25 Follement humain. 

Ou en sont les réformes de la psychiatrie ? 
Documentaire (30 min). 828217 

2255 Promesse non tenue. 

Documentaire (70 min). B8S4S04 

005 Quand te diable entre dans l'église— 
"Presque Faust", une folle expérience. 
Documentaire (50 min), 9532328 

055 La Reine Margot ■ 

FUm de Jean Dréville, avec Jeanne Moreau 
(J 954, rediïf., 105 mlnl 34299732 


L'AMOUR DÉCHIRÉ 

Téléfilm O de Tom MclaughRn, 
avec Valérie BettïndlL 
\V2et2/2] (ITOminj. 7111130* 
Une infirmière découvre au fil 
des jours que son mari, 
séduisant dentiste, est en fait un 
homme violent, manipulateur 
et névrosé. Quelques mois après 
avoir donné naissance ù un 
garçon, elle est battue à mort 
par son époux, pris d'un accès 
de violence. Après s'être 
débarrassé du corps, il annonce 
à sa belle-famille que leur fille 
est partie frire une cure de 
désintoxication. 

2335 Le Triangle 
des Bermudes. 

Téléfilm A 

dé WiSla m A. Craham, 
avec Fred McMuroy 
175 min). 3922588 

055 Bestoftrash. 

130 E = M6 irediff.L 255 Ja zzb ire- 
diff.L 355 Hot forme frediff.L 4.15 
Prcnez-les vivants. Documentaire. 
4.40 Coulisses. Magazine. L'affaire 
Louis Trio. 52B Culture pub iredtff., 
25 min». 


QUE LA CHASSE 
COMMENCE ■ 

.film d' Ernest Diduersoti, 
avec fee T, Rutger Hauer 
(1994,95 minL M2304 

Un SDF de Seattle est engagé 
comme guide pour une parce 
de chasse. En Jàit il a été choisi 
comme gibier humain. 

22.10 Flash d’information. 



FRENCH KISS 

Film de Lawrence Kasdan, 
avec Mep Ryan, Kevin Bine 
(1994, v-à. 107 min). 930781 

Une jeune femme, quittée par 
son fiancé vient à Paris pour le 
reprendre et rencontre un 
Français un peu escroc 
005 L’ Irrésistible North 
Film de Rob Reiner (1 995. 
va, 85 min). 5091095 

130 Cest jamais loin 
Film d'Alain Cent on» 

(1995, 85 minL 5544434 

255 Surprises (5 min). 


France-Musique 

2000 Concert 

En direct du théâtre des 
Champs-Elysées, par 
r Orchestre national de 
France, dlr. Chartes Dutoit 
Œuvres de Beethoven : 
Concerto pour violon et 
orchestre en r« majeur op. Gl , 
Cho-Uang Un (violon); 
Rimstâ-horsakov : 
Shéhérazade, suite 
symphonique op. as. 

2230 Musique pluriel. 

23.07 Histoire de disques. 
Œuvres de Chostakovhdi, 
Berg, Ravel, Mozart, Bach. 

0.00 Tapage nocturne. Synthèse 

sonore, instantané d’une société. UW 

Les Nuits de France -Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Gassique- 
Récitaf : Artun» Benedetti 
MkhdangeJL Enregistré au 
Royal Festival Ha il. le 4 mais 
>957. Œuvres de Schumann, 
Debussy, Chopin, Mompou. 

22.30 Les Soirées... (Suite). 

Dohnanyi et P Orchestre de ClevetancL 

Œuvres de Brahms, Mailler. Schubert. 

01)0 Les Nuits de Radio-Classique. 


TV 5 

2050 Benvenuta ■ 

Fan* d’André Ddvaux 
ri 983,100 min). 746471 68 
21 AO je t’aime _ 
comme un fou. 

Court métrage. 

2155 Météo 

des cinq continents. 
22M Journal (France 2). 

2235 Cest à suivre 

(France 2 du 204TI/97). 

Planète 

2035 L'Opéra-BastiDe 
^ enqnesae®. 
2i.io;-“*~ J, ‘- 
2155] 

d’Alain Cavalier. 

1304] La trempeuse. 

22.10 Cambodge, 

_ la mort à chaque pas. 
2330 La Vie secrète 
des machines. 

f4fl8Jl*réfri9én«ieiJt 

<3^5 Missions aériennes 

au Vietnam. [3/61- 

Odyssée 

1955 Après nous 1e déhige. 
20^5 La Conquête 
de F espace. 

2135 les Grandes Parades 
du HJ» Brirh 

2235 Histoires naturelles. 

BMlBtdgarie. 

■^-ÎO L’Equilibre 
de la nature. 


0KB 


[T/2GJ CSS minL 


Paris Première 

2030 et 0-30 

20 h Paris Première 

Invité: Ceorges Charpak. 

2130 La Splendeur 
des Amberson 
(The Magnifient 
Ambersonsl ■ ■ ■ 

Film ifOrson Wefles (1942, N, 
V4X, 90 min). B/58651 

2230 et 1 55 Rïris modes 
haute couture 
2330 Mahler : Symphonie 
D* 2 Résurrection. 

Concert. Par l’orchestre 
Cancengebowr d’Amsterdam, 
dJr. Bernard Hahh*. i90 min). 

7930269 


France 

Supervision 

2030 Un chien dans tm jeu 
de quilles M 

Film de Bernard Guflku fl 982, 
90 minL 38155410 

2230 Prénom Carmen ■■ 

FBra de Jean-Luc Godard 
il 983. 25 min). 56346743 


Ciné Cinémas 

2030 Les Neiges 

du KSimandjani ■■ 

Fthn de Henry King 

0953. 110 minL 5926897 
2230 La Femme 

publique ■■ 

FBm tfAndnej Zidawdü 

0964. 110 minL 71623217 
0.10 Les Secrets 

professionnels 
du docteur Apfelglûck 

F3m d’Hervé Pakjd. 
Alessandro Capone. Mathias 
Ledoux, Stéphane Clavier, 
Thierry Lhermitte Ç1990. 

90 minL 2874960 

Série Club 

2050 EIkrry Queen. 

Les aventures 
du chien chinois. 

21-40 fit 1 30 Le Chevalier 
de Pardaülan. 

2230 zéro un Londres. 

le mensonge. 

2330 Flash, le spectre. 

23-45 Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 

La poussière qui tue. 


js Mariage de minuit 
rcoto Mondo 
tüxOHM 

r* Mario SoWat» (1941. 
rz >, 105 minL 1340588 

Caporal épinglé ■■ 

i de Jean Renoir 

a, N^lOSmin). 4533807 
rrinh obidtiHBninn. 


Canal Jimmy 

2035 A tout casser* 

FUm de John Berry 
(1967,85 minL 23584439 
2230 Menace Q Society ■ 

Hlm ifABen et Mien Hughes 
fI99a, va, 95 mfoj. 78282255 
2335 Souvenir. 

Hjp i Robert Orariebois du 3 
novembre 1973. 


Festival 

2030 Les Bijoutiers 
du clair de lune 

FBm de Roger Vadim. 
avec Brigitte Bardot 
(19S8, 95 minL 34096149 

2235 La Peau du chat. 

Téléfilm de Jacques 
Otmezguine, avec Pierre 
ArdhJ I9û ndn.L 52811897 
2335 Du silence 
plein la tête. 

Court métrage de Patty 
vmiers, avec Patrick Chesnais 
(19941 (20 minL 

Téva 

2045 Mannequin 

sous haute protection. 
Téléfilm de Nea Israël, 
avecjulla Duffy 
(90 mm). 500212033 

22.15 MUTT*[y Brown. 

Avec tambours 
mais sans trempettes. 

22.45 XY Elles. 

invitée: Ghysiarne Anrbûn. 
2345 Système Téva. 

Psy : la jalousie dans Ces 
fratries (55 minL 

Voyage 

1935 et 23.25 Chronique 
avec Macha Béranger. 

les dés du luxe. 

2000 et 2330 

Suivez le guide. 

2230 Super Ctties. 

Budapest. 

2230 L’Heure de partir 

fS5 mini. 


Eurosport 

1830 Patinage artistique. 

En direct. Championnats 
(f Europe à Paris : programme 
libre messieurs 0 10 min). 

71768878 

2230 Tennis. 

Open d'Australie 
(Les temps forts). 

2330 Basket-Ball Euroiiçue. 

2 e tour préKminaire : CSP 
Limoges- C&ona Zagreb. 

030 Snowboard. championnats 
du monde FIS Slalom dames 
et messieurs à San CandUJo 
(Italie). 

130 Tfennis. 

En direct. Open d’Australie 
(I2*»ur) 

/«OmhrL 83683083 


Muzzîk 

2030 Dietrich 

Fischer-Dieskau 
chante Schubert 
2130 Violettes impériales Film 
de Richard Pot&er, 
avec Lub Mariant) 
n9S2,n0mfoL 9109762 

2230 Martial Sciai. 

2335 Les Chemins 

de la musique, cienn 
Gould : partira n®6 de Bach. 
OJB La Boy ad ère. 

Ba9eL Chorégraphie de 
Rudolf Noureev 
035 mini. 2341637 

240 Musiques émotions 

(200 minL 


Chaînes Les films sur les chaînes 

d'information européennes 


CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée : 20X0 et 23J» World Busà- 
ne» Today. 2030 et KJ». 1 JW, ZOO 
World News. 21 JW Lorry ICmg Uve. 
2230 inrighL 23 30 World Sport 

Euronews 

journatni toutes les demi-heures, 
avtt, en soirée: 19.15 et 22.15, ai5 
Eronomia. 19.45 et 21.15 Azimoth. 
20.10 et 23.15, O-i d Sport 20.15 No 
CommeDt. 20.25 et 22JO, 1.45 
Europa. 20Æ et 23-45 Méditerranée. 
ZL4Q et 140 Analysis. BAS Arris- 
Kimo. 2130 Ecolppa. 2230 et 2320, 
i30buenutionaL 

LCI 

journaux toutes les dembheum, 
avec, m soirée : 19.16 et 23.16 Gnü- 
JaBirte Durand. 1930 et 2030. 2230 
Le Grand tournai. 1936 et 21.56. 
23.12, 1.12 Bourse. 20.13 et 2035 Le 
15-21. 21.10 et 2ZI2 Le tournai du 
monde. 21.77 et 22.19, 2234 Journal 
de réconomie. 2136 Cinéma. 21-42 
Talk culture]. 22^1 et 23^oSpom. 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
indispensable ou 
interdit aux moins de 12 ans 
□ Public adufta ou 
interdît aux moins de 16 ans. 


RTBF1 

2205 Salé. Sucré. Film d’Ang Lee (1993, UO min), avec 
SDiung Lnng. Comedlt dramatique. 

RTL 9 

2030 Veneeaoce awugte. FUm de phiKpp Noya: 11989, 
40 mini, avec Rutger Hauer. .-Uvrirunes. 

22. 00 le Mystère Vm Bulow. Film de Barbet Schroeder 
11990, 110 mini, avec Jeremy Irons. Comédie dramoDoue. 
MS Le Roman d’un tricheur. Film de Sacha Guitry fl 936, 
100 minL avec Sacha Guitry. Comédie. 

TMC 

2035 Mystic Pizza. Fflm de Donald fttrle 0488, 105 mJoi. 
avec lutta Roberts. Comédie. 


Les programmes complets de radio, 
de télévision et une sélection 
du câble et du satellite sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dimanche-fundL 
Signification des symboles ; 

► Signalé dans * Le Monde 
Télévîsion-Radio-MultiniécfiB ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef -d'oeuvre ou classique. 

♦ Sous-titrage spécial pour Iw sourds 
et lus malentendants. 
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Etat-civil 


par Pierre Georges 

DEUX MORTS pour commen- 
cer. Celle d’abord d'Edith Hais- 
man, une vieille dame anglaise 
centenaire. Son nom ne dira rien 
à personne, sauf à ses pioches. Et 
sa vie non plus. Sauf sur un 
point, un accident de ^histoire. 
Edith Haisman. en effet, était la 
dernière des survivantes, l’ultime 
rescapée du Titanic, coulé le 
14 avril 1912. Ce jour-là, Edith 
Haisman, âgée de quinze ans, 
était à bord du paquebot Ses pa- 
rents et elle voguaient vers une 
nouvelle vie, les Etats-Unis. Puis 
il y eut Hceberg, le naufrage. 0 y 
eut surtout la disparition du père, 
cette image obsédante qu’elle ra- 
contait encore et toujours. «Je 
me souviendrais jusqu'à ma mort 
de la nuit, du froid, quelques mi- 
nutes après avoir vu mon père fu- 
mant une cigarette sur le pont. » 

Edith Haisman était la preuve 
ultime qu’il pouvait y avoir en- 
core une vie après le Titanic La 
doyenne des rescapés est morte 
dans son lit à SouthamptotL Et 
en l’apprenant, on se demande 
combien de fiais la vieille dame 
dans ses cauchemars et ses sou- 
venirs a vu couler le Titanic, 
combien de dernières cigarettes 
a pu fumer, dans sa mémoire, le 
père disparu. La première vie 
d’Edith Haisman fut bien courte, 
la seconde bien longue. Mais on 
imagine combien l’une a pu oc- 
cuper l’autre. 

Deuxième disparition, un in- 
connu encore. Sauf pour les 
connaisseurs. Vladimir Iamnikov 
est mon. A cinquante-six ans, 
d’une cirrhose du foie. Jusqu’à là 
rien que de très banal. N’était la 
qualité du défunt rosse, baptisé 
en son pays le tsar de la vodka. 
Vl adimir Iamnikov, comme l’in- 
dique Libération ce mercredi, 
était en effet depuis 1980, le pa- 
tron de l'entreprise Cristal, sorte 
d’état dans l’Etat, fabriquant et 
distribuant des centaines de mil- 


lions de cols. O était une sorte 
d’empereur, régnant sans par- 
tage, puis après 2a chute du ré- 
gime soviétique, avec partage, 
sur ce marché sans égal et très 
porteur des leveors de coudes 
siaves. Et antres d’ailleurs. 

Tenir la vodka en Russie, 
c’était et cela reste posséder un 
solide morceau du pouvoir et de 
l’empire. Vladimir Iamnikov s*y 
est accroché. Un peu trop, 
semble-t-fl, dans son obstination 
zélée à prouver la qualité du pro- 
duit et la capacité renouvelée du 
fonds de commerce. Lui aussi est 
mort, mafc d’un dernier verre, sur 
le pont du Titanic ! 

Deux morts donc. Et un vivant. 
Mais un vivant dont on conçoit 
bien que les spéculateurs d’un 
jour lui conseilleraient volon- 
tiers, selon la l’expression 
d’usage, d’avaler au plus vite son 
bulletin de naissance. Il arrive en 
effet une drôle de chose à Paul 
McCartney, un des Beatles. Les 
co mmi ssaires priseurs qui ne 
sont jamais en retard (Tune trou- 
vaille ou d'une merveille, fût-elle 
sans grand i ntérêt, viennent en 
effet de mettre la mam sur un 
document inédit, original et 
unique. Et pour cause l E s'agît 
du certificat de naissance de 
James Paul McCartney, né le 
18 juin 1942 à Liverpool et deve- 
nu ce que l’on sait 

Le document sera mis aux en- 
chères le 22 mars prochain à 
Londres par la firme Bonhams. Et 
les experts l’estiment bonnement 
à 8 000 livres (environ 
70 000 francs). Paul McCartney, 
qui n’est pas à V origine de cette 
vente, est ftmeux. n juge que sa 
vie et son état-civil lui appar- 
tiennent Et 0 a vite compris que 
pour que la collection soit 
complète, du certificat de nais- 
sance à F acte de décès, on hri de- 
manderait un effort qu’il n’est 
pas encore prêt à consentir I 


Un ex-membre de la cellule de l'Elysée 
assure la sécurité de M. Juppé 

LE COMMISSAIRE Dominique Mangin, mis en examen le 9 janvier 
dans l’affaire des écoutes de la cellule antiterroriste de l’Elysée (Le 
Monde du 16 janvier), dirige actuellement le groupe de sécurité du 
premier ministre (GSPM), indique Le Canard enchaîné du 22 janvier; 
Ancien inspecteur de la direction de la surveillance du territoire 
(DST), M. Mangin avait été recruté à la cellule de F Elysée par le 
commissaire Pierre-Yves GQleron, lui aussi issu de 1a DST. Promu 
commissaire eu 1987, après la dissolution de la cellule, M. Mangin, 
âgé de 45 ans, est affecté au service de protection des hautes per- 
sonnalités (SPHP). L’unité qu’il dirige à Matignon est composée 
d’une vingtaine de policiers. 

Le juge Jean-Paul Valat, chargé de l’enquête sur les écoutes effec- 
tuées par la cellule de 1982 à 1986, l’a mis en examen pour « atteinte 
à l'intimité de la vie privée », ses initiales figurant à la rubrique 
« traitant » sur des transcriptions d’écoutes de l’avocat parisien An- 
toine Comte. 

■ CENTRAFR1QUE : un Incident a éclaté dans la nuit de mardi à 
mercredi 22 janvier à Bangui autour de 1a résidence de l'ancien pré- 
sident centrafricain André Kolingba, encerclée par les forces de 
l’ordre mercredi matin. Une patrouille des forces de sécurité a es- 
suyé des tirs en provenance de la résidence. Ces tirs n’ont toutefois 
pas fait de victimes. - (AFP.) 
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Le gouvernement s'apprête à « geler » 
20 milliards de francs de crédits 


Jacques Chirac avait souhaité de rapides « efforts d'économies supplémentaires » 


LA PROCÉDURE est devenue ri- 
tuelle ; la Joi de finances est à peine 
votée que déjà le gouvernement 
veut en modifier les équilibres, ea 
préparent un plan d’économies 
budgétaires. Un plan de gel de 
20 milliards de francs de crédits est 
ainsi à l’étude. Révélée par La 3 K- 
bune-Desfbssés mercredi 22 janvier, 
l'information est confirmée au mi- 
nistère du budget 
Pour l’heure, aucune décision n’a 
encore été prise, et Matignon n’a 
pas même été saisi du dossier, mais 
il est exact que le ministère du bud- 
get compte proposer au premier 
minis tre un plan de gel de crédits, 
identique à celui mis en œuvre au 
début de 1996. 11 serait donc d’envi- 
ron 20 milliar ds de francs et tou- 
cherait strictement tes mêmes cha- 
pitres budgétaires. 


Concrètement, près de 1 450 mil- 
liards de francs de crédits sur tes 
1 552 milliards de dépenses figurant 
dans la loi de finance pour 1997 ne 
seront pas affectés par cette «ré- 
gulation » : ü s’agit des crédits in- 
compressibles, comme ceux affec- 
tés aux rémunérations de la 
fonction publique, ou de la quasi- 
totalité des crédite d'intervention. 
Les économies porteront donc sur 
les crédits de fonctionnement. 
Tous les ministères - y compris les 
ministères sociaux-- devraient être 
appelés à participer à cet effort 
Dans l’esprit du ministère du 
budget, fl s’agit d’une «mesure de 
précaution » afin que 1e défiât bud- 
gétaire de 1997 reste dans F épure 
{Bévue (284 milliards de francs). De 
la sorte, te gouvernement dispose- 
ra « d'une marge en cas d'impré- 


vu », qull s’agisse, comme en 1996, 
d’une baisse des recettes liées à 
une mauvaise conjoncture, ou <Fun 
dérapage des dépenses. 

ANNULER OU RÉTABLIR 

Un tel gel permettrait au gouver- 
nement, en fin d’année, soit d’an- 
nuler ces crédits, comme ce fut te 
cas à hauteur de 15 milliards de 
francs en 1996, soit de tes déblo- 
quer si la conjoncture est mefl- 
teure. Ce plan ne traduit donc pas 
une Inflexion de la politique bud- 
gétaire, mal» s’inscrit, effective- 
ment, dans une tradition. La tech- 
nique du gel a été utilisée quasi 
systématiquement depuis 1990. En 
février 1995, Edouard Balladur 
avait hti-mâme gelé 19 rmTKar ds de 
francs. 

La seule innovation de 1997 a 


donc trait à une question de calen- 
drier: Cette fois, te chef de rEtat n’a 
pas même attendu que la loi de fi- 
nances soit votée par te Fadement 
pour suggérer qu'elle était déjà ob- 
solète. Lors du conseil des mi- 
nistres du 18 décembre 1996, Ü a en 
effet souhaité que le gouverne- 
ment «fasse des économies supplé- 
mentaires dès 1997», car; avait-tt 
dit, «ta dffde la baisse de ta pres- 
sion fiscale réside d ans des efforts 
d'économies supptënumtmres ». 

Jaloux de leurs prérogatives, de 
nombreux parlementaires, y 
compris dans la majorité, avaient 
été ag ac és par cette petite phrase. 
Sans surprise, Bercy n’en a pas 
moins décidé me mettre en œuvre 
la consigne présidentielle. 

Laurent Mauduit 



Prières à VitroUes contre P« intolérable intolérance » 


VITROUES (Bouches-du-Rhône) 
de nos correspondants 
Le petit temple protestant de VitroUes 
n'avait jamais connu pareQle affluence : fl a 
fallu installer Hans la salle du rez-de-chaus- 
sée, sonorisée pour l’occasion, une bonne 
part des quelque 200 fidèles venus pour cette 
réunion de proclamation et de prière, convo- 
quée par les responsables des quatres 
grandes religions désireux de faire entendre 
un message de paix en ces temps de rude ba- 
taille municipale (Le Monde du 15 janvier). Le 
pasteur a rappelé que, « décidée en toute in- 
dépendance », cette réunion faisait suite à de 
nombreuses rencontres inter-religieuses de- 
puis des années, avant de s’adresser à « vous 
qui, tous, réprouvez toute volonté de ségréga- 
tion, vous qui . tous, êtes venus prier le même 
Dieu ». H concluait : « Cest notre Joi qui nous 
donne la force contre l'intolérable intolé- 
rance. » 

Le ton était donné et le sillon tracé. Le re- 
présentant de la communauté juive, Albert 


Allouche, commenta le « commandement de 
l’Ancien Testament ; présent aussi dans le Nou- 
veau Testament et dans le Coran : aime ton 
prochain comme toi-même ». DjelloulRézigue 
lui succéda, au nom des musulmans : «Aimer 
Dieu, c’est voir l’image de Dieu en Vautre», 
lança-t-U avant que le curé de la ville, Fran- 
çois Reynal, s’approche du micro. «Nous 
croyons , dit-fl, que Dieu est le père de tous les 
hommes (.-). Il accueille au lieu d’exclure. » 

■ SAINTE ASSEMBLÉE » 

Les proclamations lues, est venu alors le 
moment des prières. Les fidèles se sont levés. 
La voix du prieur juif s'est élevée en hébreu, 
tandis que les participants Usaient son texte 
traduit en français : « Que celui qui a béni nos 
ancêtres Abraham, Issac, Jacob, Moïse, Aaron, 
David et Salomon (...) bénisse toute cette sainte 
assemblée I » Une prière catholique a été dite, 
et une autre, protestante. L’imam Chérif, 
coiffé de sa kfa émar rouge et blanc, a lu en 
arabe une sourate dont le texte avait aussi 


été distribué: « Hommes , craignez votre Sei- 
gneur qui vous a créés à partir d’un seul être, 
et de cet être tira son conjoint » Et le silence 
qui a suivi son oraison était encore une 
prière. On avait oublié les caméras et les sty- 
los, et que Jean-Jacques Anglade, le maire 
sortant, était présent au fond de la salle 
contre l’avis de certains de ses colistiers. 

A une encablure de Ut, au siège du Front 
national, puis autour d'une table dressée à 
un carrefour, Bruno Mégret, entouré des 
quelques responsables nationaux de Frater- 
nité française, dénonçait cette « curieuse ma- 
nifestation politico-religieuse» et, feignant de 
croire qu’elle était organisée par M. Anglade, 
accusait le maire de « dégrader le sacré ». Dé- 
nonçant ceux qui «se disent les représentants 
des communautés religieuses», fl se disait 
obligé de «faire le travail des religieux» en 
organisant cette collecte de colis, mise en 
scène pour répondre à la réunion de prière. 

Luc Leroux et Michel Samson 
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Un rapport remis à Philippe Vasseur dénonce I’« augmentation 
des marges des opérateurs » dans le secteur de la viande 


PHILIPPE VASSEUR, ministre 
de l'agriculture, de la pêche et de 
F alimentation, a commenté, mer- 
credi 22 janvier, le contenu du rap- 
port que lui a remis Jean-Paul Fi- 
toussi sur la formation des prix 
dans deux secteurs en crise : la 
viande bovine et les fruits et lé- 
gumes. Le président de l'Observa- 
toire français des conjonctures 
économiques (OFCE) avait été 
chargé pa r le go uvernement à l’été 
1996 de répondre à une question 
qui déroute tes consommateurs : 
pourquoi les prix de vente au détail 
du bifteck, des pêches ou des abri- 
cots ne baissent pas, voire aug- 
mentent, alors que les cours à la 
production diminuent fortement ? 

Dans fensembte des professions 
agricoles, les éleveurs bovins et 
ovins constituent la catégorie dont 
les revenus sont très sensiblement 
inferieurs (25 à 30 %) à la moyenne, 
en dépit d’aides comme la « prime 
à l’herbe » ou Faide « à la vache al- 
laitante ». Le revenu des élevages 
bovins dans leur ensemble devrait 
avoir diminué en 1996 d’environ 
7% en raison d’une baisse de 12% 
de cours de la viande de bœu£ 

Si l’on prend pour base 100 
en janvier 1990, les prix du bœuf à 
la consommation sont à 105 en juil- 
let 1996. En revanche, le cours brut 
du gros bovin est tombé à 8a 
Le rapport note que l’écart entre 
tes prix payés à l’agriculteur et les 
prix an détail de la viande bovine 
s’explique essentiellement par 
r« augmentation de la marge des 
opérateurs». A cette explication 


s’ajoutent « trois autres facteurs : les 
réticences des intermédiaires à ré- 
percuter les baisses constatées à la 
production ; le lien, dans l’esprit du 
consommateur, entre prix et qualité, 
ce qui conduit à une JaMc réper- 
cussion d'une baisse des prix sur la 
consommation eüe-mème; révolu- 
tion des préférences alimentaires des 
Français caractérisées par un dépla- 
cement des choix vers les produits les 
plus chers et une désaffection pour 
les produits de base ». 

DEUX ACTION5 A PRIVILÉGIER 

Philippe Vasseur a indiqué que 
tes mécanismes qui concourent à la 
formation des prix alimentaires 
«sont divers, complexes et chan- 
geants » et « qu’il fallait donc se 
garder de tout raisonnement sim- 
pliste». Cependant te ministre de 
l’agriculture estime que deux ac- 
tions au moins peuvent être privi- 
légiées: 

- l’organisation solide des pro- 
ducteurs et de F ensemble des pro- 
fessionnels des filières, indispen- 
sable pour maîtriser une 
production excédentaire et faire 
front devant les pressions des dis- 
tributeurs, notamment les grandes 
surfaces. Dans 1e domaine de la 
viande, par exemple, le troupeau 
de vaches allaitantes est trop im- 
portant. Ce constat se retrouve 
dans te rapport que vient de pu- 
blier Jean-ftançôis Mattel, député 
(UDF) des Bouches-du-Rhône à 
propos de l’épidemie de «vache 
fofle». 

-F amélioration de ttnfonnation 
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des consommateurs, notamment 
par l’étiquetage systématique de 
provenance (ce qui se fait de plus 
en plus pour tes fruits, mais très 
peu pour les viandes qui ne sont 
pas protégées par un label). Phi- 
lippe Vasseur a Indiqué à ce propos 
que les services vétérinaires 
avaient procédé en 1996 à près de 
20 000 inspections à l’entrée du 
territoire français ou dans des éta- 
blissements commerciaux pour re- 
chercher les denrées prohibées 


après l'embargo décidé en mars sur 
les viandes britanniques. 5 000 
tonnes de viande de ce pays intro- 
duites avant l’embargo ont été 
consignées pour être détruites. 

«Quant on veut assurer une juste 
rémunération du travail des agri- 
culteurs, U faut en priorité chercher 
à adapter la production à la de- 
mande, aussi bien en quotité qu’en 
quantité », à déclaré le ministre. 

François Grosrichard 
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